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Désarroi 
au Nigeria 


t , _ AIT sans précédent dans 

l'histoire pourtant troublée du 
*~=rîi,, Nigeria, la détournement vers 
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comme «d'humbles citoyens 
forcés par les circonstances», 
est révélateur du profond dés- 
arroi dans lequel est plongée la 
population nigériane. 

Si l'ensemble de la classe 
politique a désapprouvé ce 
détournement, le discours du 
groupuscule au nom duquel les 
pirates ont agi peut éveiller la 
sympathie de nombreux Nigé- 
rians. Le «Mouvement pour 
l’avancement de la démocra- 
tie», groupe radical pratique- 
ment inconnu, se présente en 
effet comme le défenseur 
inflexible des «masses de [sa] 
chère patrie, soumises à d'ini- 
maginables souffrances». 

Ce langage de justiciers natio- 
nalistes rappelle la rhétorique 
du général Murtala Moham- 

- i 2n med, chef de l’Etat assassiné 
ns en 1976 après avoir mené une 

dangereuse campagne antîcor- 
■; ‘«3 niption. H en a séduit plus 
t» a d'un, et notamment les êtu- 
ctiants de l'istiversité de Benin- 
City, dans le Sud, qui ont salué 
: r- le comportement « chevaleres- 
“‘•î-çi que» des pirates de l'air et 
demandé au gouvernement de 
satisfaire leurs ravemfications. 

• ~tâ'ïut«in du détournement 
ont déclaré disposer de plu- 
sieurs «commandos suicidas» 
prêts è tout pour empêcher 

- — - «qu'un pillard ne devienne le 

prochain président du pays». 
.... Un objectif légitime pour la 
. . population, excédée par la 
mainmise d'une élite corrom- 
pue, dont l’extrême richesse 
n'a d'égale que l'extrême pau- 
vreté de la grande majorité des 
90 millions d'habitants. Ces 
dernières semaines encore, la 
presse a mis l'accent sur le pil- 
lage de l'économie, à propos, 
notamment, de la suspension 
^ pour «fraude» d'une trentaine 
- de dirigeants de la Société 
nationale du pétrole. 

Les pirates, dont l'opération a 

pris fin dans la nuit du mer- 
. credi 27 au jeudi 28 octobre 
lorsque (es forces de l'ordre 
nigériennes ont pris d'assaut 
l'appareil, rédamaient la tra- 
duction devant les tribunaux de 
; l'ancien chef de l'Etat, Ibrahim 
... Babangida, qui a abandonné 
les rênes du pouvoir fin août 
après avoir annulé l'élection 
présidentielle du 12 juin qui 
eût abouti à la victoire du mil- 
. liardaire Moshood Abiola. La 
réhabilitation de ce damier ne 
figurait pas pour autant dans 
les reverufications des auteurs 
du détournement, pour les- 
quels M. Abiola «est un voleur, 
comme les autres». 

Les membres du gouverne- 
ment de transition mis en 
place fin août étaient bien sûr, 
également dans le collimateur 
ms pirates de l'air. La rejet de 
ce gouvernement par la popu- 
lation, qui, elle, dans sa majo- 
rité, souhaite que M. Abiola 
accède au pouvoir, se traduit 
actuellement par un vide politi- 
que dangereux. Des rumeurs 
font état d'une tentative de 
coup d'Etat, qui aurait avorté S 
y a environ trois semaines. Ces 
rumeurs ne peuvent surprendre 
au Nigéria, où l'armée, officiel- 
lement retirée du pouvoir, 
continue en réalité & tenir le 
> pays. 


Proposant des orientations communes aux Douze 

Paris et Bonn veulent accélérer 
l’application du traité de Maastricht 


Le président Mitterrand et 
le chancelier Kohl ont adressé 
conjointement , mercredi 
27 octobre, à la présidence 
belge de la Commnauté euro- 
péenne une série «d'orienta- 
tions concrètes [pour] mar- 
quer le début d'une nouvelle 
époque de la construction 
européenne », avec l'entrée en 
vigueur, le 1* novembre, du 
traité de Maastricht. Elabo- 
rées du côté français en colla- 
boration avec Edouard Balla- 
dur, soutigne-t-on à l'Elysée, 
ces propositions devraient 
faire l'objet d'un examen ven- 
dredi 29 octobre à Bruxelles 
où se tient un sommet Visant 
à accélérer l'application du 
traité, elles concernent l'Union 
économique et monétaire 
{ UEM) et «la mise en œuvre 
d'une politique économique et 
sociale cohérente », mais 
aussi l'élargissement de la 
Communauté: ft sa parbetpa- 
'tTSfari ail IptbdSki^ëb paix au 
Proche-Orient comme dans 
l'ex-Yougoslavie. 

POINT DE VUE 




page S 


M0147- 1029 0-7,00 




Face aux islamistes 

En Algérie, l’idée d’m dialogue 
avec certains extrémistes 
commence à Élire son chemin 


CONSTANTINE 


lire sos iafonnaü'cHJs page 20 


de notre envoyée spéciale 

Sourire patelin mais regard 
hésitant, ce commerçant pros- 
père. ancien haut responsable 
de l'ex-Front islamique du salut 
(FIS), se serait volontiers 
passé, en ces jours incertains, 
des questions de la presse 
étrangère. Pas d'entretien, 
s’excuse-t-il, évoquant des 
« consignes ». Le coude posé 
sur le comptoir, il surveille, 
d'un œil machina!, l'entrée de 
sa boutique. La médina est è 
deux pas, avec ses lacis de 
ruelles pentues, où l'on vend, 
pfile-mfile, des bijoux bon mar- 
ché, des cassettes de musique 
rar, de la pâte de dette ou des 
graines de citroufle. 

Hormis les pickpockets, que 
peut-on craindre ici? Accro- 
chés è ses pitons rocheux. 
Constantne la pudibonde, râle 
natale du célèbre théologien 
Abdelhamid Ben Badis, ne 
connaît pas les frasques crimi- 
nelles d'Alger ni les rigueurs du 
couvre-feu. C’est pourtant bien 
ici, au mois de septembre 
1992, moins de trois mois 
après l’assassinat du président 
Mohamed Boudiaf, qu'a été tué 
le syndicaliste Abdelhamid 
Belazhar, secrétaire de la sec- 
tion UGT A de l'université, pre- 
mière victime «anonyme» des 
violences terroristes. Ici aussi 


que s'est réunie, au printemps 
1989, dans la mosquée Abou- 
Dir-EIghtfari de la cité Daksi, 
l'assemblée constituants du 
RS. Ici encore que l'on décou- 
vre, au hasard d'une prome- 
nade dans le quartier Aouinet- 
El-Foul. une «AH Benhadj 
Street », la rue ayant été ainsi 
rebaptisée en hommage au 
prêcheur islamiste, aujourd'hui 
sous les verrous. 

«Le FIS a toujours été 
opposé à la violence physique 
et il est contre toute agression 
visant des étrangers, finit par 
lécher notre Interlocuteur. Ce 
qui se passe aujourd'hui dans 
ie pays, ces gens que l'on 
égorge, ces attentats, ces 
enlèvements, ce ne sont pas 
des hommes qui le font, ce 
sont des animaux », ajoute-t-il. 
Parlant d'una voix calme, le 
geste onctueux, l'ancien mem- 
bre du conseil consultatif de 
l'ex-FIS, le Majfis el Choura, a 
la barbe grisonnante d'un nota- 
ble et non celle d'un chef de 
maquis. C’est (è. sans doute, 
son principal atout ... et sa 
plus grande faiblesse. 

CATHERINE SIMON 
lire ht suite page 3 
et les articles de 
JACQUES DE BARRIN, 
DOMINIQUE LE GUIUEDOUX 
et JEAN-PIERRE TUQUOI 
pages 3 et 4 


De l’espace à la puissance 


par Raymond Barre 
François Cayrac 
et Henri Froment-Meurice 
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VEC la décision de ia Cour 
constitutionnelle de Karls- 
ruhe qui a permis è r Alle- 
magne de ratifier le traité de 
Maastricht, celul-çi entra en 
vigueur le V novembre. Pour ses 
adversaires, déclarés ou cachés, 
c’est une lourde défaite. Pour 
ceux de ses partisans qui ne 
dirent « oui » que du bout des 
lèvres en espérant au fond du 
cœur que le « non » remporte- 
rait. c'est sans douta une décep- 
tion. Mais pour ceux qui sa sont 
franchement battus pour le 
« oui », c’est sûrement une 
grande satisfaction. L'Europe, 
une nouvelle fois, a gagné. Cette 
victoire, durement arrachée, ne 
doit pas rester sans lendemain. 

Or c'est précisément ce qui 
risque d'arriver si l'on se laisse 
aller è ce nouvel accès d’euro- 
scepticisme, d'europessimisme, 
voire tout simplement d'«anti- 
Europe» qui saisit non seulement 
divers secteurs de l’opinion, 
mais aussi une bonne partie de 
la classe politique. Les anciens 
partisans du «non» ne désespè- 
rent pas de faire du traité une 
pièce de musée, tandis que 
même parmi ceux du «oui», de 
subtils jeux politiciens Incitent è 
conclure que moins on en par- 
lera, mieux cela vaudra. En 
revanche, il n'est guère de 
semaine où l'on ne voit proposer 
de ferre «autre chose», « autre- 
ment » : l’Europe, oui bien sûr, 
mais une «autre Europe». 

Les uns prétendent que 
l’écroulement du monde commu- 
niste enlève è l'Europe commu- 
nautaire en construction depuis 
1950 ses principales justifica- 
tions ; n'ayant sans doute jamais 
aimé «la petite Europe», ils cher- 
chent è la noyer dans «la grande 
Europe». D'autres font semblant 


de se désoler de «l’impuis- 
sance» de la Communauté è 
maîtriser la crise yougoslave et 
en concluent un peu vite que 
jamais les Douze n'arriveront à 
dégager une politique étrangère 
commune, les intérêts de nom- 
breux Etats, et notamment des 
principaux, étant, salon eux, par 
tradition, divergents. D'autres 
encore tirent des récents remous 
monétaires au eein du SME la 
conclusion que le projet d'union 
économique et monétaire est à 
tout le moins remis aux calendes 
grecques. Les dévaluationistes 
accusent le SME lui-même 
d'avoir obligé è maintenir le franc 
è parité avec le mark et d’avoir 
favorisé ainsi le chômage et la 
récession. 

Du coup «Bruxelles» est tenu 
responsable de tous les maux. 
«Bruxelles» serait habité per des 
«idéologues», partisans d'un 
«libéralisme sauvage», transfor- 
mant la Communauté an uns 
« passoire ». Aussi « Bruxelles » 
devraft-3 être rappelé è la raison, 
les c technocrates-eurocrates 
Irresponsables» repris en main 
par les Etats. Bref, l’Europe 
serait un champ de décombres.. 

On peut, devant un tel concert 
d'attaques, se demander si tous 
ces accusateurs ont jamais vrai- 
ment voulu que l'Europe existe. 
Sinon, que ne viennent-ila à sa 
rescousse ? Faudra-t-fl désormais 
recruter les partisans de la com- 
munauté uniquement hors de 
celle-ci, dans tous ces pays can- 
didats è l'adhésion. qu'il s'agisse 
des paye de l'Europe occidentale 
qui ne l'ont pas encore rejointe 
ou de ceux de l'Europe centrale 
et orientale qui, sortant du com- 
munisme, voient en elle une zone 
de paix, de liberté, de crois- 
sance ? Etrange paradoxe I ■ 

Heureusement, au moment où 
(a traité de Maastricht entra an 
vigueur, certains signes venus de 
l'intérieur manifestent qu'il 
demeure uns volonté d'aller de 


l'avant. C'est ainsi que Iss minis- 
tres des finances des Douze 
viennent de prendre les cfis posi- 
tions nécessaires au passage è la 
deuxième phase de l'union éco- 
nomique et monétaire. C’est 
ainsi que l’Eurocorps franco-efie- 
mand accueille les Belges et, 
sans doute, accueillera bientôt 
les Espagnols. 

Lee la suite page 2 
P Raymond Barre, ancien pre- 
mier ministre, ancien vice- prési- 
dent de la Commission des 
communautés européennes. 
François Cayrac, ancien prési- 
dent du CNPF, ancien président 
du Comité économique et social 
des communautés. Henri Fro- 
ment-Meurice, ambassadeur de 
France, ancien ambassadeur è 
Moscou et i Bonn. 


Les dépotés ont approuvé 
la réforme du droit d’asile 

L’Assemblée nationale a examiné, mercredi 27 octobre, le 
projet de loi constitutionnelle réformant l’exercice du droit d'asile 
en France. Pour des raisons de procédure, les députés ont com- 
mencé par adopter l’article unique du texte - la majorité e voté 
pour, la gauche contre -, avant de se prononcer, mardi 2 novem- 
bre, sur l'ensemble du projet. Il ne fait pas de doute que ce 
deuxième vote confirmera le premier. Le débat a permis de 
vérifier qu'une minorité de députés de droite - Laurent Dominati 
et PhBppe de VÜBers à l’UDF, Pierre Mazeaud, Robert Pandraud, 
Nicole Catab et André Fanton au RPR - contestent le bien-fondé 
d'une rééditera de la Loi fondamentale pour rendre applicable un 
accord européen. 

A gauche, la tâcha des soriajates était délicate, puisque la 
position du groupe était de s'opposer non au «texte» - cosigné 
par François Mitterrand -, mais au «contextes créé par le gouver- 
nement qui «amalgame immigration et droit d'asHes. Toutefois, le 
cinglant réquisitoire prononcé par Julien Dray contre un projet qui, 
selon lui, représente un «recul» en matière des droits de l’homme 
ne peut qu'atteindre indirectement le chef de T Etat. 

page 10 
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L’Union européenne : 
de l'espace à la puissance 


Ssâte de h première page 

Ces signes vont très directe- 
ment dans le bon sens. Car de 
quoi s'agit-il désormais, sinon 
précisément de donner à 
r« Union européenne » les 
moyens de devenir ce qu’elle 
n'est pas encore, mais ce qu'elle 
doit être : une puissance ? Le 
reproche, en effet, que l'on peut 
faire à ia Communauté, c'est 
d'avoir créé un espace, toujours 
plus libre, toujours plus ouvert, 
mais de ne pas lui avoir donné les 
instruments d'une véritable puis- 
sance. 

La Communauté européenne 
eet devenue la première puis- 
sance commerciale du monde, 
mais efle ne s'est pas dotée des 
instruments de politique commer- 
ciale lui permettant de tirer le 
meilleur bénéfice de son poids, 
de répliquer quand elle est atta- 
quée, de faire respecter une légi- 
time réciprocité. La Communauté 
européenne a créé un espaça 
agricole disposant d'un énorme 
potentiel, mais elle n’a pas su le 
transformer en une puissance 
suffisamment compétitive sur le 
plan international. La Commu- 
nauté européenne a organisé un 
espace de stabiirté monétaire, en 
passant du «serpent» au SME, 
mais elle n’a pas su acquérir la 
crédibilité nécessaire auprès des 
marchés des changes. La Com- 
munauté européenne a organisé 
un espace de liberté pour la cir- 
culation des personnes, mais elle 
est loin d'avoir mis en place l'au- 
torité susceptible d’en assurer le 
contrôle dans l'Intérêt de la lutte 
contre l'immigration clandestine, 
la criminalrté. la drogue. La Com- 
munauté européenne a com- 
mencé d'organiser de petits 
espaces diplomatiques, où elle 
est censée «parler d'une seule 
voix» dans certaines conférences 
ainsi que dans les négociations et 
actions engendrées par une crise 
Internationale. Mais que de disso- 
nances, de solos et. en fin de 
compte, d’inefficacité I Quant à 
un espace, de -défense, comment 
en parier puisque là Communauté 
n'en a pas et qu’elle ne dispose 
que de ta faible Union de l’Europe 
occidentale, qui n'a pas réussi 
jusqu’è présent à se donner une 
véritable Identité ? 

Ces difficultés rencontrées 
pour assurer le passage de l'es- 
pace à la puissance ont une rai- 
son commune : au cours du pro- 
cessus, un moment survient où la 
souveraineté des Etats se trouve 
affectée. Il est parfaitement nor- 
mal, si vif que soit le désir 
d'union, qu’alors se manifestent 
des réactions de prudence, voire 
d'hostilité. Bien légers sont ceux 


qui, à tout instant, croient pou- 
voir faire « abandon » de souve- 
raineté I Malheureusement, et 
depuis le début de la construction 
européenne, le débat a été vicié 
par ce mot d’« abandon». Or 
dans une époque où, comme 
l'écrit Jean-Marie Guehenno ( 1 } 
€ qu'il s'agisse dos fonctions tra- 
ditionnelles de souveraineté, 
comme la défense ou la justice, 
ou des compétences économi- 
ques, la nation apparaît de plus 
en plus comme un cadre étriqué, 
mal adapté à l'Intégration crois- 
sante du monde», pour demeurer 
efficace dans certains 
domain es, la souveraineté ne peut 
plus être exercée qu’en commun. 
Comme, de toute évidence, elle 
ne peut encore, à supposer que 
cela arrive jamais, être exercée au 
niveau planétaire par un gouver- 
nement mondial, il reste offert 
aux Etats de l'exercer en com- 
mun sur l'espace qui leur est, en 
fonction de la géographie, de 
l'histoire, de la culture, du déve- 
loppement économique, le plus 
naturel. 

En choisissant de s'unir, les 
Etats de la Communauté ont 
accepté qu'à un certain moment 
du processus, ils soient amenés à 
mettre en commun leurs souve- 
rainetés. Il en résulte des effets 
internes à chaque Etat qui doit 
ajuster sa Constitution en consé- 
quence; c'est ce que, pour sa 
part, la France vient de faire pour 
permettre ia ratification du traité 
de Maastricht. II en résulte aussi 
des effets Internes à la Commu- 
nauté, qui doit se mettre en 
mesure d'exercer efficacement et 
démocratiquement cette souve- 
raineté dans les domaines où le 
processus est arrivé à maturité. 
Dans un monde où la globalisa- 
tion des activités estompe de 
plus en plus te s frontières, délimi- 
ter des espaces en puissance 
relativement stables n'est pas si 
simple, d’autant plus que, selon 
leur objet, ils peuvent ne pas ; 
nécessairement coïncider. 


l:.. Identités j 
nationales 

Les débats qui ont accompa- 
gné la ratification du traité de 
Maastricht, faisant suite d'ailleurs 
à bien d'autres, ont clairement 
montré que les peuples d'Europe, 
s'ils acceptaient le principe de 
l'union, ne sont pas disposés à 
accepter une Europe qui ne res- 
pecterait pas les identités natio- 
nales, fruit de l'histoire, de la lan- 
gue, de la religion, du niveau de 
développement économique, de 
la structure sociale, ainsi que le 
droit pour chaque Etat de conser- 
ver de larges plages d'autonomie 
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légisiative et réglementaire. C'est 
ce qu'à traduit l'insertion dans la 
vie communautaire du principe de 
« subsidiarité », terme un peu bar- 
bare pour dire qu'il ne s'agit pas 
de construire un super-Etat cen- 
tralisé qui décidera de tout 0 est 
indispensable qu'une expression 
concrète soit donnée à ce prin- 
cipe. Les institutions tant com- 
munautaires que nationales ont 
besoin rapidement de savoir qui 
doit faire quoi. Néanmoins nos 
compatriotes doivent 
reconnaître, sans se crisper, que, 
dans bien des cas, une action 
communautaire harmonisatrice a 
des effets bénéfiques en donnant 
leur pleine efficacité aux actions 
nationales, par exemple en 
matière de normalisation, d'envi- 
ronnement, d'hygiène, de législa- 
tion sociale ; 3s sont même sou- 
vent les premiers è (a demander! 
De même, si l’on veut donner à te 
notion de citoyenneté euro- 
péenne une pleine signification, 
allant au-delà du droit de vote 
dans certaines élections, fl serait 
souhaitable que les partis politi- 
ques cherche n t à agir davantage 
ensemble, selon leurs affinités, 
au niveau européen. Alors qu'au- 
cune entreprise, fût-elie modeste, 
ne peut penser à sa stratégie de 
développement sans y intégrer la 
dimension européenne, te société 
civile s'étonne souvent de voir à 
quel point les débats menés au 
sein de la classe politique igno- 
rent cette dimension. 


rement et l'intégration complète 
des monnaies. 


La vole 
de l'expansion 

La Communauté a toujours pro- 
gressé en se donnant des objec- 
tifs, en arrêtant des procédures 
et en fixant, dans toute la mesure 
du possible, un calendrier. C'est 
ce qu'à fait le traité de Maas- 
tricht, qui ne décrit pas de façon 
exhaustive l'état final de l'Union 
européenne mais constitue le 
point de départ et le cadra d'une 
nouvelle phase de te construction 
de cette union. Trois objectifs 
apparaissent prioritaires. H s'agit 
de la création d’espaces de puis- 
sance dans les trois domaines où 
s'exerce, de la façon te plus sou- 
veraine, le pouvoir «régalien» 
des Etats et où désormais ce 
pouvoir devra être exercé en 
commun : ta monnaie, te diploma- 
tie, te défense. 

j L'union économique et moné- 
taire constitue sans nul doute un 
domaine d'action central. La 
récente crise du SME, loin d'en 
faire apparaître la vaine ambition, 
en montre au contraire le carac- 
tère essentiel pour l'avenir de la 
Communauté. L'incompatibilité 
das taux de change avec les 
«fondamentaux» de certaines 
monnaies, les conséquences éco- 
nomiques et financières de te réu- 
nification allemande, 1a récession, 
ont fragilisé le SME, mais la leçon 
essentielle de 1a crise est que la 
libération totale des mouvements 
de capitaux ne permet plus le 
fonctionnement d'un régime de 
change intermédiaire entre le flot- 
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TEMPS LIBRE 


Le comportement de te plupart 
des Etats membres, après l'élar- 
gissement des marges de fluctua- 
tion . a sauvegardé l'avenir. En 
évitant de profiter de te plus 
grande liberté de manœuvre qui 
(uî était accordée pour baisser 
fortement et rapidement les taux 
d'intérêt et, partant, pour déva- 
luer les monnaies, las autorités 
monétaires ont agi de manière à 
éviter des dévaluations compéti- 
tives, qui auraient un effet des- 
tructeur sur le marché unique. 

Les Etats membres ont décidé 
d'engager, le 1» janvier 1994, 
conformément au traité de Maas- 
tricht, la seconde phase du pro- 
gramme de !*UEM en créant l’ins- 
titut monétaire européen et en 
poursuivant avec ténacité les 
efforts de convergence des éco- 
nomies ; ils pourront ainsi établir 
progressivement, dans le cadre 
des marges élargies, la néces- 
saire stabilité des monnaies de ta 
Communauté. La nouvelle orien- 
tation récemment prise par la 
Bundesbank en matière de taux 
d'intérêt y contribuera de façon 
notable. Mais il serait difficile de 
restaurer rapidement des marges 
étroites de fluctuation, ce qui 
pourrait susciter d'autres atta- 
ques spéculatives. Voilé pour- 
quoi, dès que te volonté poétique 
pourra se manifester - et il serait 
bon que ce soit vite -, il appar- 
tiendra è un certain nombre de 
pays qui y sont prêts de réaliser 
('union monétaire. L'occasion en 
fat manquée en 1991 ; ne la 
manquons pas de nouveau. A 
cette union restreinte, pourront 
ultérieurement s'agréger tous les 
pays membres qui satisferont aux 
conditions requises. 

La Communauté ne peut 
cependant reléguer au second 
plan de ses préoccupations la 
lutta contra le chômage, qui 
frappe sévèrement tous les pays 
européens. Sans compromettre 
la stabilité des prix qui a été 
acquise grâce à de longs efforts 
et qui est 1a condition nécessaire 
d'une croissance durable, la 
Communauté doit retrouver la 
voie de l'expansion. Aussi doit- 
elle mobiliser sans délai les 
moyens d'une c initiative de 
croissance» qui stimulerait des 
' investissements dans te domaine 
des infrastructures, des équipe- 
ments collectifs et de la forma- 
tion des hommes. Cette action 
pourrait s'accompagner d'une 
«initiative de croissance» an 
faveur des pays d'Europe cen- 
trale et orientale, qui financerait 
un programme de dépenses d'in- 
frastructure, de restructuration et 
de modernisation das entre- 
prises. Ainsi te création d'emplois 
en Europe occidentale serait-elle 
favorisée par le développement 
des marchés dans des pays qui 
entendent resserrer leurs liens 
avec 1a Communauté. De telles 
initiatives permettraient à (a Com- 
munauté de retrouver une dyna- 
mique propice, sur le plan psy- 
chologique et politique, è une 
renaissance de l'euro-optimisme 
et surtout de susciter une amélio- 
ration de ta situation de l'emploi. 

Celle-ci ne résultera pas d'un 
recours systématique à une 
réduction importante de 1a durée 
du travail, même accompagnée 
d'une diminution des rémunéra- 
tions, mais d'une aménagement 
plus efficace, au sein des écono- 
mies européennes, du temps de 
travail. Elle dépendra surtout d'un 
développement de la recherche, 
de l'innovation et des investisse- 
ments ainsi que des adaptations 
structurelles à la compétition 
internationale. c L'Europe 
sociale» sera une construction 
illusoire si elle ne repose pas sur 
une économie européenne dyna- 
mique, si elle accroît las rigidités 
du marché du travail et provoque 
une évolution des coûts de pro- 
duction incompatible avec la 
compétitivité des entreprises. 

A première vue, 3 peut paraître 
plus aisé d'assurer la conver- 
gence des politiques étrangères 
et de défense des Etats de 1a 
Communauté que celle de leurs 
économies. Les appareils diplo- 
matiques et militaires sont exclu- 
sivement, en effet, entre leurs ■ 
mains et, è condition de 1e vou- 
loir, fl n'existe pas en théorie de 
força extérieure susceptible, 
comme celle du marché, de les 
en empêcher. L’expérience oblige 
toutefois à constater que c'est en 
eux-mêmes que les Etats ont 
facilement trouvé la force Inhibi- 
trice. Peut-on 1a vaincre aujour- 
d'hui ? Même au temps de te divi- 
sion de l'Europe où l’Empire 
soviétique taisait peser sa lourde 
menace sur le continent, les 
grands Etats avalent du mal à 
s'accorder. Avec l'affaiblisse- 
ment de la menace n’en auront-ils 
pas davantage encore? 

Une fois de plus, le chemin 
européen va être «montant, 
sablonneux, malaisé», le devoir 


européen austère, rigoureux, 
contraignant. Bâtir une union poé- 
tique demandera du temps et une 
grande volonté. Une certaine 
humilité aussi, qui ne laissera 
guère de place aux cocoricos. Il 
va falloir un par un mettre en 
place tes instruments comme si, 
à la fin du processus, nous 
devions aboutir à un exécutif poli- 
tique, capable d'engager nos 
Etats dans ia paix comme dans ia 
guerre. 

Cet exécutif commence è sa 
dessiner, avec le Conseil euro- 
péen des chefs d’Etat at de gou- 
vernement. Mais il reste un col- 
lège sans tête, sans visage, 
chacun craignant que l'autre n'oc- 
cupa la place. Pourquoi ne pas lui 
donner franchement un prési- 
dent, qui soit un vrai partenaire 
pour un président américain ou 
rosse? C’est du Conseil européen 
que doivent partir les orientations 
de base, être prises tes décisions 
majeures. Ce point ne saurait être 
mis en question. Mais, au-des- 
sous de lui, doit s'organiser la 
chaîne qui va de la planification à 
l'exécution, sur te plan tant diplo- 
matique que rmfitaire. Certes, tant 
que 1a composition de l'union de 
l'Europe occidentale, considérée 
par Maastricht comme < partie 
Intégrante de l'Union euro- 
péenne », sera distincte de celle 
de cens dernière, il sera malheu- 
reusement nécessaire da conser- 
ver deux organisations et d'amé- 
nager leur interface. Toutefois, è 
terme, l'Union européenne doit 
disposer de tous les instruments 
normaux qui permettent è un exé- 
cutif de conjuguer politique étran- 
gère et défense. 

Dans l'immédiat les Douze doi- 
vent créer è Bruxelles leur propre 
conseil de sécurité permanent, 
tandis que les Dix de l'UEO doi- 
vent 1a faire sortir de son cocon 
et en faire vraiment cane «iden- 
tité européenne de défense» 
dont iis ont admis te principe, 
notamment en lut attribuant des 
forces. De toute évidence, cer- 
tains de nos partenaires euro- 
péens ne souhaitent pas cette 
émergence d’une c identité euro- 
péenne de défense». En aban- 
donnant 1a construction d'un mis- 
sile franco-britannique, la 
Grande-Bretagne prive celle-ci 
d'un instrument symbolique et on 
ne peut- que le. déplorer. L'Union 
européenne ne peut se dispenser 
d'une organisation et d’une politi- 
que de défense communes. Il na 
s'agit pas pour autant de créer 
une organisation européenne 
rivale de l'OTAN. Les compé- 
tences respectives doivent se 
compléter de sorte que l'UEO 
puisse tout è la fois représenter 
les Européens, leurs idées et 
leurs moyens, au sein de l’OTAN, 
et intervenir si nécessaire pour 
son propre compte. 


transition, à ouvrir son économie 
è la libre circulation des marchan- 
dises, services et capitaux et 
aujourd'hui prêt è assumer les 
engagements do Maastricht, y 
compris dans sas prolongements 
de défense à travers l'LÆO Plus 
tard, il faudra accueillir aussi tes 
pays d’Europe centrale at orien- 
tale qui satisferont è ces critères. 
Cependant, è élargir sans appro- 
fondir. sans renforcer tes institu- 
tions, le risque de dflution, te ris- 
que que jamais sur l'espace ne 
s'installe la puissance et que l'es- 
pace dérive ainsi vers te zone 
économique de libre-échange 
comme vers la balkanisation poé- 
tique, est Inévitable. C'est alors 
que l'Europe aurait perdu ses 
chances. 

Comment s’en prémunir? 

Fusons tout ce qui peut raison- 
nablement être fait à douze. 
Tirons de Maastricht te meilleur 
parti possible. Conduisons les 
négociations successives d'élar- 
gissement avec compréhension, 
mais aussi avec rigueur. Adap- 
tons è cotte occasion tes institu- 
tions, ne serait-ce qu'en évitant 
l'inflation des commissaires, des 
juges ou des langues. Créons un 
cadre paneuropéen qui prenne en 
compte la fin de la division de 
notre continent ; à cet égard, la 
proposition faite par le président 
de le République de donner au 
Conseil de l'Europe une vocation 
è organiser une Europe confédé- 
rale mérite d'être sérieusement 
étudiée. 

Mais allons au fond des 
choses : plua que jamais te Com- 
munauté a besoin d'un noyau dur 
autour duquel s'organise ta résis- 
tance è la caution. Ce n’est faire 
injure è aucun de nos partenaires 
que de dire que ce noyau na peut 
être que franco-allemand. S quel- 
que chose s'est fait à l'origine 
pour organiser l'Europe et a 
continué de se faire depuis un 
demi-siècle, c’est bten parce que 
Français et Allemands l'ont 
décidé et proposé è d'autres. 

Le nie décisif 
de la France 


Un accord 
avec les Etats-Unis 

Ce lien suppose un accord avec 
les Etats-Unis et, donc, une 
volonté mutuelle de compromis: 
les Américains doivent admettre 
l'existence d'une entité euro- 
péenne et te France, car c'est elle 
qui, en fait, est la principale 
concernée, la nécessité d'une 
coopération plus étroite avec 
l’OTAN. A divers signes, la pos- 
sibilité d'un rapprochement paraît 
exister. Un tel accord est fonda- 
mental si l'on veut rétablir cette 
confiance mutuelle qui existait 
lorsque les Etats-Unis soute- 
naient sans réserva la construc- 
tion d'une Europe unie. H contri- 
buerait à leur donner te sentiment 
que nous ne cherchons nuttement 
à les exclure des affaires eur- 
péennes. En vérité, pas plus dans 
la domaine de ia défense que 
dans celui du commerce interna- 
tional, le renforcement de l'entité 
européenne ne doit se faire aux 
dépens de nos liens avec les 
Etats-Unis. Ils ont certes besoin 
de nous, mais nous avons besoin 
de leurs forces en Europe et ail- 
leurs, de leur marché intérieur et 
de celui de le grande zone qu'ils 
sont en train de créer avec le 
Canada et 1e Mexique, de leurs 
investissements. 

Si l'on était sûr que les Euro- 
péens fessent capables de s'en- 
gager sur un tel programme d'en- 
semble, on pourrait envisager 
avec quelque sérénité l'élargisse* 
ment de te Communauté. Encore 
faudrait-il n'admettre de nou- 
veaux membres que. d'une part, 
en s'assurant qu'ils souscrivent è 
i ensemble de l'acquis commu- 
nautaire, sans réserve aucune 
d autre part en procédant simul- 
tanément à un renforcement des 
institutions. Mais voudra-t-on le 
foire ? La complaisance mise è 
élargir fait douter de la volonté 
d approfondir. Certes la vocation 
de la Communauté est d'être 
ouverte à tout Etat européen 
démocratique, respectueux des 
droits de ('homme, apte, fût-ce 
avec de raisonnables phases de 


Quoi qu'on dise, te réunification 
de l‘ Allemagne, acquise dans des 
conditions inespérées.. et effec- 
tuée dais te respect du traité de 
l'Atlantique Nord et du traité de 
Rome, n'a pas modifié tes raisons 
fondamentales qui ont poussé 
Français et Allemands à coopérer 
toujours plus étroitement. Tout 
montre que (es deux peuples se 
-.considèrent de plus en plus 
comme des partenaires naturels, 
prêts è agir ensemble. Mais que 
nos compatriotes n'éprouvant 
pas de complexe d’infériorité vis- 
à-vis d'une Allemagne qui, elle 
aussi, a ses problèmes I Le traité 
de l'Elysée offre le socle sur 
lequel fonder ce partenariat. Le 
dernier développement en est 
l' Eurocorps, amorce d'une force 
européenne au service de l'UEO 
comme de l'OTAN. Tout récem- 
ment, à l'occasion du trentième 
anniversaire du traité, te chance- 
ler Kohl a proposé ta création 
d'une Commission franco-alle- 
mande, composée de membres 
des deux Pariements qui se réuni- 
raient da façon régulière pour dis- 
cuter de sujets d'intérêt commun. 
Donnons-y suite. 

Peut-être, avec de telles initia- 
tives, sommes-nous sur la voie 
d’une union qui préfigurera celte 
plus vaste que nous promet 
Maastricht. Si d'autres Etats, le 
Benelux et l'Italie, pionniers de 
I idée européenne, l'Espagne, aux 
vigoureuses convictions euro- 
péennes, s’y joignaient pour 
accroîtra cette force interne è la 
Communauté, plus soudée, plus 
organiquement structurée, capa- 
ble tantôt d'entraîner les hési- 
tants. tantôt de résister è ta cfilu- 
tion, la masse critique serait alors 
largement atteinte. 

Une fols de plus, ta France a un 
rôle décisif a jouer puisque, 
comme toute l'histoire de la 
construction européenne depuis 
ta fin de te seconde guerre mon- 
diale le prouve, quand elle ne 
prend pas d'initiative, rien ne 
bouge. 

Mais l’enfeu est d'importance. 

A t ère des Etats-continents, la 
France ne pourra donner la plaine 
mesure de ses capacités qu’à tra- 
vers un espace ayant une dimen- 
sion continentale. Faire dé l'Union 
européenne une des grandes 
puissances de ('avenir, y tenir 
son rang sans prétention illusoire 
a la dominer, c’est une nouvelle 
forme du combat historique de 
notre pays pour la maîtrise de 
son destin. 

RAYMOND BARRE 
FRANÇOIS CEYRAC 
et HENRI FROMENT-MEURICE 
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■ L'ENLÈVEMENT DES TROIS 
AGENTS CONSULAIRES FRAN- 
ÇAIS. - Les forces de l'ordre ont 
quadrillé en vain, mercredi 
27 octobre, au centre d'Alger, le 
quartier où a été retrouvée la four- 
gonnette qui a servi au rapt dont 
le «Groupe islamique armé» a fait 
état, sans la revendiquer, dans un 
tract parvenu aux autorités algé- 
riennes. Le cSrecteur général de la 
sûreté nationale a âvfiqué que des 
«indices» faussaient supposer que 
les otages étaient encore en vie. 
Un avion gros porteur tfAir France 
a rapatrié, me r credi, près de cinq 
cents résidents français qui rega- 
gnaient le territoire national pour 
les vacances de la Toussaint. 

■ LA, RÉACTION D'ALAIN 
JUPPÉ. - S'exprimant mercredi, 
devant l'Assemblée nationale, le 
mi n is tre des affaires étrangères a 
invité les Français à «faire preuve] 
de retenue et de sérénité face à 
une épreuve redoutable». Tandis 
que le Fàreign Office a déconseillé 
aux ressortissants britanniques de 
se rendra en Algérie sauf pour des 
raisons «essentielles», les Douze 
Etats-membres de la CEE ont 
exprimé, dans une déclaration 
commune, leur «vive préoccupa- 
tion devant ^accroissement de la 
violence». 


Le mouvement islamiste en éclats 


Violences sans signature, déclarations 
contradictoires : tout donne à penser que, 
du côté des islamistes, le mouvement en 
bien mal tenu en main. Si mal tenu que 
d’aucuns, au sein de la classe politique 
algérienne pourtant fraîchement convertie 
aux vertus de la démocratie, en tirent 
aussitôt argument pour refuser tout dialo- 
gue avec des «barbus» d'autant plus irres- 
ponsables, à leurs yeux, qu’ils parleraient 
en leur nom propre. 

La dissolution du Front islamique du 
salut (FIS) au mois d’avril 1992, son 
entrée dans la clandestinité, la traque lan- 
cée contre ses dirigeants et ses militants, 
ne pouvaient avoir d’autre résultat que 
celui-là, à savoir brouiller le contenu de 
leurs messages. Victoire qui touche à ses 
limites maintenant que paraît lentement se 
nouer les fils d’un hypothétique dialogue 
entre tous les acteurs du drame algérien. 
La grande famille intégriste n’est pas en 
manque de tribuns et de petits chefs pour 
se partager l’héritage tTAbassï Madanî et 
de ses pairs, aujourd’hui contraints au 
silence. Comment repérer, au milieu de 
cette redoutable cacophonie, les voix qui 
sauront porter loin? 

La radicalisation de la lutte pour le pou- 
voir a brisé le FIS en deux clan» : ceux de 
l’intérieur qui tiennent le maquis et font le 
coup de feu et ceux de l’extérienr qui 
rédigent des communiqués et jouent les 
entremetteurs, sans compter les milliers de 
condamnés et de prisonniers en attente de 
jugement, provisoirement absents de la 
scène politique. A ces effets pervers, aux- 
quels n’ont pas échappé, en d'autres temps 
et en d'autres lieux, la Résistance fran- 


çaise, le Congrès national africain (ANC) 
ou l'Organisation de libération de la Pales- 
tine (OLP) par exemple, s’qjoutent les 
effets plus spécifiques d’une crise d’iden- 
tité dont souffre un pays disloqué, déstruc- 
turé, qui a perdu ses marques. Au point de 
semer la division entre partisans d’un 
islam anx couleurs de P Algérie et ceux 
d’un islam sans frontières. 

Il reste que, l'habit ne faisant pas tou- 
jours le moine, les «barbus», comme de 
très ordinaires politiciens, se livrent à de 
sordides calculs, nourrissent des ambitions 
personnelles, auxquelles, pour la 1 commo- 
dité de la chose, ils mêlent le nom d'AUah. 
Le favoritisme, le népotisme, la conclu- 
sion ne sont pas le lot des seuls «laïcs», 
qu’ils abhorrent, du FLN, l’ancien parti 
unique, qu’ils vouent aux gémonies. A cet 
égard, la gestion des centaines de com- 
mîmes dont iis se sont emparés à la faveur 
des élections locales du 12 juin 1990 ne 
fat pas, tant s'en faut, exemplaire. 

Produit 

d’appel 

Selon quels critères juger la légitimité 
que revendiquent les uns et les antres? 
Doit-on tenter d’ouvrir le dialogue avec 
les plus pragmatiques des islamistes en 
espérant qne les plus fermés à celui-ci 
finiront pas s’y rallier? L’envie est grande 
de vouloir choisir ses interlocuteurs. 
Encore faut-il que la chose soit possible. A 
trop tarder, le nombre des «barbus» dits 
«raisonnables» risque de se réduire 
comme peau de chagrin, qu’ils en viennent 
soit à ne plus être écoutés, soit & basculer 


dans le camp des irréductibles. Quoi qu'il 
dise, le pouvoir en place a quelque peu 
ménagé ses arrières en traitant, avec une 
relative clémence, certains dirigeants de 
Pex-FIS. Abassi Madani et AU Benhadj, 
les deux «stars» du «parti de Dieu», 
n'ont écopé, le 1S juillet 1992, qoe de 
douze ans de prison ferme. 

Placé en résidence surveillée à CoUo, 
Rabah Kébir, ancien président de la com- 
mission des affaires politiques et des rela- 
tions extérieures, a réussi, au mois d'août 
1 992, à s'enfuir en Europe dans des condi- 
tions mal éclaircies. Quant à Abdelkader 
Hachani, ancien chef du bureau exécutif 
provisoire, maintenu en détention sans 
jugement depuis le mois de janvier 1992, 
il aurait été contacté - maigre un démenti 
officiel qui ne trompe personne - par un 
membre de la tome nouvelle «commission 
du dialogue national». 

Aucun dialogue démocratique n’est, 
dit-on, possible avec les ennemis déclarés 
de la démocratie - «ce concept qui n‘ existe 
dans aucun dictionnaire de langue arabe », 
disait Ali Benhadj - qui ne l’invoquent 
que pour mieux la détruire. Mais derrière 
les slogans à l’emporte-pièce - « pas de 
Charte, ni de Constitution, seul le Coran » 
- derrière cet habillage religieux, il y a de 
justes et fortes revendications de mieux 
être et de justice dont le FIS s'est fait le 
héraut, et qui méritent considération. 
Impossible de jeter le bébé avec l’eau du 
baiiu. 

Pour gagner la faveur des électeurs - 
3 260 000 voix au premier tour des élec- 
tions législatives du 26 décembre 1991 - 
le Coran a servi, en quelque sorte, de 


produit d’appel. Et les consommateurs de 
paroles divines n'auraient probablement 
pas mordu aussi fort à l’hameçon du. FIS 
si ses responsables, aussi illuminés soient- 
ils, n’avaient ancré très concrètement leurs 
prêches dans les dures réalités de la vie 
quotidienne. 

Jeux 

troubles 

Violences aidant, les «barbus» posent, 
aujourd’hui, le dialogue en termes brutaux 
de changement de pouvoir - puisque, 
insistent-ils, les urnes ont déjà parlé - au 
risque d’effrayer leurs adversaires dits 
démocrates. Ce qui est, en réalité, négocia- 
ble, compte tenu du rapport actuel des 
forces, c'est probablement la réintégration, 
dans le jeu politique, du «parti de Dieu», 
quelque forme qu'il prenne, même si, dans 
un premier temps, bon nombre d'isla- 
mistes s’en tiennent à l’écart, voire le com- 
battent. 

Au fur et à mesure que le combat se fait 
plus âpre, il se fait aussi moins clair, don- 
nant prise à toutes sortes de manipula- 
tions, de jeux troubles, cbamp d’expé- 
riences grand ouvert à des gens sans foi ni 
loi. Mais, le moment venu, avec qui 
fait-on la paix, s’interrogeait Itzhak Rabin, 
le premier ministre israélien, quelques 
jours avant de serrer la main du «terro- 
riste* Yasser Arafat, le chef de l’OLP? 
«Avec des amis, ce n 'est pas nécessaire, 
soulignait-il. La paix, il faut la faire avec 
des ennemis, même les plus détestables ...» 

JACQUES DE BARRIN 


CLÉS 


Une répression 
très lourde 


■ Plus de 350 condamnations à 
” ‘ d mort. Depuis l'entrée en fonction, 
le 22 février dernier, des trois 
cours spéciales, chargées de 
; connaître des affaires «do terra- 
risme et cb^subuBrtùonjt, 306, par- 
sonnes ont été- condamnées à 
7 "'-‘ mort, dont 203 par ta-cour. d*AF- 
ger. 64 par: celte "ti'Qrert et 3&par 
celle de Constantinè. Plus de fa 
• moitié des accusés, en fuite, ont 
été jugés par défaut. S'ajoutent 
18 personnes condamnées, mardi 
dernier, à la peine capitale par le 
tribunal mffitaire de Ouargla et 45 
•••' autres condamnées à mort avant 
la création des cours spéciales, 
par des trfounaux militaires et cri- 
. minois. Parmi ces dernières figure 
. un Français, Roger Didier Guyan, 

• converti è l'islam, arrêté, au mois 
de juin 1991, en possession 
d'armes et d'explosifs. 

■' C'est au total 26 islamistes qui 
; ont été exécutés. 6, dont 2 sous- 

- officiers d’active, l'ont ôté au mois 

- de mai dernier. 7 autres l'ont été 
le 3 1 août : ils étalent impliqués 
dans l’attentat è la bombe qui 
avait causé la mort de 9 per- 

. sonnes, le 26 août 1992, è l'aéro- 
port d'Alger. 13 autres l'ont été le 
11 octobre. 

Dans un communiqué rendu 

- - public, jeu<£, Amnesty Intematio- 
. nal a dénoncé les « procès inten- 
tés devant des tribunaux spé- 
ciaux» qui « vident les régies du 
droit international à tous les 
stades de la procédure». L'orga- 
nisation humanitaire déplore que 
«les juges acceptent comme 

. ~ preuve des aveux obtenus par fa 
torture», que «les avocats ne 
puissent rencontrer leurs clients 
que de façon limitée et avec 
retard ». Elle souligne que «les 
famiHes ne sont pas informées à 
l'avance des exécutions» et que 

- * certaines apprennent la ' mort de 
leur 13s par la télévision» . 

■ 2 000 prisonniers politiques. 
Selon des estimations officieuses, 
le nombre de prisonniers politi- 
ques s'élèverait à 2 000. Certains 

' sont incarcérés dans au moins 
trois camps d'internement au 
Sahara : environ 600 è Aïn-Me- 
guel. près de la frontière malienne, 
394 à Oued-Namous, à quelque 
200 kilomètres de Béchar, et un 
. nombre indéterminé au centre de 
'.«tri» de Béchar. S’y ajoutent des 
centaines d’autres, détenus dans 
des établissements pénitentiaires, 

' voire dans des casernes et des 
■ .commissariats de police. 

■ 2 500 A 3 000 morts. A s’en 
tenir au décompte officieux fait 
par la presse locale, entre 2 500 
et 3 000 personnes - civils, 
trebeSes», forces de l'ordre - ont 
Sté victimes des violences politi- 
ques, depuis le début de l'an der- 
ver. Séton des sources informées, 

.,.® nombre des morts, «rouf es 
catégories», au cours de la même 
' Période, dépasserait, chaque 

noïs, la centaine. 


L’idée 

d’un dialogue 

State de h I première page 

«Fîssiste» de la première géné- 
ration, celle d’Abassi Madani et 
d’All Benhadj, il n’évoque qu’a- 
vec un mépris ostensible, teinté 
d’im'tatfbni'ies 1 héritiers ’tfâtopro- 
*damés du mouvement clandes- 
tin, _ ces «fissisteg» .de la 
deuxième génération, aujourd’hui 
en exil, que sont Rabah Kébir ou 
Anouar Haddam. «Ils sont loin, 
résume-t-il. Je ne suis pas sûr 
qu'ils aient beaucoup de prise sur 
la réalité et encore moins qu'ils 
jouissent d'une quelconque 
influence parmi les Algériens qui 
ont soutenu le FIS. » 

Les uns et les autres ont pour- 
tant bien des choses en commun. 


ÇA ME VA PAS 
#TRE ÉVHÆKÏÏ.,. 


vernem entai en langue arabe AI 
Massa, a été reprise, au condi- 
tionnel, par Pagence APS. Malgré 
un démenti officiel, ces signes ne 
trompent pas. Les « réconcilia - 
.leurs», comme en> appelle ici les 
partisans d’un compromis avec 
les islamistes, ont bel et bien le 
’ïcat. en poupe: Reste à savoir - 
et ce n’est pas une mince affaire 
- qui, parmi les militaires ou les 
civils, conclura ce pacte éventuel 
et au détriment de qui et de 
quoi 

«C'est la charia qui apportera 
la justice! Les Jeunes, qui sont 
dans le maquis, c’est pour ça 
qu'ils se battent », s’exclame, le 
sourire gouailleur, un des nom- 


■•■DE SE SERRER^ 

LA MA'iél J 



fAidtH-o 


notamment le désir, plus on 
moins affiché, de ne pas rater le 
coche d’un éventuel « dialogue » 
avec le pouvoir. Et d’être au pre- 
mier rang, pour en tirer les divi- 
dendes. A en croire la presse 
algéroise, la participation de diri- 
geants de fex-FIS à la conférence 
nationale, officieusement prévue 
pour la mi-novembre, serait, 
sinon acquise, en tout cas à 
l’étude. Notre notable islamiste y 
est-il favorable? «Nous ne reje- 
tons pas. a priori, le principe 
d'une telle conférence. Il y a peut- 
être du bon...», répond-il pru- 
demment 

«On a déjà 
coulé» 

L’annonce de premiers 
«contacts» officiels entre la com- 
mission du dialogue national, 
chargée de préparer ladite confé- 
rence, et l’ancien chef du bureau 
exécutif provisoire de l’ex-FIS, 
Abdelkader Hachant, détenu 
depuis janvier 1992, semble 
confirmer cette tendance. L’infor- 
mation, publiée, mercredi 
27 octobre, par le quotidien gou- 


breux « hittistes » (jeunes 
chômeurs) de « New-York ». 
Dans ce bidonville situé à l’est de 
Constantinè, la dérision et le dés- 
espoir sont à peu près les seules 
choses qui poussent en abon- 
dance. Les bastions de la misère 
se défendent comme ils peuvent, 
avec des noms d’emprunt aux 
consonances peu islamiques. On 
habite à New-York, A Dallas, ou 
à Gdansk. La parabole aidant, on 
rêve, sans trop y croire, de la 
France ou de l'Italie. 

«Moi, ce que je trouverais 
génial, c'est qu'une française me 
kidnappe. Tout ce que je 
demande, c'est qu’elle ait à peu 
près mon âge», s’esclaffe Sàïd, 
figé de vingt ans. « Nous, on s’en 
faut que la violence augmente. On 
a déjà coulé. Mors ça ne nous fait 
rien que le pays coule avec nous ». 
ajoute Kanm, A qui un stage de 
mécanicien n’a apporté aucun 
espoir cTembauche. 

Dans ce labyrinthe de cahotes, 
awM de tôles et de parpaings, où 
l’on s’entasse «à dix ou douze», 
seules les descentes de police 
apportent un peu d'animation. 

« Ils viennent pour les armes ou 


pour la drogue», résume un des 
aînés du groupe, un costaud dont 
la chemise en jean s'échancre lar- 
gement sur une chaînette en toc. 
Les autres approuvent, la mine 
blasée. 

« Tout le monde se drogue, ici 
Au kif ou à Tartane [neurolepti- 
que]», explique Saïd. Le cheveu 
gommé, l’œil souligné d’un trait 
de khôl ( « comme le Prophète »\ 
il se pose en dragueur, en chef de 
la bande «L’artane, c'est ce qu'il 
y a de mieux. Ça détend et ça 
délie la langue. Pour travailler les 
filles, c’est super», assure-t-il doc- 
tement. Chacun; Ici, survit 
comme il peut, de trafics ou de 
menus larcins. Les «gros coups», 
jure la bande, ce n'est pas pour 
eux. « Pour tuer un type, c’est 
2 millions dé dinars» (soit 
200 000 F au taux non officiel), 
affirme Karim. « Mais ça, on n'y 
touche pas. La vie est sacrée, c'est 
écrit dans le Coran», ajoute-t-il 
aussitôt 

Des terroristes 
sans états d'âme 

A moins de deux heures de 
route, la région de Jijel est pour- 
tant bien tentante. «Depuis trois 
ou quatre mois, les maquis y font 
régner leur loi, surtout dans les 
montagnes ». affirme une ensei- 
gnante, dont la famille habite là- 
bas. Si la route principale, qui 
relie Constantinè à Jijel, demeure 
«à peu pris sûre», il est désor- 
mais fortement déconseillé de 
s'aventurer sur les petites routes 
de traverse. Dès le mois de juil- 
let, d’imposants barrages, «avec 
les chars, les sacs de sable et les 
tentes de repos pour les troupes de 
relève», ont été installés. Et des 
«renforts de bérets rouges [imités 
de l’arméel» ont été mobilisés. 
«début septembre». Mais rien n’y 
fait, apparemment. 

«Pendant la guerre de libéra- 
tion, on se privait de nourriture 
pour aider les moudjahidins 
[combattants]. Là, non. Tout le 
monde a peur. Dès la nuit tom- 
bée, plus t personne ne sort», 
ajoute la jeune enseignante. Les 
maquisards, «tous étrangers à la- 
région», n'ont, semble-t-il, aucun 
scrupule à « terroriser la popula- 
tion», volant des vivres, confis- 
quant les fusils de Chasse, et éli- 
minant «me états d’âme tous les 
«récalcitrants». 

Les habitants de Constantinè, 
nombreux à apprécier la corniche 
jijélienne et ses criques sauvages, 
ont déserté une région qu'ils 
considèrent désormais comme 
«infestée». Jusqu’à quand? «J’ai 
l’impression que la violence va 
empirer. Le discours politique n’a 
plus aucune prise sur les Algé- 
riens, surtout les jeunes, confie 
une universitaire. Et puis, on ne 
sait plus qui manipule qui. on a 
perdu confiance. Les attentats 
contre les étrangers indiquent 
qu’on est passé à un cran supé- 
rieur. Et ça peut donner des idées 
à d’autres, par bêtise, par mimé- 
tisme. Si les choses continuent, on 
va finir par ressembler à la Soma- 
lie... » 

CATHERINE SIMON 


Une audience renforcée 
en région parisienne 


Le prosélytisme de l’ex-Front 
islamique du salut (FIS) a gagné 
du terrain en région parisienne, 
a-t-on observé, de source poli- 
cière française, au cours des der- 
niers mois, alors que les divisions 
f ont semblé s’accentuer entre deux 
‘groupes concurrents. Les mili- 
tants de l’islam ont ainsi gagné 
de l’influence dans -l'Essonne et le 
Val-de-Marne, où ils ont essaimé 
dans de nouveaux lieux de prière. 
Surtout, leur audience s’est ren- 
forcée dans quelques mosquées 
de Paris (le quartier des Cou- 
ronnes, dans le onzième arrondis- 
sement) et de Seine-Saint-Denis, 
où les prêches d’imams réputés 
pour leurs dénonciations des vio- 
lences commises contre les 
«frères» en Algérie, en Bosnie ou 
en Palestine se sont radicalisés. 

Les militants islamistes y ont 
diffusé une édition hebdoma- 
daire, rédigée en français, du bul- 
letin algérien Al Forkane. Dans le 
dernier numéro de cette publica- 
tion figurait un éditorial de 
Rabah Kébir, qui séjournerait en 
Allemagne et qui est présenté, de 
source policière, comme le prési- 
dent de l’instance exécutive du 
FIS à l’étranger. La tendance 
«dure» des islamistes algériens 
paraît avoir pris le contrôle de 
cette direction, qui fédère tes élé- 
ments du mouvement implantés 
en Europe (Allemagne, Grande- 
Bretagne, France, pour l’essen- 
tiel). Son vice-président n’est 
autre que Kamreddine Kerbane, 


connu pour avoir appartenu au 
Mouvement islamique armé 
(M1A) du FIS et pour avoir passé 
quelques mois dans l'Hexagone 
avant d'être reconduit à la fron- 
tière au cours de l’été 1992. 

. La diffusion d'Al Forkane par 
les prosélytes islamistes dans 
l'Hexagone a, en tout cas, rem- 
placé celle' dû Critère, la feuille 
photocopiée qui était éditée par 
la Fraternité algérienne en France 
(FAF) avant son interdiction par 
le ministre de l’intérieur au mois 
de juin 1993. Cette association, 
créée au mois de décembre 1990 
pour représenter le FIS, est répu- 
tée bien plus modérée que Fac- 
tuelle représentation de ce der- 
nier en Europe. 

Si les «noyaux durs» de ces 
mouvements ne comptent sans 
doute pas pins de quelques 
dizaines de militants dans 
l’Hexagone, les relations entre 
leurs dirigeants - notamment 
entre Moussa Kraouche, de la 
FAF, et M. Kerbane - semblent 
particulièrement tendues. Mem- 
bre fondateur du FIS, le cheikh 
Abdelbaki Sahraoui, prêcheur 
octogénaire A la mosquée de la 
rue Myrfaa dans le dix-huitième 
arrondissement de Paris, a, de 
son côté, lancé, lundi dernier, un 
appel A la «libération immédiate 
et sans condition» des trois 
agents consulaires français. 

E. In. 
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La radicalisation de la situation en Algérie 


comprend plus son pays 


Fatima ne 

Souvent lorsqu'elle se pro- 
mène en vacances à Alger avec 
ses amis. Fatima Belhadi HaJdkf 
a envie de descendre de voi- 
ture : «Cette manière qu'ils ont 
de verrouiller les portières dès 
qu'ils traversent un quartier 
populaire... Ce regard qu’ils 
portent sur leur peuple me fait 
penser à celui que pouvait avoir 
autrefois le colon français sur 
« Mohamed et Fatima a. Cette 
façon de le considérer comme 
un peuple d enfants pas prépa- 
rés è le démocratie, affreux, 
sales et méchants. » 

Un jour, elle a accompagné 
Rachïd sur un marché noir : il 
voulait acheter une botte de 
chocolats français « à 
500 dîners» pour son fils. Une 
autre fois, elle a suivi Farida, 
une militante féministe, qui ten- 
tait une première s réunion de 
terrain» avec des femmes de la 
rue : renonçant vite à ce pre- 
mier contact, elle a conclu que 
e décidément, elles n'étaient 
pas prêtes». 

Elle a entendu une autre amie 
d'un parti d’opposition lui expli- 
quer. è la fin d'un dlher, qu' *11 
faudrait aigourd'hui deux sortes 
d’électeurs, des grands et des 
petits, en fonction de l'éduca- 
tion politique, du degré de 
maturité». Elle a vu les uns et 
(es autres créer des associa- 
tions. essayer de s'engager, 
puis abandonner. Ses amis sont 
des intellectuels, de nouveaux 
industriels algériens. Fatima 
trouve qu*«//s manquent de 
courage». 

Fatima, trente-six ans, vit à 
Paris. Française d'origine ora- 
naise, ancienne militante de 
l'immigration - animatrice è 
Radio Soleil et rédactrice à Sans 
frontière, le premier journal 
«beur» au début des années 
80, - journaliste, mariée à 
Fouad, un Algérien professeur 
d'économie " ô l'université 
d'Amiens, elle dit que c'est 
*sens doute à cause de [son] 
itinéraire » qu'elle ne comprend 
pas toujours ses amis restés en 
Algérie. 

« Quand tu te bats en France 
pour la dignité des immigrés, tu 
acceptes difficilement que tes 
amis, ta famille rechignent là- 
bas à aller au charbon, à écou- 
ter les gens et à utiliser leur 
savoir universitaire pour tenter 
de comprendre la situation 
autrement qu’en décrétant que 
les Algériens sont décidément 
incapables d'accéder à la démo- 
cratie. » Depuis quelques mois, 
ses amis sont susceptibles 


d'étre la cible des attentats isla- 
mistes. Après l'enlèvement des 
trois agents consulaires fran- 
çais, dimanche, Fatima est 
«effrayée mais pas étonnée» : 
s On ne sait pas si ça va 
s'arrêter, on ne voit pas par qui 
viendrait l’accalmie.» Fatima en 
veut à ses amis. 

* Lorsqu'on 1990 le pouvoir 
s'est aperçu qu'il avait en face 
de lui un parti - le FIS - qui 
avait constitué un réseau asso- 
ciatif incroyable, il a donné les 
moyens aux * démocrates» de 
créer des associations indépen- 
dantes et d'occuper le terrain. 
La conquête de la démocratie 
exigeait qu'on siée se battre, se 
salir les mains en s'intéressant 
à la manière dont les gens 
vivaient, comment Ps pensaient, 
et, en particulier, comment ils 
en étaient arrivés à être sensi- 
bles à la démagogie des isla- 
mistes. 

Aller 

dans la rue 

»ll fallait et il faut encore 
aujourd'hui aller dans la rue, dit- 
elle, parier aux Algériens, les 
convaincre. Les intellectuels ont 
trop longtemps donné l'Impres- 
sion de vivre à l'écart de leur 
peuple, de ne pas le connaître, 
de ne pas souhaiter le 
connaîtra. Ils ne pouvaient pas 
avoir ce * mépris» pour le peu- 
ple et prétendre le représenter. 
Us ne pouvaient pas s'interdire 
de penser, de produire, un tra- 
vail d’analyse sur les raisons du 
succès islamiste et avoir la naï- 
veté de croire que 1a répression 
allait marcher. 

»A de reres exception près, 
ils se sont mis du côté des 
baïonnettes de l'armée, en fer- 
mant les yeux sur les arresta- 
tions massives, la torture, les 
camps de détention dans le 
désert . les condamnations à 
mort et les exécutions, les 
gardes à vue de journalistes, 
tout ce qu'un intellectuel est 
censé dénoncer et condamner 
avec force dans une société. 
Aujourd'hui, ils ne peuvent pas 
demander à la rue de se mobili- 
ser pour eux quand iis ne l'ont 
pas fait pour elle. Malgré ta 
répression , les islamistes tien- 
nent le terrain > arrivent à se 
manifester là où ils le veulent et 
quand Ils le veulent. Us renfor- 
cent leur dimension mythique. 
Demain, s'ils prennent le pou- 
voir et s'ils arrêtent massive- 
ment. torturent ; exécutent, on 
va dira quoi ? Comment pourra- 


t-on protester avec les réfé- 
rences du passé?» 

Souvent, quand elle discute 
avec ses amis, Fatima s'entend 
rétorquer : «Oui, mais pour toi 
c'est facile, et d’abord tu ne te 
rends pas compte parce que tu 
ne vis plus en Algérie.» a Cela 
me fait sourire, note-t-elle, 
parce quHs sont tout le temps 
à Paris. Mais le travail démocra- 
tique, il ne se fait pas seule- 
ment à Paris dans les ‘collo- 
ques. Aujourd'hui . les 
circonstances exigent qu’ils res- 
tent et qu'ils résistent en Algé- 
rie.» 

Cette adversaire pourtant 
résolue du FIS voit «mal com- 
ment un parti qui a gagné les 
élections en décembre 1991 
pouvait retourner dans ses 
quartiers populaires sans rien 
dire». ePour moi , souligne- 
t-elle,. /'islamisme s'apparente è 
un totalitarisme qu'il faut com- 
battre. Il n'empêche que la 
conquête de la démocratie sxi- 
geah qu'on respecte le scrutin . 
que les Algériens devaient se 
battre, qu'il fallait avoir 
confiance. Le FIS à réprouve du 
pouvoir aurait pu s’essoufier. 
démontrer sa nature démagogi- 
que, et il aurait fallu avoir la 
courage politique de l’affronter 
autrement que par la répression 
que l'on connaît aigourd'hui » 

Pessimiste, cette Française 
voit mal comment «une Europe 
bunkôrisée contre le Sud et le 
sentiment qu'éprouvent les 
Algériens d'être rejetés par la 
France» pourraient éviter que 
ces damiers ne tombent sous 
une influence islamiste qui a 
l'avantage de proposer *un 
modèle identitaire simple, un 
islam carré, reposant, même si 
ça ne correspond pas à la réa- 
lité». 

Aujourd'hui, Fatima ne peut 
pas imaginer je rapatriement 
massif de la communauté des 
25 000 ressortissants français 
vivant en Algérie : «Ce serait 
une catastrophe, ce sont eux 
qui maintiennent une diversité, 
une ouverture, cet échange per- 
manent entre la France et l'Al- 
gérie.» Elle ne veut pas non 
plus imaginer Te discours que 
certains politiciens de l’Hexa- 
gone ne manqueraient pas de 
tenir si les trois otages français 
étaient exécutés : «vous voyez 
ce que les Algériens sont capa- 
bles de faire aux Français...». 
*Ce serait tellement facile», 
soupire Fatima. 

DOMINIQUE LE GU1LLEDOUX 


CLÉS 

Déclarations françaises 


M. Juppé : 

«La France continuera 
à être présente» 

Alain Juppé, ministre des 
affaires étrangères, a indiqué, 
mercredi 27 octobre, à l’Assem- 
blée nationale, que « la France 
est présente et continuera à l'être 
politiquement et financièrement » 
en Algérie, en dépit de 
«l'épreuve redoutable pour le 
peuple algérien, pour l'équilibre 
de la région, pour la France elle- 
même» que constituent les der- 
niers événements. «Il est évident 
que l'intérêt majeur de la France 
est que l'Algérie retrouve la stabi- 
lité. tout faire pour cela, telle est 
notre ligne de conduite depuis 
plusieurs mois », a ajouté 
M. Juppé, après avoir détaillé les 
mesures prises en Algérie pour 
assurer la protection des ressor- 
tissants français. 

«flous avons dit également au 
gouvernement algérien, a ajouté 
M. Juppé, que le statu quo n’est 
pas tenable et qu'il faut recher- 
cher une voie vers la démocratie, 
non seulement par le dialogue 
politique mais aussi par une 
réforme économique qui n'a que 
trop tardé. » 

En réponse à une question 
d'un député RPR qui s'inquié- 
tait « du maillage de mosquées » 
réalisé en France et où, selon lui, 
les immigrés musulmans «sont 
instruits à combattre nos valeurs 
et nos lois», M. Juppé a invité 
les députés à « prendre garde à 
nos déclarations », après avoir, 
toutefois, indiqué que «le minis- 
tère de l'intérieur a pris des dis- 
positions pour interdire certaines 
libelles appelant à la violence». 


u «B ne faut pas fore de procès 
contention aux dirigeants du FIS. B 
faut voir, une fois que ce parti sera 
au pouvoir, comment il se com- 
porte et si refuse la seule possëx- 
Bté économique et sociale qui est 
la coopération avec la CEE , ex, 
d’abord, avec la Rance. » (Michel 
Vauzeite. président de le commis- 
sion des affaires étrangères de 
l'Assemblée nationale, décembre 
1991.) 

■ «Les coups d'Etat, même à 
blanc, ne sont pas bons.» (Bernard 
Kouchner, secrétaire d'Etat i l'ac- 
tion humanitaire, janvier 1992.) 

■ «Le processus engagé pour des 
élections en Algérie a été inter- 
rompu. Cala représente un acte 
pour le moins anormal, puisque 
cela consiste à installer un état 
d’exception (..J. Les dirigeants 
algériens s'honoreront en retrou- 
vant le fil de la démo cratisa tion 
nécessaire qui passe forcément 
par ttes élections.» (François Mit- 
terrand. janvier 1992-) 

■ «Entre les risques épouvanta- 
bles d'un succès électoral du FIS 
et f autre procédure dangereuse du 
coup d’Eau, les Algériens ont eu le 
choix entre deux mauvaises solu- 
tions.» (Laurent Fabius, premier 
secrétaire du PS, janvier 1992.) 

■ «Pour réussir la démocratie, B 
fan réunir b eaucoup de comptions, 
dans les domaines de l’éducation ; 
du savoir, des institutions. Il faut 
naturaBoment aussi créer des trai- 
tions, avoir des habitudes. Cala est 
très dffficBa dans des pays qui ont 
vécu autrement. Ce qui esc vrai, 
c'est que, pour employer une 
State, l’intégrisme ne me paraît pas 
le plus sûr moyen de parvenir è la 


démocratie. » (François 
Mitterrand, janvier 1992.) 

■ «Au moment où l'Algérie fat 
des choix importants pour son 
avertir, la France est à ses côtés 
Elle souhaite accompagner les 
efforts du gouvernement algérien 
et l’aider à vaincre une situation 
économique défavorable (.J. Las 
rapports entre l’Algérie et la 
France sont multiples et quoti- 
cSens, fis sont parfois compliqués, 
ils sont toujours Intenses, Ils ne 
sont jamais gagnés par l’indiffé- 
rence. » (Bernard Kessedjian, 
ambassadeur de France en 
Algérie, octobre 1992.) 

■ «Mon pays qtti est fondamenta- 
lement attaché à la promotion de 
principes de liberté, de tolérance et 
de démocratie, ne peut que 
réprouver le développement des 
extrémismes d'où qu'as viennent. » 
(François Mitterrand, janvier 1993.) 

■ « Nous ne ferons pas preuve de 
complaisance avec des mouve- 
ments politiques dont les valeurs, 
les objectifs, les buts sont exacte- 
ment en contradiction avec tout ce 
à quoi nous croyons {...). Je crois 
que nous n'avons rien è gagner à 
faire preuve d'indulgence vis-à-vis 
de l'islamisme politique.» (Alain 
Juppé, septembre 1993.) 

■ «L'on voit & des ôüws qui s'af- 
firment. un peuple qui a envie de 
bouger, d'évoluer, d’entrer de plein 
fouet dans la vie moderne et qui 
se heurte è des difficultés de 
toutes sortes qui l’obUgeraient en 
somme è reculer, alors qu'il vou- 
drait avancer.» (François Mitter- 
rand, octobre 1993.) 


La France premier fournisseur 
et deuxième client 


Malgré les vicissitudes de 
l'heure - l’assassinat de deux géo- 
mètres, puis l'enlèvement de trois 
agents consulaires français, - le 
séminaire organisé, mercredi 
27 octobre à Paris, par la cham- 
bre de commerce et d'industrie 
autour du thème « L'Algérie vers 
l'économie de marché : nouvelles 
perspectives» a fait salie comble. 
Près de deux cents personnes ont 
écouté l’ancien directeur général 
d'une entreprise publique racon- 
ter son passage au secteur privé, 
tel expert-comptable venu d’ou- 
tre-Méditerranée disserter sur la 
fiscalité des sociétés, ou un avo- 
cat du barreau d'Alger vanter les 
mérites d’un code des investisse- 
ments promulgué de fraîche date 
et qui, à coup sûr, n'aurait pas 
obtenu, du fait de son libéra- 
lisme. l’imprimatur de feu le pré- 
sident Houari Boumediène... 

Le fait est qu'au-delà des incer- 
titudes politiques les liens écono- 
miques restent étroits entre la 
France et l'Algérie, même si la 
concurrence étrangère se fait de 
plus en plus vive. Symbolique 
mais révélateur : au mois de juin 
dernier, à la Foire internationale 
d’Alger, les entreprises françaises 
représentaient encore un bon 
tiers des exposants étrangers. 

Le commerce entre les deux 
pays reflète cette prééminence. 
Gros acheteur de gaz algérien (U 
constitue près du tiers des appro- 
visionnements de l’Hexagone), la 


France a été, en 1992. le 
deuxième client de l’Algérie (der- 
rière ['Italie), mais, performance 

plus intéressante, son fournisseur 
numéro un. Le quart des impor- 
tations (officielles) algériennes 
viennent de France. Principaux 
points forts de l’industrie trico- 
lore : les produits pharmaceuti- 
ques et 1 ’agroalimeotaire. L’année 
en cours ne s'annonce guère dif- 
férente de la précédente avec une 
hausse des exportations fran- 
çaises de 31 % au premier trimes- 
tre de 1993 par rapport aux trois 
premiers mois de 1992. 

Investisseurs 
sur la réserve 

1) est vrai que Paris ne ménage 
pas son effort financier pour 
maintenir ses positions en Algé- 
rie. Sur les 3 milliards de dollars 
(30 milliards de francs) de crédits 
accordés cette année à Alger par 
ses principaux partenaires com- 
merciaux, près de 2 milliards 
sont fournis par Paris sous 
formes diverses (protocole, garan- 
tie Coface, crédits court terme 
privés), ce qui fait de la France le 
premier bailleur de fonds de l'Al- 
gérie - et son plus important 
créancier. Les Etats-Unis et le 
Japon, qui viennent derrière, ne 
proposent chacun que 1 milliard 
de dollars. Et l’Allemagne à peine 
20 millions. 

Si le courant d’affaires 


demeure satisfaisant entre les 
deux pays, les investissements 
industriels français en Algérie, J 
l’image de ceux des pays tiers, 
stagnent à des niveaux ridicule- 
ment bas, les incertitudes politi- 
ques et économique*! découra- 
geant ici les firmes les mieux 
intentionnées. Ainsi, maigre des 
mois et des mois de discussions, 
Rhône-Poulenc n'a toujours pas 
finalisé son projet de construire 
une usine pharmaceutique dans 
le cadre d'une société mixte. Peu- 
geot a repoussé aux calendes 
grecques ses projets d'assemblage 
de véhicules automobiles pour 
approvisionner le Maghreb. Et la 
compagnie Total n’en finit pas de 
négocier son entrée dans les gise- 
ments de gaz et de pétrole algé- 
riens en exploitation. 

Cttte incapacité A conclure ne 
peut qu’inquiéter s'agissant d’un 
pays dont l’économie, à l'image 
de la société, se délite avec le 
temps : chute de la production 
industrielle, recrudescence de 
l’inflation et du chômage... Le 
départ de Betafd Abdcsslam et 
l'arrivée d'un ministre de l’éco- 
nomie réputé «libéral)* n'ont 
guère changé la donne. Comme 
l’observe un diplomate. «l'Algérie 
a changé de gouvernement mais 
pas encore de politique écono- 
mique ». 

JEAN-PIERRE TUQUOI 


* 


t 


« 


DIPLOMATIE 


En visite officielle à Paris 


Le chancelier Vranitzky plaide pour l’admission 
de l’Autriche dans la CEE 


La chancelier autrichien Franz 
Vranitzky effectue, jeudi 28 et 
vendredi 29 octobre, une visite 
officielle à Paris. L'admission, 
soutenue par ia France, de l'Au- 
triche è ta Communauté euro- 
péenne sera au centre des 
entretiens politiques du chance- 
lier avec François Mitterrand et 
Edouard Balladur. 

VIENNE 

de notre envoyé spécial 

La rue qui longe ta chancellerie 
autrichienne à Vienne s'appelle 
désormais la rue Bruno-Kreisky, un 
homme grâce à qui l’Autriche 
bénéficia naguère d’une aura inter- 
nationale quelque peu dispropor- 
tionnée avec la taille et le poids 
économique du pays. Celui qui 
occupe aujourd’hui son fauteuil 
dans le Palais de la BaO- hausptatz, 
Franz Vranitzky, appartient i la 
génération des «petits-fils» de 
Bruno Knsisky, c’est un entant de 
cette social-démocratie autrichienne 
chargée d’histoire, mais de Tespèce 
pragmatique, auquel son expérience 
de banquier tient lieu de théorie et 
la modération de boussole politi- 
que. Q se trouve aujourd’hui & la 
tête d’un gouvernement de coali- 
tion avec le Parti populaire (démo- 
crate-chrétien), une formule qui 
avait toujours tait horreur au 
«vieux» Bruno. 

Franz Vranitzky a en commun 
avec te plus célèbre de ses prédé- 
cesseurs une popularité à propos de 
laquelle les observateurs politiques 
autrichiens ne cessent de s’interro- 
ger : quel est donc le secret du 
succès de cet homme de cinquante- 
six ans (maïs paraissant largement 
moins), peu expansif, orateur 
moyen et pratiquant l’art politique 
sur le mode mineur dans un pays 
où tout vous pousse au baroque et 
& rhyperbote? On ne peut pas dire 
en tout cas que M. Vranitzky doive 
à son parti, 1e Parti social-démo- 
crate autrichien (SPO) les faveurs 
dont S jouit dans l’opinion. 

Au contraire^ c’est lui qui d’élec- 
tion en élections, depuis 1986, 
sauve de la débâcle un parti miné 
par les scandales. Le dernier en 
date, la controverse entre le minis- 
tre des affaires sociales, Josef 
Hesûun et une parlementaire SP5 
accusant celui-ci d'avoir eu à son 
égard des gestes inconvenants- il y 
a six ans, est traité sur un mode 
mi-sérieux, mi-ironique dans un 

( l 


pays où l’opérette et la vie réelle ne 
sont jamais tris éloignées. Franz 
Vranitzky parie doucement de ce 
qui lui tient à cœur, il a une 
manière un peu timide et gauche 
de présenter les dossiers essentiels 
pour son pays. Jeudi et vendredi, à 
Paris, il vient encore une fois plai- 
der la cause de l'adhésion de l’Au- 
triche à la Communauté euro- 
péenne, une tâche plutôt facile car 
il rappelle avec satisfaction que 
«François Mitterrand a déjà, lors 
de sa participation au sommet du 
conseil de l’Europe à Vienne le 
mois dernier donné sa bénédiction à 
cette admission ». Cela ne 
l'empêchera pas de rappeler encore 
une fois à Paris des vérités pre- 
mières pour les Autrichiens, mais 
qui ont encore quelque mal à être 
admises dans l'Hexagone. Que la 
neutralité de l'Autriche, par exem- 
ple, ne constitue pas un obstacle à 
son intégration dans la CEE : 
«Nous sommes disposés à participer 
à la définition dîme politique exté- 
rieure et de sécurité commune» 
affirme le chancelier, «mais admet- 
tez qu'en attendant, nous nous en 
tenions au concept de neutralité qui 
est le nôtre depuis 1955, et auquel 
les Autrichiens sont très attachés u.» 

Une conception pragmatique 
de la nentntiité 

A ce propos, Franz Vranitzky 
rappelle que depuis son admission 
aux Nations unies, sou pays a 
interprété sa neutralité de manière 
très large, « pragmatique » affirme- 
t-il en rendant une fois de plus 
hommage à Bruno Kreisky, «en 
participant à toutes les opérations 
de l’ONU nécessitant la mise en 
ouvre dé moyens militaires». 

L’écroulement du communisme, 
dont tes avant-postes jouxtaient 
naguère les faubourgs de Vienne a 
certes rendue moins pesante une 
menace qui taisait de la neutralité 
autrichienne un élément essentiel 
de ta sécurité du pays, mafg à épo- 
que nouvelle, problèmes nouv eau* 

« Quatre ans après la chute des 
régimes communistes chez nos voi- 
sins. nous sommes aujourd’hui 
confrontés à de nouveaux pro- 
blèmes». constate Franz Vranitzky, 
L'ouverture des frontières a eu pour 
conséquence l'arrivée massive sur 
notre marché de produits moins 
chers, et la mise à la disparition de 
nos entrepeneurs d'une main-d'œu- 
vre à bon marché dans noue voisi- 
nage immédiat. » Là encore, pour 


te chancelier, l'intégration de l'Au- 
triche dans ta CEE pourrait appor- 
ter ipso facto une solution à un 
contentieux comme celui de l’ac- 
co rd de libre- échange signé entre 
la CEE et les pays du groupe de 
Visegrad (Pologne, Hongrie, Slova- 
quie, République tchèque), duquel 
Vienne est pour T instant exclu. 

Un autre soupçon n’en finit pas 
de pesez sur ta République alpine : 
ne sera-t-elle pas, au sein de la 
Communauté, une force supplétive 
pour une Allemagne dont ta taille 
et la puissance effraient déjà plus 
d’un? Calmement, mais avec toute 
la passion susceptible de l’animer. 
Franz Vranitzky nous explique 
qu’il s’agit là d’une idée fausse : 
« Rappelez-vous la formule de Karl 
Kraus : l'Allemagne et l'Autriche 
sont deux pays séparés par une lan- 
gue commune. Jamais dans notre 
histoire nous n'avons été aussi sûrs 
de notre identité nationale et cultu- 
relle. tous les sondages le montrent. 
Prenons l'hyphothèse que nous n’en- 
trions pas dans la CEF.. La struc- 
ture de nos échanges nous rendrait 
encore plus dépendants de l'Alle- 
magne que nous le sommes aujour- 
d'hui» Le plaidoyer pro-européen 
de M. Vranitzky est surtout destiné 
à convaincre ses concitoyens à la 
veille d’une année électorale déci- 
sive : si lui- même n'a pas trop de 
aoud à se taire pour retrouver son 
fauteuil de chancelier au mois d’oc- 
tobre prochain, à ta tête d’une 
«grande coalition» reconduite, l'is- 
sue du référendum sur l’Europe 
prévu après les négociations 
d’adhésion - en principe avant 
l’été — est beaucoup moins certaine. 
Attaqués sur leur droite par te lea- 
der populiste JiJrg Haider et sur 
leur gauche par des écologistes 
opposés à «la technocratie bruxel- 
loise», les partisans d’une 
«Autriche européenne» jouent une 
partie serrée. Les référendums, 
dans œ pays, sont des exercices à 
haut risque pour te gouvernement : 
en moins de dix ans, sur la mire en 
route d’une centrale nucléaire et 
sur l’organisation d’une exposition 
universelle à Vienne les dirigeants 
ont été désavoués. Le charme de 
Vranitzky suffira-t-il à conjurer le 
mauvais sort? On ne peut en tout 
cas trouver sur place meilleur avo- 
cat d’une cause dont il serait dom- 
en France, que l'on s'en 
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NIGERIA 

L’avion détourné 
a été pris d’assaut 
par les forces 
de sécurité 

Le détournement d'un Airbus 
de Nigeria Airways sur l'aéro- 
port de Niamey (Je Monda des 

27 et 28 octobre) a pris fin dans 
la nuit du mercredi 27 au jeudi 

28 octobre# après l'intervention 
des forces de l'ordre nîgé- 
riannes, qui a fait un mort et 
cinq blessés, selon le dernier 
bÜan. 

NIAMEY 


correspondance 

« Je ne comprends pas com- 
ment. des passagers peuvent 
embarquer avec des bidons d'es- 
sence. , C'est fou!», s'exclame le 
commandant de bord de l'Airbus 
A 300 de la Nigeria Airways, les 
traits tirés après plus de 
soixante heures passées dans un 
avion sans climatisation, avec 
une température extérieure de 
39 degrés. Les quatre pirates de 
l’air n'ont eu, en effet, qu’à se 
servir. Armés d’un simple revol- 
ver, lundi, lorsqu'ils ont détourné 
l’Airbus qui assurait la liaison 
Lagos-Abuja, ils ont complété 
leur arsenal à bord, eu confis- 
quant les armes des officiers de 
police, mais aussi des bidons 
d'essence que transportaient cer- 
tains passagers. 

Les auteurs du détournement, 
qui se réclamaient du Mouve- 
ment pour l’avancement de la 
démocratie, un groupuscule radi- 
cal, étaient, selon un négociateur 
nigérian, «des illuminés ». Un 
sentiment partagé par les passa- 
gers. « Jeudi soir, ils nous ont 
invités à prier, musulmans et 
chrétiens ensemble », raconte l’un 
des otages. Dans tes 'tracts qu’ils 
ont distribués aux passagers, les 
pirates réclamaient la démission 
du gouvernement intérimaire et 
la comparution en justice de l'ex- 
ptésident Ibrahim Babaugida et 
de tous ceux qui ont collaboré 
avec les régimes militaires. Mem- 
bres de l’ethnie yorouba, comme 
le vainqueur présumé de l’élec- 
tion présidentielle du 12 juin - 
dont les résultats n’ont jamais été 
proclamés -, ils ont tenu à se 
démarquer de ce dernier, « C'est 
un voleur, comme les autres », 
auraient-ils déclaré à un négocia- 
teur nigérian. 

Pour les autorités nigériannes, 
l'assaut était inéluctable, les 
pirates de l'air ayant durci leur 
position. L’assaut a donc été' 
lancé, par une trentaine de mili- 
taires, dans la nuit de mercredi à 
jeudi. L'Airbus a été noyé dans 
un épais nuage de gaz lacrymo- 
gène. Le bilan est lourd : un mort 
(un steward) et cinq blessés, dont 
un pirate de l’air, gravement 
atteint. 

JEAN-KARIM FALL | 

EN BREF 


Burundi : un semblant de normalisation 

Les militâtes sont rentrés dans leurs casernes, 
mais les ministres restent réfugiés dans les ambassades 


BUJUMBURA 


de notre envoyé spécial 
Malgré un semblant de norma- 
lisation, la situation reste floue à 
Bujumbura : les militaires sont 
rentrés dans leurs casernes, nais 
aucune autorité ne les oblige à y 
rester. Quelques magasins ont 
rouvert, mercredi 27 octobre, 
mais le gouvernement a interdit 
aux fonctionnaires de reprendre 
leur travail tant que la sécurité 
des ministres ne sera pas suffi- 
sante pour leur permettre de se 
rendre à leur bureau. 

L'aéroport, ouvert mercredi 
pendant quelques heures pour 
laisser atterrir l'avion de James 
Jonah, l'émissaire spécial de Bou- 
tros BoutrovGbali, devait repren- 
dre son activité jeudi A son arri- 
vée, M. Jonah a indiqué qu'il 
souhaitait * aider au rétablisse- 
ment de la légalité constitution- 
nelle». Les massacres continuent 
dans certaines régions. Les Tut- 
sis, victimes de la vengeance des 
Hutus, se livrent à leur tour à des 
représailles, avec l'aide des sol- 
dats qui apprennent que leurs 
familles ont été décimées. 

Dans quelques villes, les res- 
sables ont réussi à faire cesser 
tueries, après l’extrême ten- 
sion qui a suivi l’assassinat du 
. résident Ndadajre. Un convoi 
d 'expatriés a pu rejoindre la capi- 
tale par la route, en provenance 
de Gitega, une vUle du centre du 
pays où les affrontements conti- 
nuent et où, lundi, selon des 
témoins, l’armée a tiré à la 
mitrailleuse lourde, tandis que 
des habitants se battaient & coups 
de bambous. 

Sur certains axes, les résistants 
hutus ont levé les barrages, 
répondant à l’appel au calme 
lancé en début de semaine par le 
premier ministre, Sylvie. Kinigi, 
depuis l’ambassade de France Â 
fiqjumbura. M"* Kinigi est l'une ' 

REPÈRES 


des rares personnalités du régime 
renversé à pouvoir circuler en 
ville, mais, par solidarité avec 
son gouvernement «en exils», elle 
tient â faire ses déclarations 
publiques â partir d'un sol étran- 
ger. 

De nombreux Hutus maintien- 
nent cependant leur blocus, de 
crainte de voir l'armée tenter des 
incursions sur leurs collines. «Si 
nous pouvions nous rendre en per- 
sonne en province pour prouver à 
la population que nous sommes 
toujours en vie. les choses se cal- 
meraient vite», se désole ie 
ministre des affaires étrangères, 
Sylvestre Ntibantungmiya. Mais 
le ministre de la défense avoue 
ne pas être encore en mesure de 
protéger les survivants du régime 
Ndadaye. 


Les appels an calme 
de la société civile 


Le gouvernement tente aujour- 
d'hui de discerner les unités sur 
lesquelles il peut s’appuyer. Une 
partie du corps des officiers 
affiche son loyalisme et se désoli- 
darise ouvertement des extré- 
mistes de l’armée. Reste à leur 
faire confiance. Sans doute pour 
se racheter, certains d’entre eux 
auraient déjà fait arrêter quatre 
des organisateurs du putsch. D 
s’agit de militaires déjà impliqués 
dans la tentative de coup d'Etat 
du 3 juillet dernier et qui avaient 
été libérés le 2] octobre. Le prin- 
cipal d’entre eux, le lieutenant- 
colonel Sylvestre Ningaba, arrêté 
à Bokavu, au Zaïre, serait sur le 
point d’être extradé. 

«Le petit groupe qui a cherché 
à prendre le pouvoir a été déman- 
telé », a déclaré Mr* Kinigi, dans 
un communiqué lu mercredi soir 
à la radio burundaise, en ajou- 


tant que le Comité de salut 
public mis en place par les put- 
schistes après leur coup d'Etat 
avait «cessé d'exister». Selon la 
radio rwandaise, l’ancien minis- 
tre de l’intérieur du major Pierre 
Buyoya, François Ngeze. qui diri- 
geait le Comité de salut public, a 
été placé en résidence surveillée 
et quinze membres des forces 
armées qui ont pris part au coup 
d’Etat ont fui le pays. 

Les appels au calme de la 
société civile se sont multipliés à 
la télévision, qui a été reprise en 
main par le gouvernement. Mer- 
credi. c’était au tour de l’Alliance 
islamique du Burundi (AL1BU) 
de demander l’organisation de 
funérailles nationales pour les 
« martyrs de la démocratie », le 
président et ses collaborateurs 
assassinés. Les deux manières de 
considérer l'assassinat du prési- 
dent Melchior Ndadaye - simple 
meurtre politique pour les uns, 
crime inexpiable pour les autres 
- divise aujourd'hui les Burun- 
dais, selon une ligne presque 
exclusivement ethnique. Une 
division qui empoisonne les dis- 
cussions entre Tutsis et Hutus et 
sape l’unité nationale qu’avaient 
tenté de reconstruire le président 
Pierre Buyoya, puis son succes- 
seur, Melchior Ndadaye. 

«Effrayés par les massacres de 
leurs frères dans les collines, les 
Tutsis de la capitale s'en prennent 
au gouvernement [en exil à l'am- 
bassade de France], qui, selon 
eux, ne fait pas assez d'efforts 
pour ramener le calme , explique 
un observateur. A leurs yeux, les 
assassinats commis par les 
putschistes ne dépassent pas 
l’intérêt d’un fait divers, alors que 
les Hutus, révoltés, y voient la 
mort du symbole de leurs droits 
retrouvés et vengent aujourd'hui 
la mémoire du père.» ■ 


JEAN HÉLÈNE | 


PÉROU 

Cinq mille personnes 
manifestent 
pour ie «non p 
au référendum 
sur la Constitution 

Cinq milia personnes ont mani- 
festé, mercredi 27 octobre à 
Lima, pour appeler à voter «non» 
au référendum de dimanche sur la 
nouvelle Constitution péruvienne. 
Les manifestants, en majorité des 
étudiants, mais également des 
représentants de partis d'opposi- 
tion de droite et de gauche et de 
la Confédération générale des tra- 
vailleurs du Pérou (CGTP), ont 
défilé dans lé centre de la ville en 
scandant des slogans hostiles au 
président Alberto Fujimori. 

Un commando du Sentier lunrt- 


neux a d'autre part grièvement 
blessé par. balles, mercredi, le 
gouverneur adjoint d’un district de 
Lima et son épouse, a annoncé la 
police. Le gouverneur adjoint, 
Maximo Cotera, qui représente le 
gouvernement pour le district de 
Villa-Maria-del-T riunfo, ainsi que 
son épouse sont dans un état très 
critique, selon un communiqué 
médical de l'hôpital où ils ont été 
admis. - (AFP.J 

TURQUIE 

La rébellion kurde 
aurait fait 10 000 morts 
en neuf ans 

Le président de la République 
turque# Suleyman Demirel, a 
affirmé, mercredi 27 octobre, 
que, de 1984 à octobre 1993, 
près de 10 000 personnes 


(3 144 civils, 2 270 membres 
des forces de sécurité et 
4 517 rebelles) ont été tuées 
dans les régions de l’Est et du 
Sud-Est anatoliens à majorité 
kurde, où les séparatistes 
mènent une guérilla contre l’ar- 
mée. M. Demirel, qui s’exprimait 
à Ankara è l'occasion du 
soixante-dbdème anniversaire de 
la République de Turquie, a 
déclaré qu’ * il existe un seul 
moyen», face au Parti des tra- 
vailleurs du Kurdistan (PKK) : 
« Anéantir cette bande d' assas- 
sins». e Personne ne doit songer 
d des concessions qui 
entraîneraient l'éclatement du 
pays a. a averti M. Demirel, qui 
s 'est opposé à l'autorisation de 
l’enseignement en kurde. Par ail- 
leurs, le journaliste turc enlevé 
samedi dans l'Est par le PKK (/e 
Monde du 26 octobre) a été 
libéré. - (AFP.) 


AFRIQUE DU SUD : un diri- 
geant d'extrême droite 
échappe à la prison ferme. - 
Eugène Terre-Blanche, dirigeant 
du Mouvement de résistance afri- 
kaner (AWB, néonazi), a 
échappé, mercredi 27 octobre, à 
ia prison ferme pour sa participa- 
tion à la «bataille de Venters - 
dorp» qui avait opposé, en 1991, 
des policiers à des militants 
armés de i’AWB, décidés à per- 
turber un meeting du président 
Frederik De Klerfc. Ces incidents 
avaient fait trois morts et trois 
blessés. Le tribunal de Potchefs- 
troom (Transvaal) a laissé 
M. Terre-Blanche choisir entre 
une peine de prison ferme et une 
amende équivalant à 17 000 
francs. - (AFP.) 

ALLEMAGNE : Mathias Rust 
définitivement libéré- - Le 
pilote allemand Mathias Rust, 
âgé de vingt-cinq ans, auteur 
d'un atterrissage spectaculaire sur 
la place Rouge à Moscou, en 
1987 et libéré par erreur 
dimanche 25 octobre de la prison 
de Neumünster, dans ie nord du 
pays, a bénéficié mercredi d'une 
libération anticipée. Le jeune 
homme, qui purgeait une peine 
de deux ans et demi de prison 


pour avoir grièvement blessé une 
infirmière, a quitté définitive- 
ment sa cellule dans l'après-midi. 
La cour d’appel de Scbleswig a 
décidé mercredi la remise en 
liberté à mi-peine « sans délai» 
du jeune homme. Il était revenu 
volontairement en prison mardi 
soir, après deux jouis de liberté 
dus à une mauvaise coordination 
des services judiciaires (le Monde 
du 27 octobre). - (AFP.) 

GRÈCE : nouvelles expulsions 
massives d'Afbanais. - La ten- 
sion est montée d’un cran entre 
Athènes et Tirana, après une 
nouvelle vague d’expulsions mas- 
sives de réfugiés albanais en 
Grèce; 2200 personnes ont été 
expulsées, mardi 26 octobre, et 
l’opération a continué mercredi. 
L’Albanie a protesté contre l’atti- 
tude du nouveau gouvernement 
socialiste grec, qui «suit la voie 
tracée par le gouvernement Mitso- 
takis», a estimé un porte-parole 
du ministère albanais des affaires 
étrangères. La mort d'une Alba- 
naise appartenant à la minorité 
grecque du pays serait à l’origine 
de la décision d'Athènes, qui 
intervient après le rappel de 
l'ambassadeur grec en Albanie (le 
Monde du 28 octobre). - (AFP. 
Reuter.) 


LIBAN : bombardements israé- 
liens dans le Sud. - L’artillerie 
israélienne a bombardé, mercredi 
27 octobre, la lisière de la «zone 
de sécurité» qu’elle occupe dans 
le sud du Liban. Les formations 
libanaises et palestiniennes, 
pioches de la Syrie et de l’Iran, 
et opposées à l’accord de paix 
signé, le 13 septembre, entre 
l'Etat juif et l'OLP, avaient mul- 
tiplié leurs attaques au Liban 
sud. La semaine dernière, cinq 
soldats israéliens avaient été bles- 
sés. - (AFP.) 

SOMALIE : un Australien tué. 
- Un porte-parole de i’ONU a 
annoncé qu’un commerçant aus- 
tralien avait été tué et son collè- 
gue kenyan blessé, mercredi 27 
octobre, par des hommes armés, 
dans le port de Mogadiscio, au 
cours d’un incident inexpliqué. 
Par ailleurs, un convoi américain 
composé d’une dizaine de véhi- 
cules a été attaqué, le même jour, 
dans le nord de la capitale, 
contrôlé par Ali Mahdi, le rival 
du général Aïdid. - (ÂFP, AP.) 
YÉMEN : libération de deux 

Journalistes britanniques accu- 
sés d'« espionnage ». - Les 
autorités yéménites ont annoncé, 
mercredi 27 octobre, la mise en 


liberté de deux journalistes bri- 
tanniques, Raymond Shillito et 
AbdiUahi Hassan Mohammed, 
soupçonnés « d'espionnage », et 
gardés à vue depuis trois 
semaines. Ils étaient accusés 
d’avoir tenté d’obtenir des 
« documents confidentiels » et 
d’avoir « .filmé sans autorisa- 
tion». - (AFP.) 

Echec des pourparlers directs 
entre le Maroc et le Poüsario. 
- Le secrétaire général de l’ONU 
a regretté, mercredi 27 octobre, 
que des pourparlers directs entre 
le Maroc et le Front Poüsario sur 
l’organisation d’un référendum 
d’autodétermination au Sahara 
occidental n'aient pu avoir lieu 
comme prévu, cette semaine, à 
New-York. «La délégation du 
Poiisario n'a pas considéré la pré- 
sence d'anciens responsables du 
Poiisario au sein de la délégation 
marocaine comme étant suscepti- 
ble de créer un climat propice au 
dialogue et a estimé impossible de 
rencontrer l’autre partie », a expli- 
qué un porte-parole des Nations 
unies (le Monde du 27 octobre). 
-(AFP.) 


DANS NOTRE PROCHAIN NUMERO 


Wffnât TEMPS LIBRE 


Un livre admirable . 

Jean-Cîaude Guîlleboud, Sud Ouest 



- 336 p. 

120 F 

A quels lecteurs Eric Fottorino destine-t-il 
son beau livre , à qui en recommander la lecture ? 
Aux hommes de la ferre, sûrement, cor cftacun 
ne connaît qu'une parcelle de l'évolution qui 
entraîne son espèce vers des renouvellements 
chaque jour recommencés. Aux chercheurs auxquels 
il fait le reproche implicite de devenir myopes 
par ultraspécialisation et de devenir indifférents 
aux synthèses et aux visions qui permettent de 
comprendre en donnant une grille de lecture. 
Mais peut-être surtout ce livre est-il destiné à 
tous ceux que le présent et t'avenir inquiètent. 
Comment comprendre nos lendemains communs 
sans connaître ce qui demeure et ce qui change 
dans la glèbe, dans la génétique, dans les grands 
équilibres alimentaires ? Tous les étudiants, de 
quelque discipline qu'ils se réclament, devraient 
lire ce livre , pour être saisis de passion, pour 
comprendre, pour savoir comment se situer, 
comment retrouver l'immuable. 

Edgard Pisani, Le Monde 
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ROYAUME-UNI 


Les obsèques des victimes de l’attentat de l’IRA 
ont souligné le fossé entre catholiques et protestants 


Les obsèques de sept des dix 
victimes - dont te poseur de 
bombe de l'Armée républicaine 
irlandaise (IRA] - de l'attentat è 
la bombe de Belfast, samedi 
23 octobre, ont eu fieu mercredi 
27 octobre, dans deux cortèges 
séparés. Elles ont montré la pro- 
fondeur du fossé qui sépare les 
communautés protestante et 
catholique. 

BELFAST 

de notre envoyé spécial 

Si, sur vingt-cinq années de 
violences et de haines accumu- 
lées, il fallait choisir une seule 
journée pour symboliser l’horreur 
et la complexité du conflit d'Ir- 
lande du Nord, ce mercredi 
27 octobre pourrait être exem- 
plaire. 11 se résumerait à deux 
moments, deux instantanés char- 
gés d'émotion et de sens politi- 
que : la première image montre 
Gerry Adams, le président du 
Sînn Fein, portant sur l'épaule le 
coin d'un cercueil recouvert du 
drapeau de la République d'Ir- 
lande et sur lequel ont été placés 
ces gants et ce béret noirs, qui 
sont les attributs des «soldats» 
de l’Armée républicaine irlan- 
daise (IRA). Le cercueil contient 
la dépouille mortelle du jeune 
Thomas Begley, vingt-trois ans, 
tué samedi avec neuf autres per- 
sonnes, lors de l'attentat de Shan- 
kill, dans un quartier protestant 
de Belfast Thomas était le seul à 
être catholique : c'est lui qui a 
posé la bombe. 

Deux cortèges 
funèbres 

L'autre image ne s’effacera pas 
aisément de la mémoire collec- 
tive des «unionistes* : elle mon- 
tre des milliers de catholiques qui 
se pressent sur les trottoirs de 
Faiis Raad pour rendre hommage 
à la mémoire de Thomas Begley, 
et qui se signent sur le passage 
du cortège funèbre. D’un côté, 
Gerry Adams, l'homme qui pré- 
tend vouloir faire (a paix, et qui 


porte en terre 1* « assassin des 
femmes et des enfants protes- 
tants» de Shankill ; de l'antre, la 
foule compacte de «ceux d'en 
face », qui acclament, par leur 
présence silencieuse, l'un de leurs 
héros, un « patriote irlandais ». 
comme l’affirma, au bord de la 
tombe encore ouverte, l’auteur 
d'un éloge funèbre militant. A 
quoi bon, désormais, après ces 
vérités mêlées de caricature, par- 
ler de «dialogue »? 

A 1 kilomètre de là, une autre 
foule, mais de confession diffé- 
rente, rendait hommage avec une 
ferveur et une rage au cœur iden- 
tiques, à six des neuf victimes de 
ShanlriH- Sir Patrick Mayhew, le 
ministre chargé de l'Irlande du 
Nord, était présent pour saluer la 
mémoire des victimes protes- 
tantes et souligner que Gerry 
Adams, en s’identifiant ainsi au 
combat de l'IRA, avait montré 
son « vrai visage ». L'incompré- 
hension entre les deux commu- 
nautés aura-t-elle jamais été aussi 
manifeste? 

Un moment, on ernt même 
que cette journée de deuil et de 
recueillement allait de nouveau 
basculer dans la violence. Alors 
que le cortège qui emmenait le 
cercueil du « soldat » de l'IRA 
vers le cimetière de Milltown 
abordait l'extrémité d'une zone 
protestante, une brusque panique 
s’empara de la foule. En tête, les 
dizaines de Land-Rover blindées 
du Royal Ulster Constabulary 
(RUÇ), qui serraient de près la 
procession, s'étaient arrêtées. Les 
policiers caparaçonnés de gilets 
pare-balles et armés de fusils 
automatiques, les soldats en 
tenue de combat, les membres du 
service d’ordre de l'IRA, tout le 
monde devint nerveux : le cor- 
tège, disait-on, était bloqué per la 
police, il fallait faire demi-tour, 
dans ce no mon' s land de tous les 
dangers, au milieu de cette fron- 
tière invisible entre deux «ghet- 
tos». Les pneus des voitures 
gémirent, la foule courut en tous 
sens. Aux fenêtres des maisons, 
ou sortant parfois de leurs voi- 
tures, quelques protestants hurlè- 


rent des insultes, avec des gestes 
menaçants. Mais il ne se passa 
rien. 

Le cortège reprit son chemin 
sur Falls Road, au son de la cor- 
nemuse « républicaine » qui 
jouait la Chanson du soldat et la 
Vieille Brigade. Les caméras de la 
police, placées sur les toits des 
véhicules blindés, recommencè- 
rent i tourner et, l’affolement 
passé, chacun entendit de nou- 
veau le lancinant bourdonnement 
des deux hélicoptères de l'armée 
qui tournaient dans le cieL 

Lourde présence 
militaire 

Tout avait commencé dans la 
matinée an domicile de T homas 
Begley, à Brompton Parie, dans le 
quartier catholique de l’Ardoync. 
La veille, alors que la famille 
recevait des visiteurs venus pré- 
senter leurs condoléances, une 
Land-Rover militaire s'était 
arrêtée devant la rangée de mai- 
sons gigogne. Sur la tourelle du 
véhicule, un soldat avait brusque- 
ment ouvert le feu, réussissant & 
tirer quinze balles en direction de 
la maison avant que ses compa- 
gnons ne réussissent à l'immobili- 
ser. Parmi les gens qui s’étaient 
Jetés i terre, on ne releva qu'un 
seul blessé. Mercredi soir, on 
apprenait que le «soldat fou» 
avait été inculpé de tentative de 
meurtre. «Bavure», bien sfir._ 

Belfast a donc enterré quel- 
ques-uns de ses morts, dans un 
calme inusité, encadrée par une 
lourde présence policière et mili- 
taire. Jeudi et vendredi, les der- 
nières victimes protestantes de 
Shankill Road, celles, catholi- 
ques, de Kennedy Way, seront i 
leur tour portées en terre. D'au- 
tres victimes, ^ d'autres enterre- 
ments, sans doute, suivront Et la 
cornemuse des «nationalistes», 
imperturbablement, continuera à 
jouer cet air triste : « Montre moi 
l'homme qui n'aime pas la terre 
où Ü est né s.- 

LAURENT ZECCHfNI 


SLOVAQUIE 


Le Parlement approuve la restitution 
des biens des Eglises et de la communauté juive 


PRAGUE 


de notre correspondant 

Le Parlement slovaque a 
approuvé, mercredi 27 octobre à 
Bratislava, en deuxième lecture, 
une loi sur la restitution aux 
Eglises et communautés reli- 
gieuses de leurs biens confisqués 
entre 1945 et 1990. Une clause 
particulière concerne les commu- 
nautés et personnes juives, qui 
pourront demander aux proprié- 
taires actuels (l'Etat, les com- 
munes ou des personnes privées) 
le retour de leurs biens (synago- 
gues, cimetières, terres et biens 
immobiliers) saisis par les 
régimes fasciste et communiste 
entre le 2 novembre 1938 et le 
31 décembre 1989. 

La loi, adoptée une première 
fois le mois dernier, prévoit 
maintenant, à la demande du 
président slovaque, Michal 
Kovac, que les propriétaires pri- 
vés actuels seront indemnisés par 
l’Etat à hauteur « du prix du mar- 
ché». afin de respecter «la pro- 
tection de la propriété garantie 
dans la constitution ». 

La Slovaquie a ainsi brisé deux 
tabous de b politique des restitu- 
tions, menée dans l’ex-Tchécoslo- 
vaquie, en allant au-delà du 
25 février 1948, date de l'arrivée 
des communistes au pouvoir, et en 
instaurant l’indemnisation des pro- 
priétaires des biens restitués. Ces 
tabous sont justement à l'origine 
du blocage du processus de restitu- 
tion des propriétés ecclésiastiques 
en République tchèque, où l’on 
craint que l’abandon de la limite 
de 1948 ouvre la voie aux revendi- 
cations des AUemands expulsés des 
Sudètes en 1945-1946. 


Une solution se dessine néan- 
moins à propos des biens de la 
communauté juive, confisqués 
par (es nazis puis par le régime 
communiste. Un projet de loi 
prévoyant la restitution des biens 
immobiliers et mobiliers aux 
neuf communautés juives de la 
République tchèque et aux survi- 
vants de l’Holocauste ou à leurs 
descendants, a été déposé cette 
semaine au Parlement de Prague 
par un groupe de députés, toutes 
étiquettes confondues. 

La communauté juive tchèque, 
réduite aujourd'hui à trois mille 
membres, contre cent cinquante 
mille avant 1939, est en passe 
d’obtenir la « réparation des 
crimes nazis», souvent « confir- 
més », voire «aggravés» par les 
communistes, lit-on dans le pré- 


ambule du projet de loi. L’initia- 
tive parlementaire, qui a finale- 
ment obtenu, après de nombreux 
mois de tergiversations, la béné- 
diction du gouvernement de 
Vaclav Klaus, comprend une liste 
de deux cent deux biens à resti- 
tuer (dont 75 % de synagogues et 
de cimetières transformés ou à 
l'abandon, ainsi que des 
bâtiments et des terrains) et les 
collections du Musée juif de Pra- 
gue. Une loi de 1946 avait bien 
prévu la restitution des biens 
confisqnés pour des raisons 
raciales et politiques, mais l'arri- 
vée au pouvoir des communistes 
en 1948 a empêché sa mise en 
application. 

MARTIN PUCHTA 


GÉORGIE : trois soldats 
russes blessés. - Les forces 
gouvernementales géorgiennes 
ont bombardé «par erreur», 
mardi 26 octobre, une base de 
gardes-frontières russes dans 
l'ouest de la Géorgie, blessant 
trois soldats, rapporte mercredi 
l’agence Interfax. Cette base 
russe se trouve à une trentaine 
de kilomètres de Zougdidi, le 
fief du président déchu Zviad 
Gamsakhourdia, qui s’attend à 
nue offensive des troupes géor- 
giennes. - (AFP.) 

PAYS BALTES : Washington 
demanda une accélération du 
retrait des militaires russes. - 
Le secrétaire d'Etat américain, 
Warren Christopher, a 
demandé, mercredi 27 octobre, 
un retrait «rapide et incondi- 


tionnel» des troupes russes tou- 
jours stationnées en Estonie et 
Lettonie, lors de sa visite A 
Riga, dernière escale de sa tour- 
née dans plusieurs Etats de l'ex- 
URSS. Selon des estimations, 
quelque 14 500 militaires rosses 
sont encore stationnés en Letto- 
nie, où se trouve le quartier 

général des troupes (ex-soviéti- 
ques) du Nord-Ouest, et moins 
de 3 000 en Estonie. Le chef de 
la diplomatie américaine a salué 
le récent retrait des militaires 
russes de Lituanie. De son côté, 
le ministre estonien des affaires 
étrangères, Trivimi Vellîste, a 
estimé qu’«H« retrait total des 
troupes était techniquement pos- 
sible d’ici à la fin de l'année». - 
(AFP). 


RUSSIE 


Les cerveaux d’or d’Akademgorodok 


NOVOSSIBIRSK 


de notre envoyé spécial 

R faut imaginer Nanterre dans 
une forêt de pins et de bou- 
leaux. 8 faut se figurer le centre 
universitaire d’Orsay catapulté 
en Sibérie occidentale. Il faut 
multipfier tout cela par dix pour 
commencer à se foire une petite 
idée des trésors de la grande 
Chd des sciences surgîe ici, ax 
nihdo. en 1959, è (a suite d’un 
oukase du comité central du 
Parti communiste. 

Nous sommes à Akademgo- 
rodok, dans la banlieue de 
Novossibirsk. Au cœur d’une 
vffle où tes cerveaux sont d'or. 
Et ce rêve fou palpite douce- 
ment sous la protection des 
mélèzes, à quelques kilomètres 
de la mer d'Ob, avec des grâces 
toutes khrouchtcheviennes. 
C'est une vSe dans la ville, un 
Etat dans l'Etat, avec ses bus et 
ses hôpitaux, ses crèches et ses 
universités, ses magasins et ses 
usines expérimentales, ses 
soixante instituts de recherche 
et ses saBes de concerts. 

Un rêve de savants pour une 
armée de petits, moyens et 
grands scientifiques. Le rêve 
extrême de l’académicien 
Mikhaïl AJexeyavtch Lavrentyev 
(1900-1980), son fondateur, 
tournant aujourd’hui court avec 
ces quarante-cinq mille cher- 
cheurs abandonnés en rase 
Sibérie. «La science vit fà une 
tragédie », constate avec émo- 
tion le professeur Victor Ovtcha- 
renko. quarante et un ans, direc- 
teur du Centra international de 
tomographie. « Nous sommes 
désormais confrontés à la dou- 
ble absence d'une politique 
financière et d'une volonté politi- 
que», confirme le professeur 
Youri Chokin, secrétaire général 
de cet empire menacé. 

Akademgorodok a mal à la 
science depuis les débuts de ta 


perestroïka. Longtemps regar- 
dés avec suspicion, las cher- 
cheurs d'origine juive furent les 
premiers è quitter cette terra 
sibérienne où mathématiciens et 
physiciens, biologistes et astro- 
physiciens sont conviés è vivre 
ensemble. Mais c'est aujourd'hui 
au tour des autres, meurtris du 
sort que la Russie leur réserve, 
de quitter la beau navire. 

« Cinq scientifiques sont partis 
définitivement à F étranger cette 
année et trois cents autres dans 
le cadre de contrats allant de 
trois mois è deux ans», indique 
le professeur Chokin. Parmi 
d'autres, l'Institut de chimie 
inorganique est particulièrement 
touché. Mais comment résister 
& l'appel des laboratoires occi- 
dentaux quand plusieurs centres 
de recherche se sont vu, cet 
été, couper l’alimentation en 
eau, foute de pouvoir honorer 
leurs quittances? Comment 
résister alors que les savants 
russes gagnent aujourd'hui tout 
juste de quoi manger? 

La course 
au cachet 

Les salaires sont connus. Un 
jeune chercheur reçoit entre 
30000 et 40 000 roubles, un 
scientifique expérimenté entre 
40000 et 50 000 roubles et un 
directeur d'institut de 50000 è 
100 000 roubles (80 dollars}. La 
traduction de ces chiffres est 
cinglante : un scientifique de 
bon niveau ne peut même pas 
s'offrir un aüar et retour Novos- 
sibirsk-Moscou avec son salaire 
mensuel, les savants doivent 
renoncer à posséder une voi- 
ture, les jeunes è se meubler, et 
le nombre des mariages chute. 
Les fins d'après-midi sont sou- 
vent consacrées au jardinage... 
«Désormais, les étudiants ont 
peur <Je. s'orienter vers les dise *- . 
pGnes scientifiques. Akademgo- 


rodok, qu était notre fiorté. tra 
verse uno crise sociale sans pré 
cèdent», résumo la professeur 
Ovtcharenko. 

La course au cachet est 
ouverte. Le succès de la Fonda- 
tion Soros. créée par le célèbre 
spéculateur sur les devises, est 
assuré. Quelque 25 000 cher- 
cheurs ont déposé un projet 
avec la certitude d'encaisser uno 
bourse de 500 dollars, somme 
supérieure à leurs salaires 
annuels, tandis qu'une poignée 
d'entre eux espèrent être sélec- 
tionnés par un jury afin de rece- 
voir 350 dollars par mois. 

Désorientés, beaucoup de 
savants songent avec nostalgie 
aux garanties sociales dont ils 
disposaient avant-hier, et aux 
produits alimentaires de qualité 
que l’on couvait à Akademgo- 
rodok lorsque tes scientifiques 
étaient (es chouchous du 
régime. «A quoi sert d‘en par- 
ler?», sourit le professeur Cho- 
kin. qui se souvient qu'il fut. 
aux heures héroïques, formé ici 
même aux subtilités de l'étudo 
des fluides et des technologies 
Informatiques. 

« Nous ne regrettons pas le 
changement mais la crise, sou- 
ligne pour sa part le professeur 
Ovtcharenko. Les idées qui ont 
suscité le bouleversement poéti- 
que actuel sont nées dans ces 
murs.» Pourtant, combien de 
cerveaux perplexes, désabusés, 
anéantis? Combien d'anciens 
petits princes de le science 
meurtris, floués? Et qui dire les 
songes secrets d' Akademgoro- 
dok. son espoir d’une puissance 
retrouvée? Il reste à cette pla- 
nète singulière l’éprouvant 
devoir d'essuyer le plus rava- 
geur des raz-de-marée. 

LAURENT GREILSAMER 


Boris Eltsine relance la privatisation des terres 


MOSCOU 


de notre envoyé spécial 

En signant, mercredi 27 octo- 
bre, un décret libéralisant l'achat 
et la vente des lopins de terre 
détenus par les particuliers, mais 
permettant aussi aux travailleurs 
des kolkhozes et des sovkhozes 
de pouvoir disposer, en théorie, 
des terres des fermes d'Etat, 
Boris Eltsine a voulu, à quelques 
semaines des élections générales, 
encourager l’aile libérale de son 
gouvernement. Les dispositions 
adoptées reprennent en la libéra- 
lisant; la loi votée en juillet der- 
nier par le Soviet suprême - dis- 
sous depuis - qui autorisait, mais 
avec des limitations dans le 
temps, toute opération sor les 
exploitations individuelles. 
Désormais « toutes les personnes 


juridiques et physiques russes» - 
les étrangers sont donc exclus - 
seront autorisées à disposer à 
leur gré de leurs lopins de terre 
« par l’achat, la vente, la trans- 
mission par héritage, le bail, le 
gage au l'échange». 

Ces parcelles particulières ne 
représentent qu'envixon 6 mil- 
lions d’hectares, contre 200 mil- 
lions pour les fermes d’Etat. 
Celles-ci sont aussi concernées 
par le démet présidentiel puisque 
les kolkhoziens auront désormais 
plus de latitude pour disposer de 
la part des terres dont ils sont 
propriétaires en tant qu’« action- 
naires» du kolkhoze. Pourtant, 
en l’absence de cadastre et d’un 
code rural, ces dispositions res- 
tent pour le moment très théori- 
ques. Boris Eltsine ne veut pas en 
effet trop heurter le paissant 


lobby «agrarien», représenté au 
gouvernement par le ministre de 
l’agriculture, et qui grouperait 
plus de 20 raillions de per- 
sonnes : membres des «syndi- 
cats» agricoles, cadres des sov- 
khozes et des kolkhozes, etc. 
D’autre part, il semblerait que la 
majorité des employés des kol- 
khozes ou des sovkhozes préfè- 
rent continuer à jouir d’un statut 
de fonctionnaire plutôt que de se 
lancer dans des aventures indivi- 
duelles pour lesquelles ils sont si 
peu préparés, tant matériellement 
que psychologiquement. Econo- 
miquement, de nombreux experts 
estiment aussi illusoire de penser 
pouvoir organiser, en l’état actuel 
des choses, une réelle privatisa- 
tion totale de la terre. 

JOSÉ-ALAIN FRALON 


HONGRIE 


Le limogeage d’une équipe de journalistes 
de la télévision ravive la « guerre des médias » 


C’est un des paradoxes de la 
transition magyare : alors que la 
Hongrie a connu d’énormes bou- 
leversements depuis le change- 
ment de régime du printemps 
1990, la classe politique est enli- 
sée depuis trois ans dans un 
d&at sans fin qui empêche une 
réforme- du paysage audiovisuel, 
objet de toutes les convoitises. Et 
à L’approche des élections législa- 
tives de l'année prochaine qui 
s’annoncent très difficiles pour la 
coalition conservatrice an pou- 
voir, la polémique sur le contrôle 
des médias du service public ne 
cesse de prendre de l'ampleur. 

La tension est brusquement 
montée d’un cnn dans la soirée 
du mardi 26 octobre lorsque le 
vice-président de la télévision, 
Gabor Nahlik, nommé par le 
gouvernement il y a un an, a 
limogé le rédacteur en chef et 
trois journalistes du journal du 
soir de la deuxième chaîne, Esti 
Egyenleg. La veille, son homolo- 
gue de la radio, Laszlo Csucs, a 
arbitrairement suspendu la revue 


de presse matinale de Radio Kos- 
suth, affirmant en substance 
qu’elle faisait la part trop belle 
aux journaux d'opposition. 

Officiellement, les journalistes 
de la deuxième chaîne sont accu- 
sés par la. direction d’avoir dif- 
fusé des images truquées dé la 
fête nationale du 23 octobre 1992 
au cours de laquelle le président 
de la République avait été 
contraint d’interrompre son dis- 
cours en raison des huées d’une 
bande de skinheads. Mais les 
faits entourant cet événement 
très controversé sont encore trou- 
bles, le gouvernement ayant tou- 
jours refusé l’ouverture d’une 
e nq uête parlementaire. 

Toutefois, l'ensemble de la 
rédaction d 'Esti Engyenleg s'est 
aussitôt mise en grève illimitée, 
accusant te gouvernement d'ingé- 
rence; «nous n’avons plus la pos- 
siplité d’assurer une information 
objective à la télévision hon- 
groise», disent-ils dans un com- 
muniqué. Leur appréhension a 
été renforcée par la nomination 


de leur nouveau rédacteur en 
chef, Laszlo Muranyi, membre 
du syndicat des journalistes 
ouvertement pro-gouveroemental 
(MU K) et accusé, par l'opposi- 
tion, d’être un proche du chef de 
file de l’extrême droite, Istvan 
Csurka. 

Ce dernier épisode de ce que 
les Hongrois appellent la «guerre 
des médias» vient en quelque 
sorte compléter l’offensive 
déclenchée l’hiver dernier par la 
coalition au pouvoir; en l’espace 
de quelques mois elle avait alors 
limogé les présidents de la radio 
et de la télévision, placé le bud- 
get de la télévision sous le 
contrôle direct de l’office du p re- 
lief ministre et créé sa propre 
chaîne par satellite, Hungaria 
Televizio. Le rebondissement de 
œtte affaire en début de semaine 
ne fera sans doute rien pour atté- 
nuer la cristallisation excessive 
des passions en Hongrie. 

Y- M. R 
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ARIANESPACE 



ARIANE 5 

une réalité 
industrielle 
européenne 

La réussite d'Ariane n'est pas fortuite : 
c'est le résultat des efforts déployés par toute 
l'industrie spatiale européenne. 

C'est pour cette raison qu'Arianespace 
rassetnble aujourd'hui , à Paris, tous ses 
partenaires industriels. 

L'objectif ; transférer sur Ariane 5, le 
" lanceur de demain, le succès industriel, 
opérationnel et commercial que l'Europe a 
su bâtir autour des lanceurs Ariane 1 à 4 
depuis plus de treize ans. 

Ariane 5, répondant à l'évolution du 
marché, conforte l'engagement à long terme 
de l'Europe, la place éminente qu'elle a su 
prendre au niveau mondial et le maintien 
de son autonomie pour l'accès à l'espace. 



Première société commerciale 
de transport spatial 


Programme de l'Agence Spatiale Européenne 
développé par 1s Centre National 
d'Efudes Spatiales (France) 


Evry : Bd de l’Europe, B.P. 177, 91006 Evry Cedex, France, Tel. [33 1) 60 87 60 00 
Washington : 700, 13fh Street, N.W., Suite 230 Washington, D.C., 20005 USA Tel. [202) 628-3936 
Tokyo : Hibiya Central Building 1-2-9, Nishi-5h[fnbashi-Minato4cu, Tokyo 105, Japon. Tel. (813) 3592-2766 
Kourou ; B.P. 809, 97388 Kourou Cedex, Tel. (594) 33 68 79 
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EUROPE 


La guerre dans l'ex-Yougoslavie 

Quinze villageois musulmans massacrés 
en Bosnie par les forces croates 


Une patrouille de «casques 
biais» Scandinaves a constaté sur 
place, mercredi 27 octobre, que 
les forces croates bosniaques se 
sont livrées à un massacre de 
civils dans le village musulman 
de Stupni-Do, pris de Vares, en 
Bosnie centrale. Selon un com- 
muniqué de la Force de protec- 
tion des Nations unies, à Zagreb, 
les soldats ont découvert les 
corps de quinze personnes, tuées 
par balles ou brûlées. Les cin- 
quante-deux maisons de la loca- 
lité, attaquée samedi dernier par 
des troupes du HVO (force 
croate de Bosnie), avaient été 
incendiées. Parmi les victimes se 
trouvait « un groupe de femmes 
se tenant par les bras, gui ont été 
tuées par balles». Deux jeunes 
femmes, faisant partie d’un 
groupe de vingt réfugiés ayant fui 
le village, ont déclaré avoir été 
violées. 

Stupni-Do, qui comptait envi- 
ron 250 habitants, a été attaquée 
par le HVO en «représailles» à 
une attaque musulmane, le 
21 octobre, contre Kupjari, loca- 
lité croate voisine. Tous les habi- 
tants de Kupjari avaient alors été 


Inflation de 1 896 % en octo- 
bre. - Les prix de détail ont aug- 
menté de ! 896 % en octobre, 
par rapport au mois précédent, 
en Yougoslavie (Serbie et Monté- 
négro), a indiqué, mercredi 
27 octobre, l'Office fédéral des 
statistiques à Belgrade. Les prix 
des produits alimentaires de base, 
tels que le pain, le lait, la viande, 
l’huile de table, (es matières 
grasses, mais aussi les conserves, 
ont été multipliés par cinquante 
en un an. - (AFP.) 


AZERBAÏDJAN 

Les indépendantistes 
arméniens 
décrètent 
un cessez-le-feu 


chassés de leurs maisons. Les 
autorités croates bosniaques, 
citées mercredi par leur agence 
de presse Habena, ont pour leur 
part affirmé que «le HVO n'a 
pas commis de massacre contre la 
population civile à Stupni-Do». 

Pour sa part, le général Jean 
Cot, commandant de la 
FORPRONU en ex-Yougoslavie, 
a indiqué que le HVO avait 
«empêché systématiquement» 
pendant trois jours les «casques 
bleus» d’entrer dans Stupni-Do. 
«Il est clair que les troupes du 
HVO tentaient de nous cacher les 
atrocités qu'elles avaient com- 
mises». a-t-il estimé. Pendant ces 
trois jours, les troupes de l’ONU 
ont été menacées par des lance- 
roquettes, armes antichars, armes 
légères et barrages de mines anti- 
char. La FORPRONU se déclare 
par ailleurs «profondément préoc- 
cupée» par le sort de quelque 
deux cents Musulmans détenus 
par le HVO dans deux établisse- 
ments scolaires à Vares (enclave 
croate d'environ 25 000 habi- 
tants). - (AFP.) 


Le commandant rebelle 
«Caco» a été tué. - L'opéra- 
tion lancée par la police et l’ar- 
mée bosniaques pour capturer le 
commandant rebelle «Caco», lié 
à des réseaux criminels de Sara- 
jevo, a fait treize morts, dont lui- 
même, a indiqué, mercredi 
27 octobre, l’adjoint au procureur 
militaire de la capitale bosniaque. 
Parmi les victimes figurent égale- 
ment neuf policiers, qui étaient 
retenus en otage. La base de 
«Caco» était située dans un 
immeuble d’habitation du quar- 
tier pentu de Bistrik, non loin du 
quartier général du bataillon 
égyptien de la FORPRONU. 
Selon les autorités, le comman- 
dant «Caco» a été tué lors d’une 
tentative d'évasion, après sa red- 
dition, survenue dans la nuit. - 
(AFP.) 

ASIE 


AMÉRIQUES 


HAITI 


Le retour du président Aristide 


est reporté 

PORT-AU-PRINCE 

de notre envoyé spécial 

Cest désormais officiel : «Le pré- 
sident Aristide ne rentrera pas en 
Haiti le 30 octobre comme prévu», a 
annoncé le porte-parole des Nations 
unies & Port-au-Prince, Eric Fait 
Quelques heures plus tôt le secré- 
taire d’Etat américain, Warren 
Christopher avait affirmé, i Riga, 
«qu’il était beaucoup plus important 
de se concentrer sur le rétablissement 
de la démocratie que de se fixer sur 
une date particulière» pour le retour 
du président Aristide 

L'annonce officielle du report, 
sans qu’une nouvelle date soit 
annoncée, constitue un nouveau 
coup pour la grande masse des Haï- 
tiens, qui espéraient que le 30 octo- 
bre marquerait b fin du long cau- 
chemar ouvert par le putsch du 
30 septembre 1991. « Pour (es Haï- 
tiens. le 30 octobre était le point le 
plus important de l’accord de Gaver- 
nas blond Son non-respect est une 
nouvelle victoire pour là putschistes 
après la retraite du Harian-Cotmty 
[te navire transportant des militaires 
amé ricains]», souligne un militant 
d’une organisation de défense des 
droits de l'homme. 


«sine die» 

d’Orsay, Alain Rouquié. « Que cha- 
cun prenne ses responsabilités . Au 
point 5 de l'accord de Govemors 
Island , la communauté internatio- 
nale s'est engagée à déployer une 
mission d'assistance militaire. Son 
premier contingent a été évacué à la 
cloche de bois. Si la communauté 
internationale laisse ce pays plonger 
dans le chaos, nous ne serons pas ses 
complices », affirme un proche colla- 
borateur du premier ministre. 

«On a le sentiment d’avoir été 
menés en bateau. Depuis deux ans 
l'Organisation des Etats américains, 
puis les Hâtions unies nous prêchent 
la patience fixe aux exécutions, aux 
tortures, aux embargos. On nous 
promettait que les négociateurs inter- 
nationaux nous ramèneraient notre 
président. Et puis, face au dernier 
obstacle, la communauté intematio- i 
rude mode, faisant mine de ne pas 
comprendre que seule la farce fera \ 
plier les putschistes. Après deux ans , 
de répression, quand toutes les orga- 
nisations populaires ont été déci- 
mées, on nous dit débrouillez-vous, 
réglez le problème entre Haïtiens. » 
Ecœuré, ce jeune mtrilecturi hésite 
entre la fuite à Miami et la lutte 
armée. 


Les ultimes tentatives de Dante 
Capuîo, le médiateur des Nations 
unies, pour débloquer le processus 
de retour à la démocratie ont 
échoué. Pour le deuxième jour 
consécutif les Chambres n’ont pu 
délibérer mercredi, faute de quo- 
rum. Elles devaient examiner une 
loi d'amnistie pour les auteurs du 
coup d’Etat et une loi créant une 
force de police séparée de Famée. 
Plusieurs députés et sé na t eur s favo- 
rables au président Aristide ont dû 
se réfugier à l'étranger ou dans la 
clandestinité après avoir fait Fobjet 
de menaces de mort. 

Tenté de démissionner face aux 
manœuvres dilatoires des put- 
schistes et aux atermoiements de la 
communauté i ntemationale, le 
premier ministre Robert Malval 
s’est donné un nouveau délai après 
avoir reçu la visite de Dante 
Capuîo, des représentants des « pays 
amis » (Canada, Etats-Unis, France 
et Venezuela) et du directeur du 
département Amérique du Quai 


Même sur les hauteurs bour- 
geoises de Pétion ville, oo s’inquiète 
des conséquences du blocage de la 
situation et du durcissement des 
sanctions internationales. Il est de 
pins en plus difficile de trouver de 
l'essence, tes coupures de courant se 
multiplient, et les quelques entre- 
prises qui fonctionnaient encore 
licencient à tour de bras. « Haïti 
sera le Vietnam politique de Clin- 
ton» prophétise le propriétaire 
d'une galerie de tableaux, peu sus- 
pect de sympathies pour le prési- 
dent Aristide. 

Le rapatriement, mercredi, de 
quinze boat people capturés par les 
gardes-côtes américains, a encore 
accru 1e sentiment d'abandon qu’é- 
prouvent de nombreux Haïtiens. Le 
message est dair, affirme un jeune 
journaliste : «Même si le président 
ne rentre pas, inutile de prendre la 
mer en direction des côtes de Flo- 
ride.» 

JEAN-MICHEL CAROIT 


L'accord de coopération économique nord-américain 


Le nouveau premier ministre canadien 
demande une renégociation 
du traité de l’ALENÀ 


Jean Chrétien, le nouveau pre- 
mier ministre libérai du Canada, 
a réaffirmé, mercredi 27 octobre, 
qu’il souhaitait renégocier l’ac- 
cord de libre-échange nord-améri- 
cain (ALENA) conclu à la mi- 
1992 entre les Etats-Unis, le 
Canada et le Mexique, qui doit 
entrer en vigueur le 1 er janvier 
1994. Cette demande de renégo- 
ciation était l'un des thèmes 
favoris de la campagne électorale 
des libéraux, qui ont remporté, 
lundi dernier, une écrasante vic- 
toire aux élections législatives {le 
Monde du 27 octobre). 

Cet accord prévoit la création 
en quinze ans de la plus vaste 
zone de libre-échange du monde, 
avec 360 raillions de consomma- 
teurs. Si les libéraux ne remettent 
pas en cause l’objectif fondamen- 
tal du traité, à savoir la réduction 
des barrières tarifaires et non 
tarifaires, Us souhaitent en revoir 
les modalités. 

La déclaration du premier 


ministre canadien est un coup 
dur pour f ALENA d’autant 
qu’elle intervient alors que sa 
ratification par le Congrès améri- 
cain, prévue pour le 17 novembre 
s’annonce difficile. Ce à quoi 
M. Chrétien a rétorqué que ce 
n’était pas son problème. 

Elle est un coup dur également 
pour le Mexique qui avait fait de 
cet accord la clé de voûre de son 
programme de ré Formes et de 
modernisation de l’économie. 
L'ALENA avait déjà subi, après 
l’élection de Bill Clinton, des 
modifications portant sur l’envi- 
ronnement et le droit du travail. 
Et à dix mois des échéances pré- 
sidentielle et législatives, cette 
demande canadienne de renégo- 
ciation met le président Carlos 
Sali nas de Gortari dans l’embar- 
ras. Il a déclaré à plusieurs 
reprises que le texte de cet accord 
n'était pas « renégociable ». 


Réunis au Guatemala 

Les pays d’Amérique centrale 
veulent créer une zone de libre-échange 


Les présidents d’Amérique cen- 
trale sont réunis depuis mercredi 
27 octobre au Guatemala pour 
un sommet de trois jouis au 
cours duquel ils devraient signer 
un accord réactivant l'intégration 
économique de l’isthme avec 
pour objectif la création d*une 
zone de libre-échange concernant 
trente millions d’habitants. 

Les présidents Ramiro de Leon 
Carpio (Guatemala). Alfredo 
Crisùani (Salvador), Violeta Cba- 
morro (Nicaragua). Rafael Calleja 
(Honduras) et Rafael Angel Cal- 
ci eron (Costa-Rica) ont entamé 
leurs discussions mercredi après- 
midi dans la capitale guatémaltè- 
que après avoir inauguré quel- 


ques heures plus tôt à San-Salva- 
dor le siège du Système d’intégra- 
tion centraméricain (SICA). Ils 
devaient être rejoints, jeudi, par 
le président panaméen Guillermo 
Endara. 

Ce quatorzième sommet sera 
essentiellement dominé par les 
problèmes économiques alors que 
les six pays craignent que la pers- 
pective d'un accord de libre- 
échange entre les Etats-Unis, le 
Canada et le Mexique (ALENA) 
n’ait des effets négatifs pour 
l’économie de l'isthme s’ils ne 
parvenaient pas à former un 
bloc. - (AFP.) 


En Azerbaïdjan, les indépen- 
dantistes arméniens, déjà 
maîtres de 60 kilomètres de 
frontière avec l’Iran, ont 
décidé de suspendre, mercredi 
27 octobre, leurs opérations 
dans la région de Zanguelan, 
au sud-ouest du Haut-Kara- 
bakh, au moment où le prési- 
dent iranien. Ali Akbar 
Hachemi Rafsandjani, achevait 
la première journée de sa visite 
officielle à Bakou, la capitale 
de ('Azerbaïdjan. 

Le commandement des 
forces indépendantistes armé- 
niennes du Haut-Karabakh, 
dans l'ouest de l’Azerbaïdjan, a 
également décrété, mercredi, 
un cessez-le-feu unilatéral dans 
toute la région des combats. 
Ces derniers ont permis aux 
Arméniens de faire la jonction 
des territoires du sud de l’Ar- 
ménie et du Haut-Karabakh à 
la frontière iranienne. 

Plusieurs dizaines 
de chars 

Le ministère azerbaïdjanais 
de la défense, cité par l'agence 
Touran, a accusé l’armée armé- 
nienne d'avoir lancé plusieurs 
dizaines de chars dans la 
bataille, depuis les régions de 
Megri et Kaphan, dans 
l'extrême sud-est de l’Arménie. 

La progression militaire 
arménienne a été « au centre * 
des discussions à Bakou entre 
M. Rafsandjani et son hôte, le 
chef de l’Etat Gueïdar Aliev, 
selon l'agence Itar-Tass. Le 
président Rafsandjani, inquiet 
des milliers de réfugiés azer- 
baïdjanais qui affluent en Iran, 
a condamné les dernières 
conquêtes territoriales armé- 
niennes sans toutefois menacer 
les Arméniens d'une interven- 
tion militaire. 

Le nord de l'Iran est peuplé 
de millions d’Azéris, l’ethnie 
majoritaire d'Azerbaïdjan, et 
Téhéran craint que (a concen- 
tration de milliers de réfugiés 
provoque une agitation natio- 
naliste dans ses provinces sep- 
tentrionales. - (AFP.) 


«Tiens, puisque tu es un Afghan!» 


Plus de trois cent mille réfugiés qui avaient éerché asile en Iran ont été renvoyés chez eux, souvent de force 


ISLAM-KALA 

i (frontière de l’Iran) 

de notre envoyé spécial 

«Les pasdarans [gardiens de la 
révolution iranienne] m'ont arrêté 
il y a cinq jours à Téhéran. Et iis 
m’ont amené dans un camp. Pour 
toute nourriture, ils m’ont donné 
de l'eau et du pain, puis m’ont fait 
monter avec d'autres dans un 
autobus bien gardé et, ce matin, 
ils nous ont rejetés de ce côté de la 
frontière. » 

Celui qui parle est écouté en 
silence par une dizaine de com- 
pagnons, qui font cercle autour de 
lui. Avec ses quarante-huit ans, 
son étrange chapka noire sur la 
tête, sa courte barbe grise et son 
manteau bleu. Khan Mohammad 
a une allure plus «moderne» que 
la plupart de ceux qui ont partagé 
son odyssée depuis ces derniers 
jouis. Ils ressemblent davantage - 
avec leur longue kamize sur leur 
pantalon bouffant - à ces paysans 
afghans écrasés par une ancestrale 
pauvreté et par la «guerre des 
Soviétiques» dont ils ont voulu 
s’éloigner il y a quelques années, 
en allant chercher meilleure for- 
tune dans 1e «riche» Iran voisin. 

L'histoire de Khan Mohammad 
ressemble à celle de la plupart de 
ses quatre-vingt-huit compatriotes 
amenés ce matin dans deux auto- 
bus par des pasdarans jusqu’au 
«point zéro» de la frontière ira- 
no-afghane. U vient de vivre huit 
ans à Téhéran comme homme à 
tout faire dans une entreprise de 
construction. Sa situation lui était 
apparue suffisamment assurée 
pour qu’il fasse venir sa famille et 
ses enfants. Aujourd’hui, toutes 
ses richesses tiennent dans un fou- 
lard noué en baluchon. U n’a pas 
un sou. En revanche, il sort pour 
nous sa carte d'identité délivrée 
par les autorités iraniennes. Toute 
sa famille est restée derrière lui. 


sans autres nouvelles sans doute 
que celles fournies par le «télé- 
phone afghan». Encore Khan 
Mohammad n'a-t-il pas été mal- 
traité. 

Abdul Shakur, trente-neuf ans, 
nous montre, lui, sur ses jambes, 
les marques rouges et violettes 
laissées par des coups de fouet 
qui lui ont été administrés dans le 
camp de transit par les «gardiens 
de la révolution» du pays voisin. 
«Ils m’ont frappé en me disant : 
tiens, puisque tu es un Afghan !» 
Lui aussi travaillait dans la 
construction à Mashad, capitale 
de la province orientale du Kho- 
rassan. 


Déstabiliser 

fsmaïl Khan 


Tous ceux que nous interro- 
geons parmi ce groupe d’hommes 
qui gagnent à pied, en une longue 
file misérable, le bourg d'Islam- 
Kala, après deux kilomètres d'une 
plaine désolée, grillée par le soleil 
et battue par le fameux «vent des 
Cent vingt jours», sont originaires 
de Hérat, la grande ville de l’ouest 
afghan, distante de 140 kilomè- 
tres. Seuls quelques-uns sont de 
Badgbis, un peu plus au aord. 
Déjà; plus de 300 000 Afghans 
ont ainsi été rapatriés cette année 
par les autorités iraniennes. 

Beaucoup, la plupart peut-être, 
ont été, à l’instar du groupe ren- 
contré à Islam-Kala, ramenés par 
la force vers l'Afghanistan. D'au- 
tres n’ont pas subi de contraintes 
physiques mais se sont vu donner 
vingt jours - par les pasdarans ou 
telle autre autorité locale - pour 
fermer leur boutique. D’autres 
enfin, nous dît le chef de l'an- 
tenne de Hérat du Haut Commis- 
sariat des Nations unies pour les 


réfugiés (HCR). M. Jasmin, ren- 
trent parée qu’ils estiment qu'ils 
doivent le faire «puisqu’il y a 
désormais un gouvernement isla- 
mique dans leur pays». 

Certains employeurs en ont 
naturellement profité pour ne pas 
leur payer leur dernier mois de 
salaire, après les avoir eux-mêmes 
dénoncé à la police. «Beaucoup 
d'iraniens ont été très bons pour 
nous», nous dit pourtant Fazl 
Rassul, un chiite rencontré à 
Hérat, rentré volontairement 
après plusieurs années passées à 
Téhéran. « Certains aussi nous 
disaient : mais qu'est-ce que vous 
faites ici au lieu de vous battre 
contre les Russes ? Puis, après la 
révolution [la victoire des Moudja- 
hidins en avril 1992], ils ont com- 
mencé à nous lancer : rentrez chez 
vous puisque les Russes sont par- 
tis.» 

En toute certitude, les Afghans, 
bien que dans l’ensemble mépri- 
sés comme «paysans grossiers» 
par les Iraniens, ont longtemps été 
acceptés dans le pays voisin, non 
comme de vrais réfugiés mais 
comme des travailleurs immigrés. 
La crise économique qui frappe à 
Téhéran comme ailleurs explique- 
t-elle à elle seule l’activisme, 
depuis le début de l’année, des 
autorités de l’Iran à l’encontre des 
Afghans, réputés y être 2 millions 
(1)? On explique volontiers à 
Hérat que le régime chiite a aussi 
entrepris, par ce biais, d’embar- 
rasser, sinon de déstabiliser,. 
Ismaïl Khan, le «commandant 
suprême de l’ouest et du sud de 
l'Afghanistan», le mythique chef 
de la «guerre sainte» menée con- 
tre l'URSS et qui construit 
aujourd'hui un pôle de stabilité 
autour d’une cité, Hérat, que les 
Iraniens tiennent historiquement 
pour un des «quatre piliers» 
(avec Ispahan. Tabriz et Shiraz) 
de leur pays. 


De fait, tous les réfugiés arri- 
vent d'abord dans cette ville de 
130 000 habitants et nombre 
d’entre eux s’y établissent, an 
point que sa population est répu- 
tée avoir presque doublé par rap- 
port à l’an dernier : une circons- 
tance ajoutant aux difficultés de 
la reconstruction d'une cité à moi- 
tié détruite par la guerre. 


50 centimes par jour 
’ pour la nourriture 


Les retours de réfugiés se sont 
succédé depuis le printemps, attei- 
gnant en septembre le rythme de 
2 250 par jour, selon M. Jasmin, 
Les nouveaux arrivant sont 
accueillis dans un centre de 
transit, un bâtiment en dur au 
centre de Hérat, devant lequel on 
observe une impressionnante 
noria de camions, les uns arrivant 
et les autres repartant avec leur 
chargement de « déportés », 
comme on dit ici, vers leurs vil- 
lages d'origine. Un camp de 
tentes a dû être installé en péri- 
phérie pour faire face à un gon- 
flement des effectifs dû à des 
combats vers le nord, rendant la 
route et donc le rapatriement vers 
certains villages très incertains. 

Chaque réfugié reçoit l’équiva- 
lent de 50 centimes par jour pour 
subvenir à sa nourriture. Lors- 
qu'ils se remettent en route vers 
chez eux, après deux ou trois 
nuits passées à Hérat, les nou- 
veaux arrivés se voient fournir de 
la nourriture pour un mois et 
quelques outils pour reconstruire 
leur maison. 

Les organisations internatio- 
nales. telles DACARR (comité 
danois), s’affairent de leur côté à 
creuser des puits dans les villages. 
La situation pourrait s’améliorer 


si les autorités iraniennes s’en 
tiennent à ce qu'elles ont promis 
à M* 1 Ogata, «patronne» du 
HCR. Téhéran, en principe, a 
accepté de suspendre ses expul- 
sions d’Afghans jusqu’au 21 mars 
1994. En attendant, chacun se 
verra délivrer une carte d’identité 
et aura ainsi six mois pour liqui- 
der ses possessions et opérer un 
repli en ordre. En outre, l’impor- 
tant consulat iranien de Hérat 
accorde désormais libéralement 
des visas temporaires aux réfugiés 
afin qu’ils aillent chercher leur 
famille, laissée derrière eux. 

La mésaventure des quatre- 
vingt-huit d’Islam-Kala n’est 
pourtant pas de très bon augure, 
d’autant que nombre d’entre eux 
étaient régulièrement enregistrés 
en Iran. Est-ce parce que, comme 
on le dit volontiers parmi les 
organisations de l’ONU qui s’af- 
fairent à Hérat, « il y a en réalité 
plusieurs centres de pouvoir dans 
le pays voisin : le gouvernement, 
qut se veut modéré, les pasdarans, 
qui fora le sale boulot, et te gou- 
verneur de Mashad. qui mène sa 
barque comme U Vemend» ? Ou 
bien parce que, comme le disent 
tant d’Afghans en un stéréotype 
qui vaut bien ceux qui courent à 
leur endroit : «Les Iraniens ont 
plusieurs langues », soutenant 
cette assertion par l’observation 
que nombre d’expulsions survien- 
nent le vendredi, jour de la 
grande prière dans les mosquées 
et., du repos hebdomadaire pour 
les organisations d’assistance aux 
réfugiés. 


JEAN-PIERRE CLERC 


ib mîiiîll j.Y'L\‘™* nan «wa compte 
18 millions d habitants, dont prés de 
2 milita» encore réftjgjés au Pakistan. 
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Les reports du chef du gouvernement avec sa majorité 
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« CHICANE. - L'UDF estime 
que b domination d'Edouard Bal- 
ladur sur sa majorité n’est plus 
aussi absolue quH y a quelques 
semaines encore. Un espace 
s'ouvre donc pour b Confédéra- 
tion, qui se préparait à P occuper 
en mettant en avant ses diffé- 
rences avec te RPR sur b ques- 
tion européenne. Elle n'en est 
{dus si sflra, l'Europe n’étant pas 
précisément, par les temps qui 
courent, une cause populaire. Il 
existe un autre moyen, pour les 
libéraux et les centristes, de 
faire valon leur existence dans b 
majorité : chicaner te RPR sur b 
question des élections munici- 
pales de 1996. dont B souhaita 
déplacer la date pour éviter à 
Jacques Chirac de devoir faire 
campagne, en même temps, 
pour Thôtal de ville de Paris et 
pour b présidence de b Républi- 
que. 

■ EVOLUTION. - Les parti- 
sans d'un accord commercial 
international ayant retrouvé, 
depuis quelques jours, l'usage 
de b parois, jusque là monopoli- 
sée par les défenseurs exclusifs 
des agriculteurs, le premier 
ministre, soutenu par le prési- 
dent de b République, peut 
déclarer, à son tour, que l'intérêt 
de la France est d'aboutir dans 
les négociations du GATT, C'est 
ce qu'il fait jeudi 28 octobre, 
dans le Figaro, où il réaffirme, 
aussi, que eh vrai changement 
a commencé en 1993 a. 


L'UDF veut tirer profit des premiers embarras de M. Balladur 


Les proches de VaJéxy Giscard 
d*Estarog en sont convaincus : 
pour mesurer les rapports de 
forces, le meilleur géomètre reste 
François Mitterrand. Les criti- 
ques feutrées adressées au gou- 
vernement par le président de b 
République, lors de son passage 
à « L'heure de vérité », sur 
France 2, le 25 octobre, ont été 
accueillies sans véritable déplai- 
sir par les' membres de la confé- 
dération restés insensibles â l’at- 
traction balladurienne. Le 
premier ministre, en dépit d'une 
prévisible érosion, reste toujours 
à un niveau de popularité envié, 
mais son hégémonie sur le jeu 
politique pourrait souffrir, à 
l'avenir, une expression plus 
forte du «soutien exigeant» que 
l'UDF lui accorde. 

Pour l'heure, l’UDF éprouve 
toujours autant de difficultés à 
investir on espace politique. Par- 
tie en flèche sur le dossier euro- 
péen à la fin de Fété, b confédé- 
ration marque sensiblement le 
pas. La cohésion réelle qui 
existe, entre ses différentes com- 
posantes, sur 1a nécessité d'une 
relance politique de b construc- 
tion communautaire lui a per- 
mis, certes, de demander au 
RPR, traditionnellement divisé, 
de se livrer tout d’abord à une 
entreprise de clarification, avant 
d’envisager avec elle b prépara- 
tion d'un programme commun 
dans b perspective des élections 
européennes, mais, à présent, 
l’UDF redouble de prudence. 

Comme l’indique Jean-Pierre 
Raffarin, porte-parole de la 
•confédération, elle a pris 
conscience de * la complexité 
technique forte» d’un dossier 
devenu impopulaire, sur lequel fl 
pourrait être risqué de se comp- 
ter et qui est, de surcroît, 
brouillé par l'affaire du GATT. 
Elle a pu mesurer, ainsi, b «rai- 
deur allemande» sur h question 
de b réforme des institutions 
communautaires, qui lui tient à 
cœur,' alors même qu’elle avait 
annoncé vouloir privilégier les - 
rapports avec ses homologues 
étrangers. L'UDF doit aussi et 
surtout tenir compte des priori- 
tés tactiques de nombre de ses 
membre^ dont le Parti républi- 
cain, qui font leur le discours 
d’Edouard Balladur, pour qui b 


Dans un entretien accordé au g Figaro» 

Le premier ministre estime 
qu’«il vaut mieux que la France 
signe un accord» au GATT 

Dans un entretien publié efforts de part et d’autres», 
dans le Figaro jeudi 28 octobre, mais que «les choses se sont. 
te premier ministre dresse le jusqu’à présent, déroulées sans 
bilan de son action depuis son problème majeur », il déclare, à 
installation à Matignon, pré- propos du moratoire nucléaire : 
sente les propositions qu il fera « ta France a besoin d’avoir 
au sommet européen (lire une force de dissuasion qui soit 
page 20} et confirme qu il toujours performante. Il faudra 
espère faire reculer le chômage que le p[us yite possi bl e , elle 

lvy4 - puisse passer à la simulation. 

ur le GATT, Edouard Balb- J'ai demandé que l'on accroisse 
explique qu’à la suite de sa les moyens et les études néces- 
isultauon des représentants saires à cet effet. Quant à la 
toutes les organisations poli- décision concernant les essais. 
les et syndicales, il est e // e sera pr i se en fonction des 
vé « à la constatation d une circonstances, y compris sur le 
e de sentiment commun : il p \ an scientifique.» 


en 1994. 


reculer le chômage 


Sur le GATT, Edouard Balla- 
dur explique qu’à la suite de sa 
consultation des représentants 
de toutes les organisations poli- 
tiques et syndicales, il est 
arrivé «à la constatation d’une 
sorte de sentiment commun : il 
vaut mieux que la France signe 
un accord plutôt que le 
contraire, mais elle ne doit pas 
signer dans l’état actuel du dos- 
sier, tant qu’un certain nombre 
de problèmes importants pour 
l'Europe et pour elle ne sont pas 
résolus positivement ». « J’ai 
toujours parlé de compromis et 
de concessions, mais récipro- 
ques », ajoute-t-il. 

Revenant sur le conflit d’Aîr 
France, le chef du gouverne- 
ment explique que pour assurer 
[c redressement «indispensa- 
ble» de cette société, « plusieurs 
types de mesures sont néces- 
saires, qu’elles soient finan- 
cières. économiques, commmer- 
ciales ou sociales». U ajoute : 

* Ce qui a été critiqué, ce sont I 
les mesures salariales qui 
étalent prévues et dont le per- 
sonnel a eu le sentiment que 
leur poids n’étaient pas équita- 
blement réparti . U a donc été 
décidé que l'on en reparlerait . 
Le personnel d’Air France com- 
prendra certainement que son 
entreprise ne peut vivre sur 
fonds publics. » 

Si M. Balladur assure que b 

cohabitation « requiert des 


Interrogé sur l’analyse de Jac- 
ques Chirac, selon bquelle le 
vrai changement aura lieu à 
l'occasion de l'élection prési- 
dentielle, M. Balladur répond : 
«Je crois que le vrai change- 
ment a commencé en 1993, de 
par la volonté des Français. 
Qu’il doive se poursuivre, s’am- 
plifier ou s’accélérer si nous 
gagnons l’élection présidentielle, 
c’est bien évident. » Il ajoute : 
« Petite ? grande {alternance) ? 
Qu'est ce que cela signifier ? La 
vraie alternance a commencé en 
1993.» Il souligne que ce n’est 
pas lui qui a « lancé» ce débat. 

Pierre Stresser (div.), nouveau 
maire de Haguenau (Bas- 
Rhin). - Pierre Stresser (div.) a 
été élu maire de Haguenau (Bas- 
Rhin), vendredi 22 octobre, avec 
vingt-six voix sur trente-cinq, en 
remplacement d’Alphonse Hein- 
rich (div.), décédé il y a deux 
semaines. Docteur en droit âgé 
de 46 ans, M. Stresser était aupa- 
ravant premier adjoint au maire. 


majorité se doit, quoi qu’il 
arrive, d'aller unie à ces élec- 
tions européennes. Comme le 
constate, parmi bien d'antres, 
Raymond Barre, b pente d’une 
liste unique, sur un programme 
minimum, est particulièrement 
forte. 

La querelle 

des élections municipales 

L’UDF dispose, cependant, 
d’un deuxième fer au feu dans 
ses rapports concurrentiels avec 
le RPR. Depuis là réunion de 
sou bureau politique, le 29 sep- 
tembre dernier, elle a fait savoir, 
avec un retard certain, son hosti- 
lité à un report des élections 
municipales de 1995 après l'élec- 
tion présidentielle: Le RPR avait 
lancé cette idée, en juin dernier, 
à l'occasion d’une réunion de 
son burean politique. Cette 
avance a conduit, paradoxale- 
ment, à un renversement des 
rôles, puisque la charge de la 
preuve semble maintenant reve- 
nir à b confédération. 

Le 29 septembre, une seule 
voix s’était élevée contre le 
maintien de municipales avant 
b présidentielle, celle de Marcel 
Lu cotte, président des sénateurs 
Républicains et Indépendants, 
qui était lié par un vote inverse 
exprimé, un jour auparavant, par 


son groupe, présidé à cette occa- 
sion par Roger Chinaud, élu de 
Paris. Depuis, seul Dominique 
Baudis s'est exprimé, devant le 
conseil politique du CDS, le 16 
octobre, pour le report des élec- 
tions municipales. Maire de 
Toulouse, ville plutôt «rose», il 
n’a évidemment aucun intérêt à 
la politisation e xtr ême à laquelle 
pourrait conduire le couplage 
des deux élections. 

Le dossier est lourd d’arrière- 
pensées. Contrairement à ce qu'a 
affirmé, avec son humour habi- 
tuel, Nicolas Sarkozy, porte-pa- 
role du gouvernement, mercredi 
26 octobre, il s'agit bien d’ «un 
problème politique» et non 
d'eun problème juridique». 

La voix 
de AL Monory 

L’UDF a au moins deux avan- 
tages au maintien du statu quo : 
elle a tout intérêt à compliquer 
1a tâche de Jacques Chirac, qui 
devrait, s’il était candidat à b 
présidence de b République, 
ajouter à sa campagne nationale 
Mlle de Paris; et si b présiden- 
tielle se joue su sein du RPR, 
comme les sondages l'indiquent 
pour l’instant, il est encore plus 
urgent pour elle d’éviter que les 
municipales n’aient lieu eu sep- 
tembre et qu’elles ne soient pla- 


cées, de ce fait, sous l'influence 
directe de l'élection la plus 
importante du système politique 
fiançais. 

Pour trancher cette affaire où 
«les principes» et «les intérêts » 
se rejoignent, Edouard Balladur 
dispose de deux notes. La pre- 
mière, rédigée par le secrétaire 
général du gouvernement, 
Renaud Denoix de Saint-Marc, 
conclut à b nécessité du report, 
compte tenu du fait que les can- 
didats à l’élection présidentielle 
n'auraient pas le temps de 
recueillir, parmi les signatures de 
parrainage pour leur candida- 
ture, celles des conseillers de 
Paris et des maires qui vien- 
dront d’être renouvelés, sans 
doute les 12 et 19 mars. Ces 
signatures devront être parve- 
nues au Conseil constitutionnel 
au plus tard le 29 mars. 

La seconde note, concoctée 
par François Froment-Meurice, 
un proche de Pierre Méhaigne- 
rie, et présentée au bureau poli- 
tique du CDS le 2S octobre, 
conclut, au contraire, à b possi- 
bilité d’un tel calendrier, à 
condition que les élections muni- 
cipales soient fixées aux S et 
12 mars, et le premier tour de 
l'élection présidentielle au 
23 avril. M. Méhaignerie, qui 
souligne que M. Giscard d'Es- 


taing n’a jamais modifié une loi 
électorale pendant son septennat, 
indique que le report, qui impli- 
que déjà le recours à la loi, pré- 
sente, en outre, le désavantage 
de contraindre au déplacement 
des élections sénatoriales (dési- 
gné par les grands électeurs, qui 
dépendent de la composition des 
conseils municipaux) et, donc, à 
l’adoption d'une loi organique 
(le Monde du 1 S septembre). La 
voix de René Monory, président 
du Sénat, risque d’être détermi- 
nante. 

Sur ce dossier, une fois n'est 
pas coutume. l’UDF a l’avantage 
d'être unie, selon M. Raffarin, 
qui estime que ses membres les 
plus autonomes et les plus en 
sympathie avec le RPR n’ont 
aucun intérêt, pour des raisons 
de rapport de forces, à cc que les 
municipales suivent b présiden- 
tielle, puisqu’ils perdraient, par 
là-même, une partie de leurs 
cartes. La confédération attend 
donc avec intérêt l’arbitrage de 
M. Balladur. Recevant, il y a 
quelques jours, une délégation 
de parlementaires de l'UDF, le 
premier ministre s’était contenté 
d'indiquer, à ce sujet, qu’il n’est, 
pour sa part candidat., à aucune 
élection municipale. 

GILLES PARIS 


La CNP renforce sa position de premier 
assureur de personnes en France 


Le chiffre d’affaires consolidé de là CNP s’élève à 33,2 milliards 
de francs au 30 juin Ï993, en progression de 81 % dans un 
marché en développement (près de 30 % sur les six premiers 
mois de l’année). 

L'évolution- du chiffre d’affaires au premier semestre est due en 
particulier à la croissance exceptionnelle de factivité des réseaux 
de distribution d'assurances individuelles. 

Les placements gérés progressent ainsi de 34 % pour atteindre 
1 93 milliards de francs. 

Résultats semestriels (en MF) 


RÉPARTmCJN DU 
CHIFFRE D’AFFAIRES 0%) 





1 er sem. 1 933 1 er sem. 1 992 


Chiffre d’affaires 


33 242 


Résultat net part du Groupe 601 703 

Total de Bilan (en Mds F) 214,72 

Fonds propres 9 645,9 


9 645,9 


18 358 + 81,07 

542 995 + 10,81 

161.24 + 33,10 

7 893,46 + 22.20 


Résultat net 
consolidé £mf3 


«w/ 542j 


Le résultat net part do Groupe poursuit une croissance régulière 
pour s'établir à 601 .7 millions de francs, en hausse de 10,8 %. 

La CNP confirme la première place qu’elle détient depuis 1991 
sur le marché de l'assurance de personnes en France. 

Pour l’année 1993, le chiffre d'affaires prévisionnel devrait 
enregistrer une progression de Tordre de 35 à 40 %. 

Le développement de la CNP repose snr des orientations 
stratégiques claires: 

• Spécialisation sur le marché des assurances de personnes. 

• Développement simultané de ses différentes activités: 

- assurances individuelles et collectives, 

- produits d’épargne et garanties de risques. 

• Partenariat avec de grands organismes français et étrangers 
qui assurent la distribution des produits élaborés en commun. 

• Accroissement de la rentabilité par l'optimisation de la gestion. 




1er son. SS 1er mm. . 


RÉPAFrrmoN du 

CAPITAL RtÛ 


La Posta 

17,8 *7 



L'ouverture du capital de la CNP en 
1992 a permis de renforcer ses liens 
avec ses principaux partenaires. 


Communication Financière 
Tél. : 42 19 8700 



CNP, VIVEZ BIEN ASSURÉ 
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La révision constitutionnelle 


En présentant une centaine d'amendements 


Le FS et le PC ont voté contre la réforme du droit d’asile 


Les députés ont examiné, 
mercredi 27 octobre, le projet 
de loi constitutionnelle relatif 
taux accords internationaux on 
matière de droit d'asile», pré- 
senté par Pierre Méhaignerie, 
garde des sceaux. Après avoir 
repoussé les motions de procé- 
dure déposées par la gauche 
- l'exception d'irrecevabilité, 
soulevée par André Gérln (PC, 
Rhône!, la question préalable 
opposée par Julien Dray (PS, 
Essonne) et le renvoi en com- 
mission demandé par Jean- Yves 
Le Déaut (PS, Meurthe-et-Mo- 
selle] -, l'Assemblée a adapté 
l'article unique du texte, ia 
droite votant «pour» et la 
gauche «contre». Le vote sur 
l'ensemble du projet a été fixé 
au 2 novembre. 

Etrange débat que cette discus- 
sion sur la révision constitution- 
nelle! A droite comme à gauche, 
on a semblé à mainte reprise 
embarrassé, écartelé entre la soli- 
darité politique - les uns vis-à-vis 
d'Edouard Balladur, les autres vis- 
à-vis de François Mitterrand - et 
ses propres états d’âme, moins 
orthodoxes. 

Du côté de la majorité, l'hom- 
mage à la politique d’immigration 
du gouvernement était la révérence 
obligée, mais, chez une frange 
minoritaire, néanmoins activiste, 
c'était pour mieux exprimer, 
aussitôt, ses doutes sur l'opportu- 
nité d’une révision constitution- 
nelle, voire sur l'efficacité du dispo- 
sitif technique proposé. Chez les 
socialistes, après dre semaines d’in- 
décision, on se piquait d'avoir 
trouvé une astucieuse parade : on 
mènerait l'offensive non contre le 
texte, dont on affirmait qu'il ne 
représente pas en lui-même un 
recul, mais contre le «contexte» 
créé par le gouvernement. Au lieu 
de quoi, la virulence dre intervenu 
tîons des orateurs du PS n’a fina- 
lement fait que conforter l'idée que 
ce projet met tout simplement en 


péril le droit d'asile en France. Et 
tant pis si cela doit passer pour une 
indélicatesse envers le président de 
la République! 

M. Méhaignerie devait donc 
démontrer aux députés de la majo- 
rité ia nécessité de cette révision. Il 
Fa foit en expliquant que la déci- 
sion du 13 août du Conseil consti- 
tutionnel, qui fait «obligation» à la 
France d'examiner toute demande 
d’asile présentée par des étrangers 
invoquant la préambule de la 
consitution de 1946. « nous place 
en porte-à-faux par rapport à l’en- 
semble du dispositif de Schengen p, 
puisqu'elle «ouvre une brèche dans 
notre politique d’immigration 
maîtrisée». «Notre pays risquerait 
de devenir l'instance d'appel de tous 
les demandeurs d’asile déboutés 
dans un autre pays de l'espace 
Schengen dès lors qu’ils invoque- 
raient leur combat pour la liberté», 
a souligné le garde des sceaux, pré- 
cisant que «l'obligation d’admettre 
les intéressés, provisoirement, au 
séjour sur notre territoire risque de 
créer une voie d'immigration clan- 
destine incontrôlable». 

A L Pasqua revendique 
la paternité du texte 

Chartes Pasqua a secondé le 
ministre de la justice dans cet 
effort de persuasion, en rappelant 
que cette révision s'inscrit dans le 
cadre de la politique générale du 
gouvernement de «r lutte contre l'im- 
migration clandestine ». Cette révi- 
sion est môme, a insisté le ministre 
de l'intérieur, «indispensable» à la 
mise en œuvre de la politique gou- 
vernementale. «C’est à cause de 
moi que vous êtes là!» a lancé 
M. Pasqua aux députés, revendi- 
quant ainsi la paternité de cette 
réforme et ajoutant: h Vous n'ëtes 
pas là en tant qu'experts ou juristes, 
mais en tant que pouvoir consti- 
tuant.» Dans une Assemblée en 
proie à une exaspération diffuse 
vis-à-vis du Conseil consi tutionnel, 
jugé envahissant, on ne pouvait 
mieux flatter l’humeur dominante: 

Ce.. discours-là a visiblement 
recueilli un écho majoritaire sur les 


bancs de la droite, n a obtenu le 
plein accord de jean-Pierre Phili- 
bert (UDF), rapporteur de la com- 
mission des lois, qui a appelé ses 
collègues à «ne pas [se] cacher der- 
rière (leur] petit doigt». «Si nous 
sommes ici aujourd’hui, a dit 
M. Philibert, c’est bien pour remet- 
tre en question ia décision du 
Conseil constitutionnel qui a créé 
un obstacle inattendu à la réalisa- 
tion d’une politique européenne 
d’accueil des demandeurs d’asile. » 
Tel est également l’avis de José 
Rossi (Corse-du-Sud), porte-parole 
du groupe UDF, qui s’est félicité 
d’un texte répondant «à l’attente 
des Français et aux exigences de la 
construction européenne ». Au nom 
du RPR, Raymond- Max Aubert 
(Corrèze) a soutenu sans sourciller 
cette révision, qui, selon lui. 
« maintient et renforce le droit 
d'asile». 

Au-delà des ces solidarités offi- 
cielles, il ne fallait pourtant point 
chercher longtemps pour entendre 
s'exprimer doutes, inierragations et 
scepticismes sur les bancs mêmes 
de la majorité. Sans parier de Phi- 
lippe de Villiers (UDF, Vendée), 
qui a évidemment profité de l'occa- 
sion pour replacer son réquisitoire 
contre « l’Europe abstraite et /'Eu- 
rope technocratique», les voix dis- 
sonantes ont été nombreuses. A 
commencer par celle de Pierre 
Mazeaud (RPR), président de la 
commission des lois, qui a 
demandé à ses collègues de «ne pas 
modifier constamment la Constitu- 
tion en fonction de dispositions 
européennes ou internationales ». 

Laurent Dominati (UDF, Paris) 
n'a pas été moins critique, quali- 
fiant de «réponse de circonstance» 
une révision constitutionnelle dont 
il estime que «ni la nécessité, ni la 
cohérence, ni l’utilité ne sont 
démontrées». Quant à André Fan- 
ton (RPR. Calvados), il a tout sim- 
plement bravé la consigne gouver- 
nementale de ne pas amender le 
texte en soumettant à F Assemblée 
un amendement visant à supprimer 
le second alinéa du projet qui, 
selon lui, «enfonce des partes 
ouvertes». U s’agit de l’ajout sour 


haité par M. Mitterrand et préci- 
sant que la France conserve sa sou- 
veraineté en matière de l'octroi de 
l'asile. L’Assemblée a rejeté l'amen- 
dement, mais Pierre Mazeaud et 
Robert Pandraud (RPR, Seine- 
Saint-Denis) l’ont voté. 

Comment ne pas voir que la 
gauche, elle aussi, est fortement 
secouée par ces turbulences consti- 
tutionnelles? Le problème ne se 
pose guère pour le groupe commu- 
niste, car lorsque Jean-Pierre Brard 
(Seine-Saint-Denis) reproche au 
gouvernement de «jouer à l’appren- 
ti-sorcier en puisant dans l’arsenal 
de l’extrême droite», il est dans son 
rôle le plus strict. Mais que dire 
des vigoureuses interventions des 
socialistes? Que penser de la 
charge d’un Julien Dray (Essonne) 
qualifiant de « coup d’Etat législa- 
tif j» une révision constitutionnelle 
qui est, à ses yeux, «tout à la fois 
contraire aux droits de l’homme et 
aux principes de la souveraineté 
nationale »? S’il évoque, un bref 
instant, les « résistances présiden- 
tielles» face à l’offensive du gou- 
vernement de M. Balladur, com- 
ment ne pas voir que M. Dray 
atteint obligatoirement M. Mitter- 
rand lorsqu’il repète que le projet : 
représente un «recul» et «réduit à 
néant le droit. Jusqu'ici absolu et I 
inaliénable, de l'individu de sollici- 
ter le secours de la France ». Le 
député de l’Essonne a beau préciser 
que « par delà le texte, il y a, en 
plus, ce qui dépasse le rôle au prési- 
dent de la République dans ses 
compétences juridiques : le contexte 

r e [le gouvernement] veut créer». 

nuance porte peu : l'impression 
dominante est que l'axiome du 
groupe PS - séparer le «texte» du 
«contexte» - a été sérieusement 
malmené. 

Les interventions de Ségolène 
Royal (Deux-Sèvres), Jacques Floch 
(Loire-Atlantique) et Jean- Yves Le 
Déaut (Meurthe-et-Moselle) n’ont 
pas contribué à dissiper ce senti- 
ment, loin s'en faut. Le pari initial, 
consistant à préserver à tout prix 
M. Mitterrand, n’était-il pas, dès le 
départ, impossible à tenir? 

FRÉDÉRIC BÛBIN 


Les sénateurs veulent « dparaiser » 
le projet de loi quinquennale sur l’emploi 


La commission des affaires 
sociales du Sénat a adopté cent 
amendements au projet de loi 
quinquennale sur l'emploi, modi- 
fié et voté par l'Assemblée 
nationale le 5 octobre (Us Monde 
du 7 octobre] et qui viendra en 
(fiscussion au Palais du Luxem- 
bourg du 2 au 5 novembre. L'un 
des amendements les plus 
offensifs, pris sous l'impulsion 
de René Monory, président du 
Sénat, vise à créer 200 000 
emplois nouveaux pour les 
jeunes grâce à un abaissement 
du coût du travail de 20 %. 

«Le projet de Michel Giraud sur 
l'emploi ouvre des pistes que nous 
allons explorer », a affirmé Jean- 
Pierre Fourcade (Rép. et Ind.), pré- 
sident de la commission des 
affaires sociales du Sénat. Le séna- 
teur des Hauts-de-Seine, qui s'ex- 
primait. mercredi 27 octobre, après 
une réunion de la commission, a 
reconnu que le texte est «un peu 
timide» et que les sénateurs vont 
entreprendre de le «dynamiser, 
pour créer des emplois nouveaux et 
des entreprises nouvelles». Sur une 
idée chère à René Monory, qui 
avait demandé des études à l’IN- 
SEE et au BIPE, la commission a 
adopté un amendement audacieux, 

. ' en préconisant une buse de 
20 % en moyenne des coûts sala- 
riaux pour les jeunes de seize à 
vingt-six ans, permettrait de créer 
200 000 emplois nouveaux. Ce dis- 
iti f coûterait 30 milliards de 
es aux organismes sociaux, la 
première année, que les sénateurs 
proposent de compenser par un 
relèvement du taux de la TVA. 

Au-delà de cet amendement, des- 
tiné & « ouvrir le débat», la com- 
mission a approuvé un dizaine d’ 
«amendements-phares», selon l'ex- 
pression de M. Fourcade, pour ren- 
forcer les aides à la création d’em- 
plois dans les PME et aux créateurs 
d’entreprises : abattement pour 
trois ans de cotisations sociales/ 
dégressif pour les entreprises qui 


embaucheraient des dixième, 
onzième et douzième satinés sup- 
plémentaires; «tension du bénéfice 
de l’exonération des cotisations 
familiales aux travailleurs indépen- 
dants, exonération totale et immé- 
diate des allocations familiales pour 
les entreprises nouvelles. 

Veacouragemeat 
aux trente-deux heures 

En matière de droit du travail, la 
commission souhaite relever de 
cent à deux cents salariés le seuil, 
prévu dans le texte gouvemenwn- 
lal, en deçà duquel les entreprises 
peuvent appliquer le cumul des 
fonctions rte délégué du personnel 
et de représentant du personnel au 
comité d'entreprise. L'un des rap- 
porteurs du projet au Sénat. Louis 
Souvet (RPR), a également proposé 
de permettre l'adoption de l'annua- 
lisation du temps de travail, même 
dans les entreprises qui ne comp- 
tent pas de délégué syndical grâce 
à des accords avec le comité d ch- 
ou les délégués du person- 


Enfin, sur la réduction du temps 
de travail, la majorité sénatoriale 
reste partagée sur la semaine de 
quatre jours. Gérard Larcher (RPR, 
Yvdines) déposera un amendement 
en séance plénière visant à expéri- 
menter la semaine de trente-deux 
heures avec une réduction de 
salaire (de l’ordre de 7 %) et une 
aide de l’Etat aux employeurs, sous 
forme d'abattement des cotisations 
sociales. M. Fourcade a annoncé le 
d’un amendement personnel, 
voyant la réduction du temps de 
travail durs 1e cadre d'une annuali- 
sation du temps de travail, en sou- 
haitant que «ta réduction du salaire 
ne soit pas décidée par le Parle- 
ment, mais par un accord d'entre- 
prise entre lès partenaires sociaux ». 
Il propose que la compensation 
salariale, pour l’entreprise, prenne 
la forme d’une « provision fiscale 
déductible de l’impôt sur les socié- 
tés», à l’image de ce qui se passe 
pour l'intéressement 

CLAIRE BLANDIN 


Pour atténuer l'effet des mouvements de l'électorat 

Le gouvernement désire rétablir le renouvellement 
par moitié des conseils généraux 


Charles Pasqua, ministre 
d*Etat, ministre de l’intérieur et 
de l’aménagement du territoire, 
a présenté, mercredi 27 octobre, 
au conseil des ministres, un pro- 
jet de loi tendant à rétablir le 
renouvellement triennal par moi- 
tié des conseils généraux. 

Le gouvernement revient, 
ainsi, sur la loi du 19 décembre 
1990, due & l’initiative de Pierre 
Joxe et dont l’objet était de 
renouveler intégralement, tous 
les six ans, les assemblées dépar- 
tementales. Ce premier renouvel- 
lement total devait intervenir en 
1998, en même temps que les 
élections régionales. 

Le parte parole du gouverne- 
ment, Nicolas Sarkozy, a indiqué 
que ce retour à l'ancien système 


est souhaité « pour favoriser la 
continuité de gestion de la collec- 
tivité départementale ». La majo- 
rité RPR-UDF, qui détient les 
trois-quarts des présidences des 
conseils généraux, était hostile & 
un renouvellement intégral, qui 
risquait d'accentuer l’effet de 
bascule des mouvements de 
l’électorat. 

En outre, le rétablissement du 
renouvellement par moitié rend 
plus difficile un changement du 
mode de scrutin cantonal- L'ac- 
tuelle règle électorale (scrutin 
uninominal, majoritaire, à deux 
tours), appliquée à une carte 
cantonale qui favorise une sur 
représentation de l'espace aux 
dépens de la population, 
conforte les spécificités plus 


conservatrices du corps électoral 
rural. M. Pasqua a retenu, toute- 
fois, l’idée de M. Joxe de regrou- 
per les scrutins. Ainsi, les pro- 
chaines élections cantonales, qui 
concernent 1 949 des 4 031 can- 
tons de métropole et d'outre- 
mer, auront lieu les 20 et 
27 mars 1994. Le mandat des 
conseillers qui seront alors élus 
sera prorogé d'un an : ils seront 
soumis & renouvellement non 
pas en 2000, mais en 2001, en 
même temps que les munici- 
pales. Les conseillers généraux 
élus en 1992 seront soumis à 
renouvellement en 1998, avec les 
conseillers régionaux, dont le 
mandat est également de six ans. 

ANNE CHAUSSEBOURG 
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Le débat, au Palais du Luxembourg, sur la dotation globale de fonctionnement 

M. Hoeffel souhaite simplifier la répartition 
des aides de l'Etat aux collectivités locales 


Le Sénat a entamé, mercredi 
27 octobre, l'examen, en pre- 
mière lecture, du projet de loi 
portant réforme de la dotation 
globale de fonctionnement 
[DGF], présenté par Daniel Hoef- 
fel. ministre délégué à l'aména- 
gement du territoire et aux col- 
lectivités locales. Les sénateurs 
proches de la majorité se sont 
montrés favorables à ce projet, 
tout en le jugeant provisoire. Au 
cours de la discussion générale, 
'ris ont plaidé pour une réflexion 
d'envergure sur la répartition 
des aides de l'Etat. Jean-Marie 
Girault (Rép. et Ind., Calvados), 
maire de Caen, a déposé un 
amendement visant à la sup- 
pression progressive de ia DGF 
versée à l'Ile-de-France. 

Les sénateurs se sont déclarés 
sensibles au fait que le gouver- 
nement leur soumette, en pre- 
mière lecture, le projet de 
réforme de la dotation globale 
de fonctionnement (DGF), 
principale ressource attribuée 
par l’Etat aux collectivités 
locales. Paul Girod (Rass. dém., 
Aisne), rapporteur du projet, et 
Christian Poncelet (RPR, 
Vosges), président de la com- 
mission des finances du Sénat, 
y ont vu une « marque de res- 
pect pour le «grand conseil des 
corhmunes de France», dont la 
vocation institutionnelle est de 
représenter les collectivités 
locales». Rapporteur pour avis, 
André Bohl (Un. centr., 
Moselle), a rappelé que ce pro- 
jet avait été élaboré en étroite 
concertation avec le Comité des 
finances locales, que préside 
Jean-Pierre Fourcade (Rép. et 
Ind., Hauts-de-Seine), et que 
cette instance consultative en 
avait approuvé l’esprit (le 
Monde, daté 12-13 septembre 
1993). 

Pourtant, le projet ne satis- 
fait pas pleinement les séna- 

t 


teurs. M. Hoeffel a précisé lui- 
même qü’ii apporte « une 
réponse d’urgence à une situa- 
tion de crise grave», mais qu’il 
faudra «encore attendre pour 
aboutir à la réforme idéale». 
M. Girod a souligné que la 
«construction» proposée est 
« provisoire ». M. Poncelet l’a 
jugée « indispensable ; mais per- 
fectible». Jean-Paul Delevoye 
(RPR, Pas-de-Calais), président 
de l’Association des maires de 
France (AMF), a demandé que 
les commissions des finances de 
l’Assemblée nationale et du 
Sénat mettent en chantier, avec 
le Comité des finances locales 
et l’AMF, une réflexion d’en- 
vergure sur ia répartition des 
dotations entre collectivités 
locales. 

Deux enveloppes 
inégales 

Le gouvernement juge néces- 
saire de réformer la DGF des 
communes parce qu’elle ne 
« répond plus aux impératifs qui 
sont les siens ». Elle ne peut, à 
la fois, remplir une mission de 
péréquation entre communes 
riches et pauvres, et fournir à 
toutes une garantie de progres- 
sion minimale. M. Hoeffel a 
souligné que le projet s'attache 
à « simplifier » le système, mais 
la plupart des sénateurs le 
jugent encore très complexe, la 
réforme ayant pour effet de 
figer, pour l’essentiel, la situa- 
tion de l’année 1993. H s’agit, 
en effet, de partager la DGF en 
deux enveloppes inégales : 
l’une, de 6 milliards de francs, 
appelée «dotation d'aménage- 
ment du territoire», serait des- 
tinée aux groupements, aux 
banlieues et aux communes 
rurales; l’autre, de 75 milliards 
de francs, serait affectée au 
reste des communes, selon un 
schéma et un volume identi- 
ques à ceux de l'an dernier. Le 
surplus dégagé grâce au gel de 

V J 


la dotation d’ensemble serait 
consacré aux communes 
rurales. 

Jacques Machet (Un. centr., 
Marne) et François Delga (non 
inscrit, Tarn) ont approuvé l’ef- 
fort consenti en faveur du 
rural. René Régnault (PS, 
Côtes-d’Armor) a critiqué l'en- 
semble du projet, réclamant 
notamment «une réelle péré- 
quation et une meilleure incita- 
tion à l'intercommunalité ». Les 
sénateurs ont exprimé le regret 
que l’examen de la réforme de 
la DGF soit troublé par la 
simultanéité du projet de loi de 
finances, qui prévoit une désin- 
dexation de cette même DGF, 
ainsi que plusieurs ponctions 
de l’Etat sur les collectivités 
locales. M. Hoeffel leur a 
répondu que, s’agisant du pro- 
jet de budget pour 19 94, légère- 
ment amendé par les députés 
(le Monde, daté 24-25 octobre), 
« la voie du dialogue reste 
ouverte <*. « Sachez la saisir lors- 
que le débat s'ouvrira au 
Sénat ! » a-t-il lancé. 

Paris 

et la province 

Les inégalités entre Paris et 
la province ont été, bien sûr, 
une fois de plus, dénoncées 
dans ce débat, M. Girault (Rép, 
et Ind, Calvados), maire de 
Caen, annonçant qu’il avait 
déposé un amendement visant à 
supprimer, dans un délai de 
cinq ans, la DGF de iTJe-de- 
F rance, qui s’élève à 1,2 mil- 
liard de francs. Seule cette 
région profite de ce concours. 
En outre, ses départements 
reçoivent leur DGF propre. 
«Ce cumul n’a pas de justifi- 
cation», estime M. Girault, qui 
le juge 4 l’origine «de diffé- 
rences inéquitables » avec les 
autres régions. 

RAPHAÈLU rivais 
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Cinq mois avant les élections cantonales 

M. Valbon (PCP) annonce son retrait 
de la présidence du conseil général 
de Seine-Saint-Denis 


Afin de mettre un terme à une 
rumeur qui courait depuis plu- 
sieurs jours, le président (PCF) du 
conseil général de Seine-Saint-De- 
nis, Georges Valbon, a annoncé sa 
décision, mercredi 27 octobre, de 
renoncer & scs fonctions. «Le 
moment est venu de demander 
mon remplacement comme prési- 
dent du conseil général de la 
Seine-Saint-Denis. Il est venu 
parce qu’une première et longue 
période de construction du départe- 
ment est achevée, parce qu'une 
nouvelle s’ouvre, et parce que je 
sais que mon successeur saura 
prendre toutes ses responsabilités 
pour son succès», affirme M. Val- 
bon dans une déclaration diffusée 
dans la soirée, sans préciser à 
quelle date sa décision s'appli- 
quera. 

Agé de soixante-neuf ans, 
M. Valbon indique seulement 
qu'il n’a pas l’intention de pren- 
dre sa retraite. H demeure maire 
de Bobigny et conseiller général, 
du moins jusqu'aux élections can- 
tonales du mois de mars pro- 
chain. 

Dès jeudi matin cependant, le 
groupe communiste du conseil 
général, qui compte vingt et un 
membres sur quarante conseillers 
en tout, était en réunion pour 
choisir le successeur de M. Val- 
bon. Trois noms étaient le plus 
souvent avancés : Daniel Mon- 
geau, premier vice-président de 
l'assemblée départementale et 
maire de Bagnolet; Jean-Louis 
Mous, conseiller général de Noi- 
sy-lé-Sec, secrétaire régional du 


PCF pour l’Ile-de-France et mem- 
bre du comité central, qui avait 
succédé à M. Valbon en février 
1982 lorsque celui-ci avait été 
nommé président des Charbon- 
nages de France ; et Robert Dé- 
ment, maire de Romainville, pré- 
sident du groupe communiste au 
conseil général et membre du 
comité central du PCF. 

Bien que préparée depuis plu- 
sieurs mois, l'annonce de la 
démission de M. Valbon a sur- 
pris. Elle intervient au lendemain 
d’une session du conseil général 
consacrée an Grand Stade de 
Saint-Denis, mais, aussi, à trois 
mois du vingt-huitième congrès 
du PCF et à cinq mois du renou- 
vellement par moitié de l’assem- 
blée départementale. Selon cer- 
tains de ses proches, M. Valbon a 
voulu éviter, en préparant lui- 
mêtne sa succession, que la cam- 
pagne des élections cantonales ne 
soit centrée sur les hommes, 
plutôt que sur des bases poliiques. 

Pour d'autres, communistes 
refondateurs avec lesquels la 
direction du PCF doit compter en 
Seine-Saint-Denis, la méthode 
choisie illustrerait le fait qu’en 
dépit des assurances données dans 
la préparation du vingt-huitième 
congrès, l'appareil du parti conti- 
nue de vouloir «verrouiller» l'un 
des deux seuls départements, avec 
le Val-de-Marne, actuellement 
gérés par des élus communistes. 

MARTINE BOULA Y-MÉRIC 
et JEAN-LOUIS SAUX 


Les suites de l'affaire Testut 

M. Bussereau (UDF) est désigné 
comme rapporteur de la demande 
de levée d’immunité visant M. Tapie 


Jacques Limouzy (RPR, Tarn) 
a été élu, mercredi 27 octobre, 
président de la commission ad 
hoc chargée d’examiner la 
demande de levée de l’immunité 
parlementaire de Bernard Tapie 
(République et Liberté, ex-non- 
inscrit, Bouches-du-Rhône), mis 
eu cause dans l’affaire de la 
société de pesage industriel Tes- 
tuL La commission a élu son rap- 
porteur, Dominique Bussereau 
(UDF, Charente-Maritime), ainsi 
que ses deux vice-présidents, Phi- 
lippe Houblon (UDF, Val-d’Oise) 


PDG de Bernard Tapie Finance 

M. Fêlions a été remis en liberté 


Elie FeUous, président-direc- 
teur général de Bernard Tapie 
Finance (BTF), a été remis en 
'liberté, mercredi 27 octobre, sur 
décision de la chambre d 'accusa- 
it ion de la cour d’appel de Douai 
l(Nord). La libération de M. Fel- 
jlous, qui était été placé en déten- 
*tron provisoire le 1 i octobre à la 
suite de sa mise en examen pour 
faux et usage de faux et pour 
abus de biens sociaux l'af- 
faire Testut [le Monde du 
13 octobre), a été assortie d’un- 
cautionnement de 1 million de 
francs. En outre, l’ancien PDG 


de Testut s’est vu imposer un 
contrôle judiciaire qui lui interdit 
de quitter le territoire français et 
de rencontrer les autres per- 
sonnes mises en examen ainsi 
que les parties civiles concernées 
par l'affaire Testut. 

M m Bernard Gachet, le conseil- 
ler juridique de BTF, qui avait 
été mis en examen dans ce dos- 
sier et placé en détention en 
même temps que M. FeUous, a 
été libéré le 26 octobre, après un 
entretien avec Benoit Persyn, le 
juge qui instruit ce dossier à 
Béthune. 


Une nouvelle étape des relations entre la CLT et Havas 


COMMUNICATION 


Albert Frère veut rompre 
. Je pacte Audiofîna 


Les grandes manœuvres conti- 
nuent autour de l’axe Havas-Ca- 
nal Plus à propos de ses éven- 
tuelles alliances avec la 
Compagnie luxembourgeoise de 
télédiffusion (CLT) ou la Géné- 
rale des eaux [le Monde du 
22 septembre). Dernier épisode 
en date : le Groupe Bruxelles 
Lambert (GBL) du financier 
belge Albert Frère a exprimé par 
écrit son intention de dénoncer le 
pacte Audiofina, qui le lie au 
groupe français Havas. 

Audiofina est un holding qui 
délient 59,2 % de la CLT. Cette 
société financière réunit les 
intérêts de GBL (majoritaire) et 
de Havas dans la CLT, depuis 
qu'en 1974, sous la houlette de 
Valéry Giscard d’Estaing, avait 
été façonné un équilibre délicat 
au sommet de la CLT, entre 
intérêts français, luxembourgeois 
et belges. Ce pacte a résisté, 
depuis, & de nombreux soubre- 
sauts (en particulier en 1983, 
quand André Rousselet était pré- 
sident de Havas) et à la privatisa- 
tion de Havas en 1987. 

Au début de 1993, le gronpe 


GBL avait obtenu, au terme d’un 
long bras de fer, la renégociation 
(avec une baisse de 20 % des 
marges, et la création de sociétés 
communes) de tous les contrats 
de régie publicitaire entre la CLT 
et IP, une filiale d’Havas. En 
même temps, GBL prenait claire- 
ment le pouvoir dans la gestion 
de la CLT (le Monde dn 
17-18 octobre). La dénonciation 
éventuelle du pacte Audiofina ne 
présage pas des suites de l'af- 
faire : un arbitrage à déjà précisé 
que le pacte était lié i l’échéance, 
fin 1995, de la concession de la 
CLT auprès du Luxembourg. Il 
s’agirait donc plutôt d'une arme 
de négociation pour Albert Frère. 
Désignation des dirigeants, obli- 
gations réciproques, et droits de 
préemption mutuels, sont ainsi 
sur la table de négociation, alors 
qu’Albert Frère cherche à 
accroître sa présence en France. 
Mais beaucoup d’intérêts sem- 
blent s’opposer & ce que le finan- 
cier belge obtienne une part 
détennnumte de Havas. 

M. C. 1. 


Handicapé par une diffusion partielle dans les régions 

«Le Jour» appelle ses lecteurs 
à la «mobilisation générale» 


Le quotidien- le Jour a lancé, 
lundi 25 octobre, dans ses 
colonnes un appel à la «mobilisa- 
tion générale » de ses lecteurs en 
leur demandant d’acheter, pen- 
dant cette semaine de vacances de . 
Toussaint, deux numéros au lieu 
d'un, «le sien et celui qu'on offrira 
à un ami ou à un proche ». Le 
journal, qui paraîtra désormais 
aussi le samedi, a créé une asso- 
ciation de lecteurs dont les adhé- 
rents «seront contactés personnel- 
lement et associés à la vie du 
titre», ainsi qu’un service Minitel 
- 3615 Le Jour -, comprenant le 
sommaire des titrés, des tests de 
location de voiture, du troc, etc. 

La diffusion du quotidien, qui a 
redémarré le 1 1 octobre avec une 
pagination et une équipe renfor- 
cées (le Monde du 5 octobre) et 
au prix de vente de 5 francs au 
lieu de 4 francs lors de sa création 
au printemps, atteint une 
moyenne de IS 000 exemplaires 
par jour, alors que l’équilibre 


financier du journal est fixé à 
25 000. 

Les 6 000 & 8 00 0 exemplaires 
destinés à la province, via le 
réseau fac-similé des Nouvelles 
messageries de la presse pari- 
sienne (NMPP). sont en kiosque à 
Nantes, Lille et Marseille, mais 
absents à Toulouse et à Bordeaux, 
du fait d’un blocage du Livre 
CGT dont les demandes d’aug- 
mentation n'ont pas été satis- 
faites. Un transport par air a été 
envisagé entre Paris et Toulouse. 
Mais selon Jean-Christophe 
Nothias, directeur du Jour, les 
NMPP refusent « sans raison, le 
transport par avion, solution 
moins coûteuse pour un journal 
encore fragile/». Ces dernières esti- 
ment que le coût est trop élevé 
pour les recettes du journal. 
M, Nothias et les NMPP souli- 
gnent toutefois que leurs discus- 
sions continuent. 

Y.- M. L 


La préparation d'une «CNN à la française» 

TF 1 et Europe 1 prêts à staocier 
pour la fiitnre chaîne d’information continue 


La future chaîne d'information 
en continu, dont Patrick Le Lay, 
président-directeur général de 
TF 1, avait annoncé le lancement 
l’été dernier (le Monde du 
27 août), pourrait ouvrir son 
capital à Europe 1. Selon Etienne 
Mougeotte, vice-président de 
TF 1, la station de la rue Fran- 
çois l* appandt comme un «par- 
tenaire fiable et intéressant». 
Sans exclure a priori une prise de 
participation parallèle de Canal 
Plus, avec laquelle les discussions 
n’ont pas encore abouti, M. Mou- 
geotte considère que la demande 
de prise de participation d’Eu- 
rope 1 dans cette «CNN à la 
française» «a toutes les chances 
d'aboutir». 

La chaîne «tout-info», dont le 
budget ne dépasserait pas 200 
millions de francs (le Monde du 
8 septembre 1993), devrait s'as- 
socier & Europe i pour alimenter 
son antenne. Christian Dutoit, 
directeur général adjoint de l'an- 
tenne de TF 1, et Sylvain Gouz, 
directeur délégué au développe- 
ment - qui recrutent actuelle- 
ment les futurs journalistes de la 
chaîne chargés de présenter et de 
nourrir les flash es (tous les quarts 
d’heure), les magazines et les 
entretiens - envisagent, en effet, 
de faire appel au réseau de cor- 
respondants d'Europe 1 en pro- 
vince pour alimenter la couver- 
ture régionale de la chaîne. La 
fi laie de TF 1 pourrait également 
conclure des accords avec la 
BBC, pour une partie de sa cou- 
verture asiatique et africaine, 
ainsi qu’avec CTS et CNN. 

Jean-Pierre Joui in, directeur de 
l’information d’Europe 1, estime 
que cette collaboration viendrait 
conforter la «vocation naturelle » 
d’Europe News, filiale d’Europe 1 


Communication, structure créée 
en 1988 en vue de centraliser 
l'ensemble de l’information de 
groupe. Elle viendrait, en outre, 
conforter le rapprochement entre 
la station de la rue François-l* et 
la première chaîne d’information 
française, qui viennent de s’en- 
tendre pour parrainer un certain 
nombre d’émissions sportives et 
pour «couvrir» en commun avec 
la SOFRES les prochaines élec- 
tions européenne et présiden- 
tielle. 

ARIANE CHEMIN 
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TF1 : assignation syndicale. - 

Trois organisations syndicales de 
la ra dio et de la tâëvision, la 
CFDT, FO et la CGC, ont 
demandé, mardi 26 octobre, au 
tribunal de grande instance de 
Paris de statuer en référé pour 
« constater que la violation des 
engagement* de TF là l'égard de 
la SFP constitue un trouble mani- 
festement illicite au regard des 
décisions prises par l'autorité de 
tutelle à l’égard de la SFP en 
termes de restructuration du capi- 
tal, de compression d’effectifs, de 
transfert des personnels et de 
remise en cause du statut collec- 
tif.» TF- 1 s’était engagée au 
moment de sa privatisation, en 
1987, à réaliser un minimum de 
380 millions de chiffre d’affaires 
avec la SFP. 

CHINE : un million da francs 
pour Gong LJ dans un spot 
publicitaire. - Gong Li, la star 
du cinéma chinois, prix d’inter- 
prétation féminine au Festival de 
Venise en 1992 pour son rôle 
dans Qiu Ju, une femme danoise, 
a empoché la somme (fl million 
de yuans, (1 yuan vaut environ 
1 franc) pour un spot télévisé 
vantant les mérites de climati- 
seurs. Récemment, un précédent 
tournage publicitaire avait déjà 
rapporté une somme équivalente 
à l’actrice. U s’agit d’un double 
record, en Chine, où les cachets 
des acteurs les plus connus évo- 
luent autour de 10 000 yuans et 
le salaire mensuel moyen d’un 
ouvrier ne dépasse pas 500 
yuans. Grâce au sourire quoti- 
dien de Gong U à la télévision, 
l'annonceur table sur un bénéfice 
de 130 millions de yuans. 


et Jack Lang (PS, Loir-et-Cher), 
et ses deux secrétaires, Ernest 
Chéniire (RPR, Oise) et Jean- 
Claude Lefort (PC, Val-de- 
Marne). 

Cette commission comprend 
quinze membres, élus à la pro- 
portionnelle des groupes politi- 
ques représentés à l’Assemblée 
nationale (sept RPR, six UDF, 
un PS et un PC). Elle doit se 
réunir le 2 novembre, pour 
demander l’audition de M. Tapie 
ou de l’un de ses représentants. 
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SOCIETE 


La controverse après le vote du Sénat 


■ CONTROVERSE. Le vote, 
mardi 26 octobre, par une large 
majorité des sénateurs, d'un 
amendement en faveur du 
dépistage obligatoire de l'infec- 
tion par le virus du sida chez les 
malades tuberculeux (/s Monde 
du 28 octobre) a déclenché une 
nouvelle et très vive controverse 


Le ministre de la santé et le président de l’ordre 
des médecins sont opposés au dépistage obligatoire du sida 


\;l 


portant notamment sur l'effica- 
cité d'une telle mesure en 
termes de santé publique. 


■ TUBERCULOSE. Consé- 
quence, entre autres, de la pro- 
gression de fa pandémie de 
sida, on assiste, dans de nom- 
breux pays en voie de dévelop- 
pement, comme dans plusieurs 
grandes métropoles de pays 
industrialisés - aux Etats-Unis 
notam m ent - à une inquiétante 
recrudescence de l'épidémie 
tubercideuse. 


■ DÉCLARATIONS. Dans les 
entr e tien s qu'ils ont accordés au 
Monde, Philippe Douste-Blazy, 
ministre délégué à la Santé, et 
le professeur Bernard Glorion, 
président du Conseil national de 
Tordra des médecins, expliquent 
les raisons de leur opposition à 
un tel dépistage pratiqué sous 
la contrainte. 


Les réactions 


■ LE PARTI SOCIALISTE : 
* Retrait de l'amendement s. 
- PS souligne « les dangers de 
toute mesure qui pourrait 
conduire à une ségrégation et 
s'inquiète des graves insuffi- 
sances actuelles de la politique 
de prévention, qui constitue 


Le vote par le Sénat d’un 
amendement tendant i instituer 
nn dépistage obligatoire de l’in- 
fection par le virus du sida chez 
les malades tuberculeux pourrait 
ne pas être sans vertu s'il per- 
mettait une nouvelle fois d’expo- 
ser la somme des arguments qui, 
au-delà des apparences réduc- 
trices, plaident avec force contre 
la mise en œuvre d’une telle 
mesure. 

Les angoisses multiformes 
qu’alimente - non sans raison - 
la progression de cette épidémie 
mortelle, sexuellement transmissi- 
ble, conduiront en effet à poser 
de diverses manières la question 
de l’intérêt - de la légitimité - 
d’une tentative de contrôle « poli- 
cier» de la diffusion du virus 
dans l’espèce humaine. L’histoire 
de cette nouvelle maladie démon- 
tre à quel point la tentation de 
mettre en œuvre les vieilles 
recettes utilisées hier contre les 
maladies «honteuses» demeure 
forte, la stigmatisation des 
malades (lépreux, syphilitiques, 
tuberculeux...) apparaissant a 
priori comme le pins simple, le 
plus logique, des remèdes collec- 
tifs. 

Bien évidemment, ces ques- 
tions se poseront de tout autre 
manière lorsque l’on disposera de 
thérapeutiques (médicamenteuses 
ou vaccinales) enfin efficaces 
contre cette maladie. On pourra 
alors s’autoriser à imposer un 
dépistage de l’infection puisque 
Ton pourra soutenir qu’une telle 
démarche correspond aux intérêts 
conjoints de la personne et de la 
société. 


réalisent ce dépistage . «S’ils ne 
le faisaient pas, us ne répon- 
draient pas à l'obligation de 
moyens qui est la leur, ajoute 
M. Douste-Blazy. Si l'on s'inscrit 
dans cette logique U faut savoir 
que la tuberculose n'est pas la 


l’isolement, la mise en quaran- 
taine et ceux qui ont tendance à 


sous-estimer la réalité épidémiolo- 
gique. Il nous faut apprendre à ne 
plus, d'une manière ou d’une 
autre, faire du sida une maladie à 
pan.» 


seule maladie infectieux que l’on 
diagnostique plus fréquemment 


diagnostique plus fréquemment 
chez les personnes victimes de 
sida. Il faudrait alors adopter la 
même mesure chaque fois que 
l'on est face à l’une de ces infec- 
tions y compris... la grippe :» 

u Faut-il mettre dans la loi le 
contenu détaillé des bonnes pra- 
tiques médicales ? Telle est l’une 
des questions de fond que soulève 
cette affaire, estime M. Douste- 
Blazy. Il faut que nous sachions 


« Des situations impossibles 
face aux patients» 


«Je rejoins pleinement les 
uruiémdes du ministre, nous a 


garder la raison. Aucune assem- 
blée parlementaire au monde 


blée parlementaire au monde 
n'avait encore pris une telle déci- 
sion ! Ceci n’interdit pas, bien au 
contraire, d’organiser une discus- 
sion approfondie sur ce sujet. 
L' affrontement se fait le plus sou- 
vent entre deux camps : ceux pour 
qui le sida, véritable peur collec- 
tive, justifie un repli sur soi. ren- 
fermement, la discrimination. 


inquiétudes du ministre, nous a 
pour sa part déclaré le professeur 
Bernard Glorion, président du 
Conseil national de Tordre des 
médecins. La décision du Sénat 
démontre clairement la volonté de 
certains hommes politiques de 
voir se mettre en place un dépis- 
tage systématique. Pour notre 
pmi, le texte du projet de loi qui 
nous avait été soumis ne faisait 


de ce dépistage les médecins se 
trouveraient dans des situations 
impossibles face à des patients qui 
ne seraient plus demandeurs de 
cet examen, poursuit le profes- 
seur Glorion. Quant aux accusa- 
tions que l’on porte - à juste titre 
peut-être - contre des chirurgiens 
et des médecins qui pratiqueraient 
de manière hypocrite et sournoise 
des dépistages systématiques, il 
est de ma responsabilité de rappe- 
ler que la prescription de cet exa- 
men sérologique impose /'autori- 
sation du patient et son 
information claire, loyale et intel- 
ligible. » 


nulle référence à cette mesure. Le 
conseil national de l’ordre n’a 


conseil national de l’ordre n’a 
donc pas eu à se prononcer de 
manière officielle. Pour moi les 
choses sont claires : rien, d’un 
point de vue scientifique et médi- 
cal, ne justifie de rendre obliga- 
toire ce dépistage. » 

«Si l’on instituait l’obligation 


« Rendre obligatoire le dépis- 
tage de l’infection par le virus du 
sida, c’est aussi stupide que de 
l’interdire », résume le professeur 
Jacques Grosset, spécialiste de 
bactériologie et de virologie 
(hôpital de la Pitié-Salpètrière), 
qui dénonce par ailleurs l’hypo- 
crisie des praticiens qui font foire 
ce dépistage sans le dire à leurs 
patients. 


Focalisé sur le problème de 
l'association sida-tuberculose, ce 
débat ne devrait pas masquer les 


grandes lignes de la politique de 
dépistage menée en France. Cesi 
dans un souci d’efficacité que les 
pouvoirs publics ont estimé que 
l’information des patients et leur 
consentement étaient nécessaires 
et que Ton devait dans le même 
temps mener une politique active 
d’incitation an dépistage. Or dans 
ce domaine la réalité est beau- 
coup plus complexe qu’il n*y 
parait 

On réalise en effet près de 
10 millions de tests de dépistage 
de Tiafection par le virus du sida 
chaque année en France, ce qui. 
si Ton excepte les tests effectués 
chez les donneurs de sang, signi- 
fie que près de trois millions de 
personnes sont dépistées annuel- 
lement. On pourrait se féliciter 
d’un tel résultat si de nombreux 
indices ne démontraient que, 
contrairement aux recommanda- 
tions officielles, ces tests sont très 
fréquemment pratiqués, dans les 
établissements hospitaliers 
publics et privés, à l’insu des per- 
sonnes concernées. 


JEAN-YVES NAU 


aujourd’hui la seule protection 
réelle face au sida ». Ce parti a 
demandé mercredi 27 octobre 
le retrait de l’amendement voté 
par le Sénat. 


<r Une mauvaise 
mesure» 


■ ACT-UP : un amendement 
« démagogique , répressif et 
criminel ». - ssociation de 
défense des malades du sida 
juge l’amendement sénatorial 
« démagogique , répressif et cri- 
minel ». « Ce texte illustre les 
pulsions répressives de la classe 
politique française, qui, faute 
d’avoir pris à temps les mesures 
de prévention à même de cir- 
conscrire l’épidémie de sida, 
cède à la panique. » «La mise 
en place du dépistage obliga-' 
toire du sida pour tous les tuber- 
culeux aura pour conséquence 
de décourager ces populations à 
se rendre dans les dispen- 
saires», ajoute Act-Up. 


■ AIDES : « Aucun fonde- 
ment médical». - égifirer sur 


Dam cette attente, la récente 
affaire déclenchée par le vote 
sénatorial alimente une nouvelle 
et fort enrichissante controverse. 
On a ainsi vu un ministre délé- 
gué à la santé centriste, médecin 
et spécialiste de santé publique, 
ne pas être en mesure de foire 
valoir ses arguments scientifiques 
et se refuser à utiliser les moyens 
réglementaires qui auraient pu lui 
permettre d’éviter un vote sur cet 
amendement précis. 

«Il y a aujourd’hui en France 
une recrudescence de la tubercu- 
lose, et, parallèlement, un déve- 
loppement de l’épidémie de sida, 
nous a déclaré Philippe Douste- 
Blazy. Le gouvernement doit 
mener une politique de réduction 
du risque d extension de cette épi- 
démie. La prévention doit être 
impérativement mise en ouvre au 
niveau des comportements sexuels 
via la promotion de la fidélité et 
de l’usage du préservatif; au 
niveau des toxicomanes, grâce 


l’obligation du test de dépistage 
du VIH n'a aucun fondement 
médical dans le cas ae la tuber- 
culose. Le test de dépistage doit 
rester un acte médical qui 
concerne le médecin et son 
patient et non devenir un acte 
réglementaire qui fait Intervenir 
une loi», estime cette associa- 
tion. 


i fondement 
ae la tuber- 


aux programmes de substitution 
par la méthadone et d’échange de 
seringues. En ce qui concerne le 


dépistage, il y a, à l’évidence, 
aujourd’hui, là nécessité d’ouvrir 


w ARCAT-SIDA : m Mécon- 
naissance daa données de 
basa ». - ssociation de 

recherche, de communication et 
d’action pour le traitement du 
sida estime que, « à travers ce 


l’infection par le virus du sida 
chez les tuberculeux est une mau- 
vaise mesure à laquelle je m’op- 
pose pour diverses raisons. » 

Pour le ministre délégué & la 
santé, cette obligation est d’au- 
tant moins justifiée que tous les 
médecins français ayant en 
charge des malades tuberculeux 


vote, se manifestent une fois de 
plus la méconnaissance des don- 
nées de base de santé publique 
de trop nombreux parlemen- 
taires français et la tentation 
archaïque d’opposer des mesures 
administratives coercitives à un 
problème complexe. » 


» MÉDECINS DU MONDE : 
« Idée fausse et dange- 
reuse». - ssociation humani- 
taire souligne quV aucune 
considération morale, sociale ou 
de santé publique ne justifie la 
pratique » instituée par les 
sénateurs. Selon Médecins du 
.mande, «cet amendement et la 
mise en examen récente de la 
famille d’une jeune femme séro- 
positive à Metz pour non-assis- 
tance à personne en danger 
contribuent à véhiculer dans 


l’opinion publique l’idée fausse 
et dangereuse, pour la défense 
des droits de l’individu, que la 
prévention passe par l'identifica- 
tion des personnes séropositives 
dans la société » 


SANG CONTAMINÉ : l'avocate 
Sabine Paugam condamnée 
pour diffamation. - M* Sabine 
Paugam, l’un des avocats de la 
partie civile dans l’affaire du 
sang contaminé par le virus du 
sida, et (es éditions Lattès qui 
ont publié son livre. Un sang 
impur, ont été condamnées pour 
diffamation, mercredi 27 octobre, 
par la première chambre du tri- 
bunal de Paris, à verser un franc 
de dommages et intérêts au doc- 
teur Alain Leblanc, membre du 
Laboratoire national de la santé 
en 1985. Le tribunal, présidé par 
Francis Cavarroc, a estimé, 
contrairement à ce qu'écrivait 
l’avocate, que le retard dans la 
procédure d’agrément du test de 
•dépistage américain Abbott n’a 
pas résulté de «considérations 
chauvines» et de via volonté de 
privilégier un test français non 
encore au point», mais qu’elle a 
été justifiée par un manque de 
fiabilité du test américain. 
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instituant un test pour les tuberculeux 
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Xavier Eimnmelli : «Un amalgame dangereux» 


Au centre d'hébergement et 
d'accueil pour les personnes 
sans abri (CHAPSA) de Nan- 
terre (Hauts-de-Seine), Xavier 
Emmanuelli. président d'hon- 
neur de Médecins sans fron- 
tières, dépiste en moyenne 
deux à trois cas de tuberculose 
par semaine. L'amendement 
Chérioux hn semble «dérisoire» 
et procéder d'un «amalgame 
dangereux». 

Les «bleus», la RATP ou 
police-secours amènent chaque 
Jour au docteur Xavier Emma- 
nuel près de quatre cents per- 
sonnes, «des gens qu'on 
/amasse et qui à force de n’êtra 
pas vus per le système sani- 
taire, renoncent à demander des 
soins et sa baladent avec des 
lésions d'un autre temps ». Le 
vote de l'amendement Chérioux 
au Sénat inquiète ce médecin du 
centre de Nanterre. «On 
demande le dépistage systéma- 
tique de l'infection par le virus 
du sida chez (es tuberculeux , 
pour en foire quoi ? Tant que je 
n'ai pas ia réponse, dit-H, je 
peux soupçonner les pires inten- 
tions: Ce qui est proposé 


aujourd'hui ne peut pas l’être 
pour une raison thérapeutique, 
c'est le début d'une démarche 
qui conduit à la quarantalnisatkm 
en France .» 

Selon lui, les sdnateurs ont 
confondu deux phénomènes : 
«Le virus du sida a été notam- 
ment répandu par ta transfusion 
sanguine : explique-t-il, et les 
sénateurs se sont alarmés en 
pensant qu'H pouvait se passer 
ta même chose avec la tubercu- 
lose. » Une grossière erreur, 
quand on se trouve en présence 
d'une maladie transmissible, 
d'une part, et d'une maladie 
contagieuse, d'autre part. 

« Cela prouve déjà que la 
communication sur le sida est 
nulle, tonne le docteur Emma- 
nuelli. Surtout, cet amalgame 
est extrêmement dangereux, il 
renvoie à une vieille poussée 
sécuritaire : sous couvert de 
protéger les gens de la tubercu- 
lose . on pense qu'on va enrayer 
l'épidémie de sida, a Or pour le 
moment en Occident, rappelle le 
spéciaGste, eff n’y a pas de cor- 
rélation entre ta recrudescence 
de la tuberculose et la propaga- 
tion du sida. Le cause numéro 
un c'est la misère. La tubercu- 
lose est une maladie de pau- 


vres. Et la deuxième raison, 
c'est qu'on a relâché notre vigi- 
lance. On a cru - quelle arro- 
gance - qu'on avait maîtrisé le 
phénomène. Manque de chance, 
c’est à ce moment que sont 
arrivées de nouvelles couches 
de population totalement igno- 
rées du système de soins.» 

«Inefficace 
et illogique» 

En effet, les tuberculeux d'au- 
jourd'hui sont souvent, excepté 
en milieu carcéral, des gens 
défavorisés, désocialfsés. Au 
CHAPSA, les clochards de 
Paris, les étrangers en situation 
irrégulière, les toxicomanes, les 
réfugiés de l'Est et les malades 
psychiatriques sont des 
«clients» oubliés du système de 
soins. «// faut aller è leur ren- 
contre», insiste le docteur 
Emmanuelli. Quand ils arrivent 
au centre, ('affection est vite 
repérée. « Au moment du net- 
toyage, on a un coup d'oail 
médical, on observe leur peau, 
la façon dont fis respirent, et on 
leur dît de venir en consultation. 
Ce matin , par exemple, j'ai vu 
un habitué qui n’était pas bien. 
Je lui ai demandé combien il 


pesait, il m'a répondu entre 60 
et 63 kilos Je l'ai pesé : 
50 kilos J'ai immédiatement 
procédé è une radiopulmo- 
naire.» 

Au total, le praticien fait «à 
peu près quinze clichés par 
semaine» et il r trouve toujours 
un ou deux tuberculeux», il <fit 
« fournir en permanence la moi- 
tié du servies de pneumologie 
de l'hôpital général de Nan- 
terre», auquel le centre est 
adossé. Là, toute une batterie 
d'examens sont pratiqués. Au 
bout de quinze jours, le patient 
n'est plus contagieux, mais il 
faut encore « quatre mois pour 
tout nettoyer.» t II arrive que 
des gens passant au travers de 
mes filets, qu'on les laisse sortir 
trop tôt, confie-t-il encore. J’en 
ai perdu deux ou trois l'année 
dernière qui sont morts de phti- 
sie galopante. Mais è force, on 
Unit par savoir où Ss sont terri- 
torialisés et on va les recher- 
cher. On sait aussi avec qui Bs 
compagnonnent, alors on pro- 
pose à leur entourage de faire 
l’examen.» 

Concernant le dépistage de 
rmfection par le virus de l'immu- 
nodéficience humaine, le doc- 
teur Emmanuelli affirme qu'il le 


propose «très souvent» et qu'il 
n'est « jamais refusé», s Quand 
les gens le refusent, c'est géné- 
ralement un aveu de conduite è 
risques. Le vrai problème, c'est 
qu'il y a beaucoup de gens 
séropositifs qui sont dépistés, 
qui sont en vadrouille, et que 
l'institution n'est pas capable de 
cadrer. » Selon le docteur 
EmmanuelR» le dépistage obliga- 
toire ne résoudrait rien, parce 
qu'H entraînerait «premièrement, 
l'isolement de ces gens, et pro- 
voquerait. deuxièmement, la 
désignation d'un bouc émis- 
saire. » En outre, il faudrait prati- 
quer ce dépistage tous les trois 
mois, ce qui, « techniquement et 
économiquement, est idiot». 

« Le dépistage obligatoire 
relève peut-être de la meUlaure 
intention du monde, conclut le 
spécialiste. Mais B est inefficace 
et illogique, donc dérisoire, et 
ses effets pervers sont beau- 
coup trop puissants. Le choix 
des sénateurs est un choix mal- 
heureux mais 3 ne fout pas leur 
an vouloir, estime-t-il finale- 
ment. fis ne sont è /'évidence 
pas informés, las réflexions 
qu'ils font ne peuvent pas venir 
de gens qui sont sur le terrain. » 
L F. 


Tout en appâtent 
au c respect de 
la digniténumame» 

L’épiscopat français 
se prononce en faveur des 
greffes et dons d’organes 

Dans une déclaration diffusée 
mercredi 27 octobre, le conseil 
permanent de la conférence des 
évêques de France s’est pronon- 
cée en faveur des prélèvements et 
des greffes d’organes, encadrés 
par la loi de 1976 dite «loi Cail- 
lavet» et ses décrets d’applica- 
tion de 1978, « dans la mesure où 
ils sont pratiqués dans un total 
respect de la dignité humaine et 
,des droits des personnes concer- 
nées». 

«Tout en veillant à n’en faire 
en aucune façon un devoir, nous 
invitons chacun à y consentir en 
ce qui concerne son propre corps 
après sa mort , ou celui d’un 
proche, dans un esprit de solida- 
rité avec les malades pour lesquels 
une greffe est le seul moyen de 
recouvrer la santé ou même 
d’échapper à la mort», précise les 
évêques, qui ajoutent quV il 
serait Inhumain de procéder à des 
prélèvements en cas d’opposition, 
d’expression d’une profonde répu- 
gnance ou d’intense désarroi de la 
famille, ou à son insu.» 

Le conseil insiste également sur 
le principe de la gratuité des 
dons d’organes et sur la nécessité 
d’éviter «tout privilège » dans 
l’ordre d’inscription des rece- 
veurs sur les listes d’attente. 



Quand Rhône-Poulenc 




et de l’environnement, 
c’est bien pour l’environnement, 
c’est bien pour les actionnaires. 


Protéger les récoltes contre les parasites et les maladies, dans 
le respect des équilibres naturels, pour nourrir une population 
mondiale en croissance, est Tune des missions de Rhône-Poulenc. 

Les chercheurs de Rhône-Poulenc mettent au point de 
nouvelles générations de produits plus respectueux de 
l'environnement, des produits qui protègent ia vie des plantes en 
agissant dès la semence, réduisant ainsi les doses et le nombre de 
traitements. 

D'ici l'an 2000, Rhône-Poulenc lancera chaque année un 
nouveau produit très innovant dans les grandes familles : fongicides, 
herbicides, insecticides et régulateurs de croissance qui permettront 
de protéger les récoltes dans le monde entier, en respectant 
l'environnement. 

Etre actionnaire de Rhône-Poulenc, c'est participer à une belle 
entreprise humaine et a une grande réussite économique. 

Bienvenue dons le capital de Rhône-Poulenc 


Pour toute information, téléphonez au N°verf : 05 1 0 50 50 
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ENVIRONNEMENT 

La plaine des Maures 
va être rachetée par 
le Conservatoire du littoral 

Le collectif des scientifiques 
qui s'est mobilisé contre le 
projet de piste d'essai de 
pneus Michelin au Cannet-des- 
Maures.dans le Var {le Monde 
du 11 mars 1993), a finale- 
ment été- entendu. Lors de la 
réunion de son conseil d'admi- 
nistration, mercredi 27 octo- 
bre. le Conservatoire du littoral 
a confirmé sa décision de 
racheter les 400 hectares 
acquis en 1990 par Michelin et 
de les ajouter au patrimoine 
des terrains littoraux protégés. 

Le site acquis naguère par 
Michelin, qui se trouve à près 
de 10 kilomètres de la mer, 
échappe normalement è la zone 
d'action du Conservatoire. Une 
clause prévoit toutefois que le 
Conservatoire peut intervenir 
au nom de la « continuité écolo- 
gique» d'un milieu. C'est le cas 
des 5 000 hectares de la plaine 
des Maures. Après plusieurs 
mois de concertation entre las 
établissements Michelin, le 
département du Var et le minis- 
tère de l'environnement, le 
principe du rachat par le 
Conservatoire du littoral a été 
retenu. Un site de substitution 
e môme été trouvé è proximité 
sur la commune du Luc. Il reste 
b fixer les modalités financières 
de la transaction. 

CATASTROPHES 

Près de 30 000 hectares 
ravagés 

par le feu en Californie 

Une sécheresse persistante 
et des vents soufflant du 
désert ont provoqué, le 
27 octobre, d'importants 
incendies de maquis en Califor- 
nie du sud. Le foyer ie plus 
dévastateur s'est déployé dans 
la région de Laguna-Beach. è 
une soixantaine de kilomètres 
au nord de Los Angeles. Quel- 
que trois cents villas et mobile 
homes ont été détruits et une 
trentaine de personnes bles- 
sées parmi les pompiers et 
détenus mobilisés pour lutter 
contre la feu. L'état d'urgence 
a été déclaré at las 25 000 
habitants du secteur ont été 
Invités b évacuer leur maison. 
Les flammes ont parcouru aussi 
les collines de Santa-Monica, 
lieu de résidence de nombreux 
milliardaires, ainsi que plusieurs 
points du littoral entre Los 
Angeles et San-DIego, è la 
frontière mexicaine. Au total, 
plus de 28 000 hectares sont 
partis en fumée dans la seule 
journée du 27 octobre . - 
(AFP, Reuter.) 


ARMEMENT 

Thomson-CSF 
va moderniser des avions 
et des frégates 
de patrouille maritime 
au Pakistan 

Pour quelque 360 millions de 
francs, la marine de combat 
pakistanaise a passé com- 
mande au groupe français 
Thomson d'équipements de 
guerre électroniques qui seront 
montés sur trois appareils de 
patrouille maritime (deux Atlan- 
tic at un Fokkar-27) et embar- 
.qués à bord de six frégates de 
lutte anti-surface et antï-sous- 
' marine. D'autre part, l’armée 
Ide l'air allemande vient de 
confier à Thomson-CSF (e soin 
♦ d'adapter ses chasseurs-bom- 
bardiers Tomado IDS (Intercep- 
,tor Defence Strfke) è la navi- 
gation è très basse altitude. 
Elle lui a commandé quatre 
cents altimètres AHV 9 TLP de 
très haute technologie, capa- 
bles, dans un environnement 
de guerre électronique, de per- 
mettre au Tomado de voler, en 
pilotage automatique, à 
30 mètres au-dessus du sol et 
quel que soit l'angle d’attaque 
‘de l'avion, dans des missions 
de pénétration b très basse 
altitude. 


FOOTBALL 

Nice conserve 
fa tête du championnat 
de France 

de deuxième division 

En allant battra Istres (2-0), 
mercredi 27 octobre lors de le 
dix-huitième journée, Nice a 
conservé la tête du champion- 
nat de France de deuxième 
division. Les résultats sont les 
suivants : 

•Nancy et Rennes 1-1 

Nice b. ‘Istres 2-0 

Nîmes b. * Beauvais 3-1 

‘Charlevifle b. Bastia 3-0 

•Laval b. Mulhouse 2-0 

•Saint-Brieuc b. Dunkerque. 40 

•Gueugnon et Valence 2-2 

'Bourges et Niort. 1-1 

•Red Star et Valenciennes.. 0-0 

• Alès b. Rouen ............2-1 

•Le Mans et Sedan 1-1 

Classement : 1 .Nice, 26pts • 
2. Rennes, 23 pts; 3. Red 
Star, Nancy et Bastia, 21 pts-' 
6 . Charieville, 20 pts ; 7. Beau^ 
vais, Niort, Sedan. Saint-Brigue 
et Valenciennes, 19 pt* - 
12. Laval, Gueugnon et Rouen' 
18 pts; 15. Nîmes, Alès, Mul- 
house et Dunkerque, 17 pts ■ 
19. Valence, 14 pts; 20 . Le 
Mans. 12 pts; 21. Bourges et 
istres, il pts. 
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Un point de vue extraterrestre 


Cela se passait il y a trois 
ans. Le 8 décembre 1990, 
exactement. Partie le 18 octo- 
bre 1989 de Cap Canaveral 
(Floride), la sonde Galileo a 
frôlé une planète du système 
solaire, tous Instruments bra- 
qués vers le soi et l'atmo- 
sphère bleutée, à moins de 
1 000 km sous elle, à la 
recherche d’éventuelles traces 
de vie. Les résultats sont 
publiés par une équipe d’astro- 
physiciens américains (1) dans 
te dernier numéro de l’hebdo- 
madaire scientifique Nature, qui 
y consacre son titre de «une». 
Ils sont étonnants. 

Les analyses specrrométri- 
ques et radio métriques révèlent 
«des surfaces liquides de 
dimension océanique m qui 
devraient être constituées 
d’eau, si l’on en juge par le 
présence massive de cet élé- 
ment, écrivent les chercheurs, 
parmi lesquels le célèbre astro- 
nome Cari Sagan. On a pu 
détecter également tune abon- 
dance d'oxygène sous forme 
gazeuse ». 

Ces deux éléments sont, on 
le sait, favorables à l’apparition 
de la vie sous certaines condi- 
tions. Est-ce le cas? L’hypo- 
thèse pourrait être confirmée 
par une curiosité chimique : la 
présence d’une quantité éton- 
nante de méthane. D’après les 
conditions thermodynamiques 
de cette planète, en effet, ce 
gaz devrait disparaître très vhs, 
décomposé en eau et en gaz 
carbonique par réaction avec 
l’oxygène. L'équipe de Cari 
Sagan en déduit qu’il existe 
forcément tun mécanisme qui 
injecte du méthane dans l'at- 
mosphère» plus rapidement 
qu’il n'est détruit. Lequel? 
peut-être un phénomène t bio- 
logique». 

« Une origine 
artiüdelk» 

Plus troublant encore : les 
images prises dans le proche 
infrarouge révèlent, par 
endroits, une pigmentation de 
la surface qui ne petit être attri- 
buée à aucune roche ou type 
de sol connus. Elle pourrait 
correspondre, en revanche, à 
une substance équivalante à la 
chlorophylle des plantes terres- 
tres! Mars l'observation la plus 
convaincante reste la détection 
de «signaux radio pulsés et 
modulés en amplitude sur une 
bande de fréquence étroite». 
Leurs caractéristiques * sug- 
gère fortement une origine arti- 
ficielle», estiment les cher- 
cheurs américains... 

On l'aura deviné, sans doute. 


(a planète étudiée ainsi par 
Galileo interposée est évidem- 
ment.. la Terre. La publication 
de ces travaux n’en constitue 
par pour autant un gag de 
potache ou une lapalissade 
scientifique. Lancée pour étu- 
dier Jupiter qu'elle atteindra 
en décembre 1995, Galileo suit 
une trajet compliqué qui 
l'amène, notamment, è frôler (a 
Terre par deux fois, utilisant la 
gravité de notre planète à la 
manière d'une fronde pour 
accroître sa vitesse. Cari Sagan 
et ses collègues ont profité de 
l'un de ces survols pour effec- 
tuer tune expérience test sur 
ta recherche de vie extraterres- 
tre à l'aide des sondes interpla- 
nétaires modernes». 

t Depuis les débuts de le 
conquête spatiale, plus de 
soixante planètes, comètes, 
astéroïdes et autres corps 
célestes ont été survolés par 
des sondes. Or. aucune de ces 
rencontres n'a permis d'y 
déceler, ou même soupçonner 
la présence de vie extra terres- 
tre», soulignent-ils. Cet échec 
pouvait avoir deux origines : 
nous sommes les seuls habi- 
tants du système solaire (c’est 
probable), ou nos engins inter- 
planétaires sont incapables de 
détecter une forme de vie trop 
différente de la nôtre (pourquoi 
pas?). 

Galileo répond à la question. 
Si l’on fait abstraction de tout 
ce que l’on sait de notre pla- 
nète pour se référer unique- 
ment aux observations de la 
sonde, analysées à (a lumière 
des lois fondamentales de la 
physique et de la chimie, tout 
astrophysicien ne peut que 
conclure qu'il existe t probable- 
ment» une certaine forme de 
vie intelligente sur Terre. Un 
extra-terrestre arriverait-il à la 
même conclusion ? Pas forcé- 
ment. tUne planète couverte 
d'organismes qui fixent le car- 
bone par photosynthèse et 
génèrent une atinosphère mas- 
sive et empoisonnée d'oxy- 
gène semblerait-elle plausible à 
des observateurs d'un autre 
monde ? La question reste 
ouverte », concluent Cari Sagan 
et ses collègues. 

JEAN-PAUL DUFOUR 


(l) Cari Sagan et W, Rnd Thomson 
(laboratoire d’études planétaires, Cor- 
neü Univenity, New-York), Robert 
Carbon (section de sciences atmosphé- 
riques et ooméUires, Jet Propulsion 
Laboratory, Pasadena, Californie), 
Donald Gnrnett (département de phy- 
sique et d’astronomie, université de 
riowa). Caries Hord (laboratoire de 
physique spatiale et de l’atmosphère, 
Btmlder, Université du Colorado) 


EDUCATION 


Stabilité aux élections professionnelles 
dans le supérieur 


Les élections au comité techni- 
que paritaire universitaire per- 
mettent, tous les trois ans, de 
mesurer l’audience des différents 
syndicats d’enseignants du supé- 
rieur. Les résultats, qui viennent 
d’être centralisés par le ministère 
de l’enseignement supérieur et de 
la recherche, font d’abord 
apparaître un sérieux effritement 
du taux de participation, qui 
tombe à 37,4 % contre 45,8 % en 
1990. Le poids respectif des trois 
grands syndicats du supérieur est 
resté globalement stable depuis 
trois ans. Avec 34,8 % des suf- 
frages, le SNESup perd un peu 
pins de i point tandis que la 
Fédération nationale des syndi- 
cats autonomes de l’enseignement 


supérieur en gagne I (à 23,9 %) 
et que le SGEN-CFDT est stable 
à 21,6 %. 

Cest à la marge, en revanche, 
que les mouvements sont signifi- 
catifs cette année. Force ouvrière, 
qui avait fait une percée specta- 
culaire au milieu des années 80, 
a perdu en six ans les trois quarts 
de ses voix et n’obtient plus que 
9,4 % des suffrages. A l’inverse, 
le nouveau syndicat du supérieur 
de la Fédération de l’éducation 
nationale, créé il y a quelques 
mois après l’éclatement de la 
fédération, obtient 7,8 % des 
voix. Quant è la CGT, qui se 
présentait également pour la pre- 
mière fois, elle ne totalise que 
2^2 % des voix. 


Jocelyne Perard 

président de l’université de Dijon 

Jocelyne Perard, professeur de 
géographie, a été élue, samedi 
23 octobre, par 66 voix sur 102 
votants au premier tour de scrutin, 
président de l’université de Bour- 
gogne (Dijon). EUe succède à 
Gilles Bertrand, dont le mandat 
arrivait i son terme. 


[Née le 6 juin 1940 i Couteocn (Côte- 
d'Or), Jocelyne Perard a d'abord obtenu 
son CAPES de géographie (1962) et 
enseigné au collège de Trévoux ( l a 64), 


pins en Guadeloupe (1965). Titulaire de 
r agrégats» de géographie (i960, rite est 
ensuite professeur de lycée à Châlons- 
sur-Marne (1967) avant (Tetra nommée 
assistante (1968), puis maître-assistant; 

(1973) i î\mivçTSûé de Dijon ai rite a 
fait toute sa t aniè re univeiâtaiie. Doc- 
teur d'Etat (19841 M-* Perard est pro- 
fesseur de géographie depuis 1985 et 
directeur du Centre de recherches de cli- 
matologie de Toatarsité de Bourgogne. 
Depuis 1989, die était vice- président de 
son université, déléguée aux enseigne- 
ments.] 


JUSTICE 


Un groupe d'enseignement supérieur privé devant le tribunal de Paris 

Les méthodes publicitaires de Paris-Campus 


défense 


Sagement assis sur les bancs de 
la 31 e chambre correctionnelle du 
tribunal de graade instance de 
Paris, Us ont écouté avec atten- 
tion les arguments développés, 
mercredi 27 octobre, par l’avocat 
de Patrice Dumoucel, responsa- 
ble du groupe d’enseignement 
supérieur privé Paris-Campus. 
Audrey, Marc et Lionel, destinés 
à n’Stre que de simples cama- 
rades de promotion, n’auraient 
jamais imaginé se retrouver 
ensemble dans l’enceinte du 
palais de justice. Aujourd’hui 
pourtant, ils font partie des 
trente-quatre étudiants qni se 
sont constitués partie civile con- 
tre leur ancien directeur, accusé 
de publicité mensongère. 

Tous trois ont préparé un bre- 
vet de technicien supérieur (BTS) 
dans un des établissements 
dépendants de Paris-Campus. Ces 
deux années d’études n’ont pas 
ressemblé à ce qu’on leur avait 
promis : «Nous sommes allés de 
déceptions en désillusions , raconte 
Andrey, actuellement étudiante 
en licence d’information et com- 
munication à P université. Lors de 
l'inscription par exemple, j'ai été 
reçue dans des locaux magnifi- 
ques. situés dans le centre de 
Paris. Pas une fois on ne m'a 
indiqué que les cours auraient lieu 
ailleurs. Lorsque j’ai demandé le 
pourcentage de réussite au BTS 
de communication, ils sont restés 
dans le vague, sans me dire que je 
faisais partie de la première pro- 
motion. Les 22 000 francs de frais 
de scolarité annuels annoncés se 
sont élevés à 30000 francs. » 

Le fondateur de Paris-Campus 
n’est cependant pas poursuivi 
pour escroquerie, comme i’a fait 
remarquer la présidente du tribu- 
nal, M"* Catherine Courcol, mais 
pour publicité mensongère à la 
suite d’annonces parues en 1991 
et 1992. Le directeur du mensuel 
l’Etudiant , René Sylvestre, com- 


paraissait à ses côtés pour «com- 
plicité par fourniture de moyens», 
se voyant reprocher un tiré è part 
reproduisant en première page la 
couverture du ma g az i ne. 

Les griefs retenus contre l’ad- 
ministrateur de Paris-Campus 
sont nombreux, tant le décalage 
entre le message publicitaire et la 
réalité s’est révélé important. 
Ainsi La « bibliothèque nationale 
et internationale » qui devait être 
équipée de « lecteurs de disques 
multimédias correspondant à un 
million de pages de livres» n’a 
jamais existé que sur le papier 
glacé de la brochure. Les services 
de la répression des fraudes n’ont 
pas trouvé trace non plus des 
« terrasses et vérandas arborées», 
ni de la « salle de gymnastique 
pour décompresser» vantée par le 
prospectus. Même les horaires 
d’ouverture des locaux étaient 
faux. Sur oes différents points, 
M. Dumoucel a reconnu qu’il 
avait quelque peu «anticipé». 

Des résultats 
mirifiques 

Si le PDG a aussi déploré 
« quelques erreurs et impréci- 
sions» dans cette campagne de 
presse, il a tenté de se défendre 
sur le fond, c’est-à-dire sur les 
formations proposées par son 
groupe. Ainsi Paris-Campus 
n’est-d pas habilité à délivrer un 
diplôme d’ingénieurs, contraire- 
ment à ce qn’avaient compris les 
étudiants et leurs parents, induits 
en erreur par les *lngann L’admi- 
nistrateur a tenté de se disculper 
en produisant les attestations de 
deux employeurs qui certifiaient 

S u'ils employaient chacun un étu- 
tant à un poste d’ingénienr. 
Pour justifier l’annonce de résul- 
tats mirifiques, mais fantaisistes, 
au brevet de technicien supé- 
rieur, Paris-Campus a dénoncé 
l’attachement excessif de notre 
société aux résultats obtenus à un . . 
examen. « La qualité d’une for- ■ 


motion ne vaut-elle que par le 
nombre de reçus?», s'est inter- 
rogé l'avocat de Patrice Dumou- 
cel. Et de revendiquer le terme 
de grande école utilisé dans la 
publicité en jouant sur le flou de 
cette notion. 

Ce procès pourrait bien se 
révéler exemplaire, car. pour la 
défense. « l’enseignement supé- 
rieur privé est contraint d'utiliser 
des superlatifs pour attirer les étu- 
diants et avoir des inscrits ». Une 
contrainte qui serait imposée, 
selon die, par l’économie de mar- 
ché. Reste que le groupe, qui 
accueille cette année cinq mille 
étudiants (deux mille de moins 
que l’an dernier), ne s’est pas 
seulement singularisé par ce tiré 
à part sur lequel est concentrée 
l’accusation. Chaque année en 
effet, il lance des campagnes de 
publicité agressives lors des ins- 
criptions à rUoivcrsité. Ainsi 
que le révélait déjà le A fonde du 
19 septembre 1991, des affiches 
de quatre mètres sur trois placar- 
dées sur les murs du métro pari- 
sien vantaient les 1500 places 
disponibles dans ce «campus» 
au moment où le rectorat de 
Paris annonçait que 2 000 bache- 
liers d’Ile-de-France cherchaient à 
s’inscrire à l'Université. La men- 
tion «enseignement supérieur 
privé», pourtant obligatoire, 
n’apparaissait alors qu’en minus- 
cules caractères, en bas et à 
droite des affiches. 

Le procureur Alain Blanchot a 
requis contre ce « PDG camelot» 
une amende «qui ne saurait être 
inférieure à 700000 francs». D a 
aussi réclamé contre le directeur 
de la publication de l'Etudiant 
une amende dont U n’a pas pré- 
cisé le montant. Les parties 
civiles, pour leur part, réclament 
700000 francs de dommages et 
intérêts. Jugement le 7 décembre. 

MICHÈLE AULAGNON 


A la demande de Michelin 

Une épinglette 
« bibendmn » 
de la CFDT 
est interdite 

CLERMONT-FERRAND 


de notre correspondant 

La première chambre civile du 
tribunal de grande instance de 
Clermont-Ferrand & ordonné, par 
un jugement rendu mercredi 
27 octobre, la destruction des 
épinglettes réalisées par la section 
syndicale CFDT Michelin et pou- 
vant être toujours en sa posses- 
sion. 

Fin avril 1992, la CFDT avait 
diffusé cette épinglette - repré- 
sentant le célèbre «bibendum» 
affublé d’une tunique d’bomme 
préhistorique aux côtés d’un 
pneumatique haut de gamme 
avec, pour légende : « Les Idées 
du passé ne font pas tourner la 
roue du progrès. » - pour sensi- 
biliser l’opinion sur là politique 
sociale menée par la direction de 
la manufacture française des 
pneumatiques. 


L’entreprise reprocha alors à la 
CFDT d’avoir porté atteinte à 
son droit d’auteur sur l'original 
du personnage «bibendum». Le 
tribunal a estimé que c’était bien 
le cas, et qne la CFDT était * r res- 
ponsable de ces contrefaçons et 
tenue d’en réparer toutes les 
conséquences dommageables». Le 
syndicat, qui n’exclut pas de foire 
appel de cette décision, a ainsi 
été condamné à 20 000 francs de 
dommages-intérêts. 

Toutefois, en ordonnant sim- 
plement la destruction des épin- 
glettes en possession de la CFDT, 
le tribunal n’a suivi que partielle- 
ment la requête de Michelin, qui 
souhaitait «la confiscation, en 
quelque main qu'ils se trouvent, 
des pin's (...) en vue de leur des- 
truction», Si tel avait été le cas, 
les huissjera se seraient vus dans 
l’obligation de se rendre à l’Ely- 
sée : la CFDT avait officielle- 
ment envoyé l’objet incriminé au 
président de la République. 

JEAN-PIERRE RÛUGER 


Mis en examen dans un volet de l'affaire Urba-Gracco 


André Laipel a été entenda sur les conditions 
d'attribution des marchés à Marseille 


LYON 


do notre bureau régional 

Le président de la chambre d’ac- 
cusation de la cour d’appel de 
Lyon, Henry Blondet, chargé de 
l’instruction du volet marseillais 
de l’affaire Urba-Gracco, a pro- 
cédé, mercredi 27 octobre, à Fau- 
dition d’André Laignd, ancien tré- 
sorier national du Parti socialiste 
et maire dTssoudan (Indre). 

Cette première comparution, qui 
s’est prolongée durant plus de qua- 
tre heures, en présence de M* Oli- 
vier Metzner, du barreau de Paris, 
faisait suite à la mise en examen 
qui lui a été notifiée, par lettre, 
courant septembre sous les cbefo 
de « complicité de corruption 
active, complicité de trafic d’in- 
fluence, complicité de faux et 
d'usage de faux, complicité de recel 
et recel de ces mêmes délits» (le 
Monde du 25 septembre). 

L’interrogatoire de M. Laignd, 
qui s’est refrisé à toutes déclara- 
tions à sa sortie du palais de jus- 
tice, aurait essentiellement porté 
snr les conditions d’attribution des 
marchés de la vffle de Marseille et 
plus précisément sur celui de la 
construction, sons le centre-ville, 
du tunnel à péage Prado-Carénage 


(inauguré en septembre dentier et 
qui donna son nom au volet mar- 
seillais de l’affaire Urba-Gracco, oe 
bureau d’études chargé de contri- 
buer au financement du PS). 

La comparution de M. Laignd 
devant le magistrat instructeur fait 
suite à celle d’un autre ancien tré- 
sorier national, Henri EmmanueUi, 
qui avait été mis en examen le 20 
septembre et entendu sur le fond 
le 20 octobre (le Monde des 
et 21 


La masse de documents saisie, 
en 1989, par l’ex-inspecteur 
Antoine Gaudino, au siège de la 
délégation marseillaise d’Urba- 
Gracco ayant été complétée et 
exploitée par les policiers de la 
section financière du SRPJ de 
Lyon, le dossier dont l'instruction 
touche à sa fin constitue aujour- 
d’hui une illustration très cohé- 
rente - des décideurs locaux aux 
responsables politiques nationaux 
eu passant par tes entreprises et les 
asso ci a ti o n s — d’une filière organi- 
sée (et d’une certaine manière 
«moralisée») telle qu’elle a pu 
fonctionner avant la loi de 1990 
sur le financement des partis poli- 
tiques. 

ROBERT BELLERET 


Alexandre Benmakhlouf nommé directeur 
des affaires civiles et du scean 


Sur proposition du ministre de 
la justice, Pierre Méhaignerie, le 
conseil des ministres a nommé 
mercredi. 27 octobre Alexandre 
Benmakhlouf, président de cham- 
bre i la cour d’appel de Ver- 
sailles, directeur des affaires 
civiles et du sceau à la chancelle- 
rie. M. Benmakhlouf succède à 
Christian Roehrich, ancien direc- 
teur adjoint de cabinet de Pierre 
Arpaillange, qui occupait cette 
fonction depuis 1989. 

[Né le 9 septembre 1939 A Oran 
(Algérie), Alexandre Benmakhlouf est 
licencié en droit et titulaire d’on 
diplôme d'étndes supérieures de droit 


privé. Entré dans la magistrature en 
1967, il a été substitut A Meaux de 
1967 i 1970, puis substitut i Versailles 
de 1970 i 1974 «vaut de rejoindre le 
ministère de la justice. Nommé vice- 
président do tribunal de grande ins- 
tance de Nanterre en 1984. M. Ben- 
makhlouf a ensuite été conseiller 
technique an cabinet du premier miois- 
ue, Jacques Chirac, d'avril 1986 i m i 
1988, conseiller juridique de M. Chine 
à la mairie de Paris de janvier 1990 
i octobre 1991. ht Benmakhlouf a pa- 
iement été secrétaire général adjoint de 
l'Association profession nefle des magis- 
trat» (ARM, droite) de 1984 i 1986. Il 
avait été nommé président de chambre 
à la cour d’appel de VetmtiUec le 
21 octobre 1991.) 


Nominations militaires 

Sur la proposition du ministre 
de la défense, Fraïujois LéoiimL 
te conseil des ministres du mer- 
credi 2 7 octobre a approuvé les 
promotions et nominations sui- 
vantes : 

« Terre. - Sont promus : 
général de division, le générai de 
brigade Jean-Pierre Meyer; géné- 
ral de brigade, le colonel André 
Soubirou. 

• Air. - Sont promus : géné- 
ral de brigade aérienne, le colonel 
Gérard Resnicr ; commissaire 
général de brigade aérienne, le 
commissaire colonel Jean-Louis 
'Suint. 

• Service de santé. - Sont 
nommés ; directeur de l’école 
d'application du service de santé 
pour la marine et du ccnirc 
d'études et de recherches biophy- 
siologïqucs appliquées h la 
marine, te médecin général Ber- 
nard Scrvantîe; chct du service 
de santé en arrondissement mari- 
time de Cherbourg, le médecin 
général René Hyacinthe; méde- 
cin-directeur de l’Institution 
nationale des Invalides, le méde- 
cin général Philippe Lantradc. 

• Armement. - Kst nommé 
directeur général auprès de la 
Société française de vente et 
financement de matériels terres- 
tres et maritimes (SOFRAN- 
TEM), l’ingénieur général de 
deuxième classe Jacques Lys. 


EN BREF 


ATTENTAT : un centra do 
vacances soufflé par uno 
explosion à Arcachon. - Une 
explosion a endommagé, mardi 
soir 26 octobre à Arcachon 
(Gironde), les locaux d'un ancien 
centre de vacances du ministère 
de l’intérieur désaffecté depuis 
quatre ans. Personne n'a été 
blessé dans cette explosion, qui, 
selon les enquêteurs, présente des 
similitudes avec le mode opéra- 
toire utilisé lors de précédents 
attentats de l’organisation indé- 
pendantiste basque IpanctarraJc. 
La section antiterroriste du par- 
quet de Paris a été saisie. 

URGENCES: trois hôpitaux 
déboutés do tour procès contre 
«50 millions de consomma- 
teurs». - Les hôpitaux de 
Châteaudun (Eure-et-Loir), 
d’Eaubonne (Val-d'Oise) et de 
Montereau-Fault- Yonne (Seinc- 
et-Mame) ainsi que le Syndicat 
national des cadres hospitaliers, 
qui avaient intenté un procès è 
l’Institut national de la consom- 
mation (INC), éditeur de la revue 
50 millions de consommateurs, b 
la suite d’un article sur les ser- 
vices hospitaliers d’urgence «à 
éviter ou à fermer» (le Monde du 
18 novembre 1992 et daté 
22-23 novembre 1992). ont été 
déboutés, mercredi 27 octobre, 
par 1e tribunal de Paris. Le tribu- 
nal, présidé par Jacqueline 
Cochard, a déclaré que la diffa- 
mation n’était caractérisée par 
aucun feit précis et que l’INC n’a 
foit qu’ruser de son droit d’appré- 
ciation et de libre critique». 

CONDAMNATION : le pourvoi 
en cassation de Georges Ros- 
signol est rejeté. - La chambre 
criminelle de la Cour de cassa- 
tion a rejeté, mercredi 27 octo- 
bre, 1e pourvoi de l’urologue tou- 
lousain Georges Rossignol, ■ 
condamné à deux ans de prison 
pour complicité de faux et usage 
de faux en écritures privées par 
la cour d’appel de Toulouse le 
17 décembre 1992 (le Monde des 
16 et 23 décembre 1992). Le doc- 
teur Rossignol avait été reconnu 
coupable d’avoir ordonné à sa 
secrétaire d’établir un faux certi- 
ficat d’analyse médical afin de 
convaincre un patient de la 
nécessité d'une ablation de la 
vessie. M. Rossignol est égale- 
ment impliqué, aux côtés de son 
confrère Pierre Léandri, pour 
« coups et blessures volontaires 
avec préméditation ayant entraîné 
des mutilations », dans un second 
dossier encore à l’instruction. 
En février dernier, un rapport 
d’expertise avait en effet estimé 
que les deux praticiens n’avaient, 
pas traité six de leurs malades 
«de façon adaptée» (le Monde du 
22 février). 
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"Au sommet de Bruxelles, 
l' Union Économique et Monétaire est en marche 

...Dans quel sens ?" 


S N SREF 



MICHEL CROUHY, PROFESSEUR À HEC ET DIRECTEUR DU MASTÈRE HEC DE FINANCE: ' 'Monnaie 
unique ou monnaie commune... la question sera une nouvelle fois abordée le 29 octobre à Bruxelles par les membres de la Communauté 
Européenne. De ce débat dépendront les conditions de la poursuite de l'Union Économique et Monétaire et l'application des principales 
mesures du traité de Maastricht. Qtielle que soit l'issue de cette rencontre, les marchés réagiront et les entreprises devront adapter leur 
stratégie financière ". 

Avec ses contrats de taux et d'indice boursier, négociables 24h/24h grâce au système GLOBEX®', le MATIF vous propose une 
gamme de produits pour vous prémunir contre les aléas d'un environnement économique instable. 

POUR TOUTE INFORMATION, CONTACTEZ MATIF SA AU 40 28 8 1 8 1 
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Banlieues en crise 


Trappes entre difficultés Madères et délinquance 

De fréquents incidents révèlent hccmulaüon des problèmes qui pèsent sur cette ville de Touest parisien 


Les traces de fumée noire sur les 
murs blancs, les vitres brisées, les 
fenêtres aveuglées par du contre- 
plaqué illustrent la violence de l’as- 
saut Replié derrière les grilles, pro- 
tégé d’éventuels assauts motorisés 
par d’énormes blocs de pierre, le 
commissariat de Trappes témoigne 
des incidents du 26 septembre. Ce 
soir-là plusieurs dizaines d’assail- 
lants masqués avaient soudaine- 
ment attaqué les trois façades du 
bâtiment (7e Monde du 28 septem- 
bre). 

Trois jours auparavant, des 
jeunes habitants du quartier 
avaient déjà lancé des bouteilles 
d’essence enflammée contre les 
murs du commissariat. Une 
rumeur courait alors dans le grand 
ensemble des Merisiers, où vivent 
près de la moitié des 32 000 habi- 
tants de Trappes: » La nuit der- 
nière, une voiture a été criblée de 
baües par la police devant une des 
boulangeries de la ville. » En fait, 
trois jeunes du quartier avaient 
trouve la mort dans un accident de 
la circulation à Saint-Cloud (Hauts- 
de-Seine). 

Dans la soirée du 20 au 21 octo- 
bre, deux bandes qui se battaient à 
rentrée d'un concert de raï se sont 
à nouveau retournées contre les • 
policiers venus les séparer. Des 
accrochages que tout le monde 
cherche à minimiser pour éviter 
leur multiplication, maïs, d’incident 
en incident, la tension monte dans 
cette ville de la banlieue ouest res- 
tée à l’écart des événements qui 
avaient enflammé d’autres cités des 
Yveline» en 1991. 

e La rentrée a été très difficile. 
Nous avons évité de peu des affron- 

HAUTS-DE-SEINE 


tements dans notre permanence de 
Trappes », raconte Sylvie Weill, 
directrice de la mission locale poin- 
tes jeunes de Saint-Quentm-en-Yve- 
lines. «Des jeunes venaient en 
bande pour exiger d’être inscrits 
dans dès stages de formation. Sou- 
vent pour échapper à des poursuites 
judiciaires, quelquefois même à des 
incarcérations. Alors qu'ils avaient 
été 550 en 1992 à se rendre à la 
mission locale pour des stages, plus 
de 600 avaient effectué cette 
démarche en juin.» 

La crise économique a eu des 
conséquences tardives mais vio- 
lentes dans le département des 
Yvelines. Le nombre de personnes 
officiellement sans emploi est passé 
de S, S % en 1991 & près de g % 
actuellement. «Le chômage a aug- 
menté de 25% en un an dans la 
région, explique Guy Vilain, direc- 
teur de l’ANPE de Trappes. Le 
taux est de 10% sur la ville. Il 
atteint officiellement près de 13% 
sur les Merisiers, alors qu'une partie 
de la population est trop marginali- 
sée pour s’inscrire dans nos 
bureaux.» 


de moyens 


A Trappes, la moitié de la popu- 
lation a moins de vingt-cinq ans. 
Environ dix mille enfimts sont sco- 
larisés dans trente-huit écoles et 
trois collèges. Dans plusieurs éta- 
blissements, les jeunes d’origine 
étrangère sont majoritaires, même 
si cette population ne représente 


Lyonnaise Communications étend ses réseaux 

Le « dégel » du câble à Nanterre 
et à Colombes 


Dans le département des 
Hauts-de-Seine, deux communes, 
Nanterre et Colombes, viennent 
de concrétiser leur engagement 
dans la télévision câblée avec la 
société Lyonnaise Communica- 
tions. Mais d'autres communes 
restent à l'écart du mouvement, 
faute d’investisseurs. 

Nanterre et Colombes seront 
câblées d'ici à 1996. Le réseau 
construit par France-Telecom 
comptera environ 34 000 prises à 
Colombes et 32 000 à Nanterre, 
permettant la réception de qua- 
rante canaux, soit au moins autant 
de chaînes de télévision diverses. II 
sera exploité par Lyonnaise Com- 
munications, avec une ouverture 
commerciale prévue fin 199S. La 
convention signée entre les villes et 
l’opérateur du réseau câblé met fin, 
au moins partiellement, à un long 
feuilleton, qui a retardé jusqu'à 
présent le câblage d'une banne part 
de la couronne au nord, à l’est et d 
Touest de la capitale. 

Dès le milieu des années 80, 
trois groupes de villes (Aubervil- 
liers, La Courneuve, Saint-Denis; 
Argent eu il, Bezons, SartnouvUle; 
Colombes, Nanterre, GennevîIÜerc) 
avaient opté, dans le cadre du Plan 
Cable de 1982, pour un schéma de 
réseaux câblés en fibre optique, 
dont Communication- Développe- 
ment (ComDev, filiale de la Caisse 
des dépôts) devait être l 'opérât air. 
Mais, dans la tourmente des 
déboires du Plan Câble, ces accords 
ne furent jamais appliqués, la fibre 
optique abandonnée, et les espoirs 
des clus déçus. ComDev décidait 
finalement que les conditions éco- 
nomiques ne permettaient pas cette 
opération, ce qui conduisait au 
«gel» des sites. Un gel spectaculai- 
rement dénoncé par le maire d’Au- 
bcryîuîers. l’ancien ministre Jack 
Rallie (PC), qui apostrophait lors 
de Média ville 92 «les câblo-opéra- 
teurs fqui] n’ont pas fait leur tra- 
vail» (le Monde du 4 juin 1992). 

Le ministre des PTT de l'époque 
avait donné aux villes un nouveau 
délai pour choisir un opérateur. Les 
discussions reprises avec Lyonnaise 
Communications (filiale de la 
Lyonnaise des Eaux), ont abouti à 
un protocole signé fin 1992, et 
finalement i une convention d’opé- 
rateur, mais pour Nanterre et 


Colombes seulement. Le cas de 
Gennevilliers est à part : le réseau 
y est déjà construit, mais aucune 
image n y circule... France-Telecom 
devrait néanmoins l'exploiter, dans 
le cadre de sa filiale France-Télé- 
com Câble. 

Pour les autres groupes de com- 
munes, Lyonnaise Communications 
ne souhaitait pas trop «charger la 
barque» de ses comptes. Car dis- 
que abonné coûte au. départ plus 
qu’il né rapporte. Or la Lyonnaise 
veut rassurer les investisseurs» et les 
convaincre que le câbte sera bientôt 
rentable. Elle limite donc ses enga- 
gements. 

«Nous sommes implantés surtout 
sur des réseaux du Plan Câble. Et 
en Ile-de-France, outre Paris et ses 
132 475 abonnés, nous exploitons 
déjà Boulogne, LevaUois, Neuiliy, 
Saint-Germain/Sidecom et Saint- 
Mandé- Vincennes ( soit 41 756 
abonnés pour 250 000 prises raccor- 
dables). Nanterre-Colombes est dom: 
une extension logique», explique 
Christian Michal, directeur général 
adjoint de Lyonnaise Communica- 
tions. Le contrat a été facilité par 
un bon contact avec les élus, et dira 
accords sur le câblage de l’habitat 
HLM, portant sur 22 000 foyers. 
Cest aussi, pour Christian Michal, 
un signe de « notre combat contre le 
pessimisme ambiant, pour montrer 
qu’on peut développer le câble. 
D’ailleurs, nos chiffres de vente 
n'ont jamais été aussi bons 
qu 'en septembre ; sur l’ensemble des 
réseaux à notre enseigne TV Câble, 
plus de 5 000 nouveaux abonnés en 
un mois, Mit 2,5 % de progression 
et un total de 208 102 abonnés. 
Octobre confirme la tendance, avec 
2 000 nouveaux contrats par 
semaine, dont 20 % de demandes 
spontanées», affirme Christian 
Michal. Et il attend un retourne- 
ment de tendance, avec un regain 
d'intérêt des investisseurs, qui 
devrait d’abord profiter aux zones 
urbanisées et denses, comme la 
banlieue parisienne. 

Reste que si Nanterre et 
Colombes connaissent le «dégel* 
de leurs sites, le nord de la capitale 
est retombé, côté câble, dans un 
état de glaciation complet : tous ira 
sursis écoulés, les engagements du 
Plan Câble sont caducs, et per- 
sonne n’envisage de construire 
(eues réseaux. 

MICHEL COL0NNA 0 'J STR IA 
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officiellement que le cinquième des 
habitants. Alors qu’un habitant sur 
dix a déclaré aux forces de Tordre 
avoir été victime d’un délit dans 
l’année, beaucoup de Trappistes 
jugent les étrangers responsables de 
la délinquance. 

L’installation, û y a deux ans, du 
nouveau commissariat aux Meri- 
siers, en face du centre commercial, 
avait été bien acceptée par des 
habitants lassés des cambriolages et 
des agressions. Mais les «caïds des 
cages d’escalier», qui semblent 
régenter le trafic de stupéfiants et le 
commerce parallèle de marchan- 
dises volées, ont rapidement orga- 
nisé la riposte. Os ont fait courir 
des rumeurs auprès des plus jeunes 
habitués de fat rue et des caves. 
Ceux-là mêmes qui constitueront 
les assaillants des derniers inci- 
dents. «On nous avait dit que le 
grand bâtiment en construction con- 
tre le commissariat devait être la 
nouvelle prison», raconte on gamin 
à la sortie d’une école, n s’agit en 
fait de la Merise, la halle culturelle, 
qui n’a subi aucune détérioration 
depuis son ouverture, il y a un an. 

Arrivé cet été, le commissaire 
Erick Degas, ironise sur ses 
moyens : «Avec douze inspecteurs 
et une cinquantaine de fonction- 
naires en tenue, je dv&ose d’t 
comparables à ceux de 
où j’étais auparavant en poste Mais 
ici. les problèmes sont plus nom- 
breux et plus graves.» 

La municipalité se plaint de ses 
difficultés financières : « Nous ne 
répondre qu’au tiers des 
commune en matière 
d’équipements et d’accompagne- 
ment social», tonne Bernard Hugo 

SEINE-SAINT-DENIS 


(PC), maire depuis 1966. IL met en 
cause l’appartenance à la ville nou- 
velle de Saint-Quentin-en-Yvelines 
«qui ne redistribue à Trappes que 
mains de la moitié de la taxe pro- 
fessionnelle que rapportent les 4 200 
entreprises et les 12 000 emplois de 
la commune». M. Hugo dénonce 
aussi le désengagement de T Etat, la 
diminution de la dotation globale 
de fonctionnement, l’absence de 
dotation de solidarité urbaine et 
d’aide de ta région. 


Une opération 
« SOS rentrée » 


Le budget préparé par la muni- 
cipalité a toutefois fait l’objet, en 
1990 et oette année, à la demande 
du préfet, d’un examen par la 
chambre régionale des comptes. 
Elle a relevé la trésorerie difficile 
de la commune, dont 25% des 
recettes fiscales sont consacrées aux 
frais financiers de la dette. Jacques 
Monquaut, adjoint chargé des 
finances, admet que la ville utilise 
des procédures comptables inhabi- 
tuelles. «Nous voulons réussir la 
réhabilitation de 2 500 logements 
du quartier des Merisiers, rachetés 
en 1985 pour 1 franc symbolique, 
sans augmenter les loyers ni les 
impôts locaux.» 

Mais les critiques se multipliait 
sur le manque de « projet global » 
de la municipalité en matière d'ac- 
compagnement social, sur son refus 
de travailler avec les organismes 
publics, sur la non-affectation des 
crédits de l’Etat pour la politique 


de la ville. Le Syndicat «fagglomé 
ration nouvelle (SAN) a même été 
obligé de se substituer à la com- 
mune pour effectuer des travaux 
d’urgence dans plusieurs établisses 
ments scolaires. 

Après avoir dénoncé « une offen- 
sive politique avant les élections 
municipales», Bernard Hugo admet 
que le « mouvement associatif 
s’use.» Le maire insiste sur les 
efforts de la commune en direction 
des jeunes : l'opération «SOS ren- 
trée», les gymnases, le journal 
Paroles de jeunes.- 

Malgré les 300 mètres carrés 
d'espaces verts par habitant, pres- 
qu'un record en région parisienne, 
malgré la proximité de (a base de 
loisirs de Saint-Qucntin-en-Yve- 
lines, Trappes reste une ville à l'ur- 
banisme difficile. Dans l'attente 
d’un contournement par le prolon- 
gement de l’autoroute A12, son 
centre subit les nuisances de la 
N 10. «Les Trappistes se divisent 
en deux catégories : ceux qui rou- 
lent et ceux qui marchent Le dan- 
ger est de voir ta ville et ses rési- 
dents vivre à deux vitesses» disent 
les habitants, qui hésitera à se ren- 
dre d'un point & l’autre de la com 
mune. Résultat : l’incompréhension 
s’installe entre les différents quar- 
tiers. «Tous les ingrédients sont réu- 
nis peur que les incidents se multi- 
plient. Trop de jeunes, quelquefois 
mis à la porte de rites eux, n’ont 
plus rien à perdre. N’attendons pas 
des événements plus dramatiques 
pour décider de foire quelque chose 
pour Trappes», prévient Sylvie 
WcflL 

CHRISTOPHE OE CHENAY 


Démission du maire et divisions dans la municipalité 

Climat 
autour 


tendu à Noisy-Ie-Crand 
d’un projet immobilier 


La brusqué démission du 
maire, en septembre, conforte 
l’opposition socialiste dans son 
enquête sur les déboires d'une 
société d'économie mixte, char- 
gée de commercialiser des ter- 
rains en centre-ville. 

Entre le fameux «théâtre» de 
Ricardo Bofill et les non moins 
visibles «camemberts» de Manolo 
Nunez, une fois dépassés les mil- 
liers de mètres carrés de bureaux et 
les résidoKes-diara pignons, le cen- 
tre de Noisy-Ie-Grand a conservé 
son aspect de village briard. Mais 
en face de la petite mairie, les ver- 
gers ont laissé place à la Zone 
d’aménagement concertée (ZAC) 
du Ck» Saint- Vincent, décidée par 
la municipalité en 1986. 

Huit ans après sa création, la 
Socaren, la société d’économie 
mixte chargée de commercialiser ce 
périmètre ae 18 hectares, est sur la 
seflette. Seuls deux cents logements, 
l 500 m z de bureaux et i 800 m} 
de commerces sont sortis de terre 
en bordure d’un terrain vague, où 
trône toujours un collège de type 
Paillera n en attente de reconstruc- 
tion. «Arnaque», dénoncent les 
conseillera municipaux socialistes, 
de l'opposition; erreurs de gestion 
et concours de circonstances mal- 
heureux, plaide la majorité. A 
Thôtd de ville règne une ambiance 
curieuse. 



Richard 

dix 

à la ville nouvelle de Marne-la-Val- 
lée, annonce son intention de se 
démettre, une semaine plus tard, 
de son mandat municipal et de 
celui de présidente de la Socaren 
«pour raisons familiales». Un de 
ses proches, Antoine Pontone (PR), 
lui succède dès le 23 septembre. 
«J'ai été le plus surpris par cette 
brusque démission ». admet sans 
autre commentaire le nouvel élu, 
qui dit ne pas avoir revu Françoise 
Richard depuis. Cette dernière est 
encore à ce jour conseiller général 
de Seino-Saint-Dcnis. 

Antoine Pontone souhaite désor- 
mais calmer les esprits. Il est 
temps. Certains promoteurs ont en 
effet demandé le remboursement 
d’avances versées en vue d’acquérir 


des terrains. Or la municipalité est 
garante des emprunts contractés 
par la Socaren. Cette volonté d’ou- 
verture ne trouble pas Marc Pajon, 
chef de file des socialistes locaux. 
Antoine Pontone étant adjoint à 
F urbanisme depuis 1989 et déten- 
teur d'une action de la Socaren 
depuis sa création, il lui semble 
impossible que le premier magistrat 
ne connaisse pas les faits. 

Le conseiller 
mène Ven quête 

Mais pendant ces négociations, le 
ton est monté dans les rues de 
Noisy-te-Grand. Michel Pajon, qui 
poursuit ses recherches sur cette 
affaire, se plaint d’appels téléphoni- 
ques anonymes et de la détériora- 
tion de sa voiture pendant une 
nuit Le véhicule de Danièle Laste- 
net-Sdaux, une ancienne adjointe 
qui vient de quitter la majorité 
municipale, a connu la même més- 
aventure. 

Plusieurs recours administratifs, 
un renouvellement d’équipe à la 
tête de la Socaren en 1990 et un 
changement de projet d’urbanisme 
pour la ZAC à cette occasion, justi- 
fient. séton M. Pqjon, les déboires 
du Clos Saint- Vincent. Mais cela 
ne suffit pas à expliquer le retard 
pris dans les armées 80, en pleine 
euphorie du marché immobilier. 
Cela ne permet pas non plus de 
comprendre pourquoi l’endette- 
ment de la Socaren a atteint 
91,5 % à la fin de l’exercice 1991. 
Une situation qualifiée 
d '«anormale» par les services du 
Trésor. Et de « scandaleuse » par 
Marc Pajon. Ce dentier a par deux 
fois saisi le préfet de Seme-Saint- 
Denis sur cette affaire, qui a 
demandé aux commissaires de la 
chambre régionale des comptes 
d'effectuer un contrôle de gestion. 

Marc Pajon n’en démord pas : 
l’achat de terrains à bas prix puis 
leur commercialisation, môme au 
stade de promesse de vente, ne 
pouvait pas logiquement conduire 
la Socaren dans ses difficultés 
actuelles. D’autant que la société 
d’économie mixte n’a financé 
aucun équipement public, die s’est 
contentée de réaliser l’assainisse- 
ment et la voierie d’une nouvelle 
rue. 


En réponse, le maire a réuni un 
conseil exceptionnel le lundi 
18 octobre, et y a fourni des détails 
sur k feuilleton administratif de la 
Socaren. Mais il n’a toujours pas 
voulu rendre publics les bilans bud- 
gétaires de 1986 et 1987. Deux 
années pendant lesquelles des ter- 
rains auraient pu être bradés, selon 
te groupe socialiste, qui, cette fois, 
a saisi la Commission d’accès aux 
documents administratifs. 

En outre, à Tissue de cette réu- 
nion, Poppositiofi maintient que la 
Socaren a bénéficié d’une avance 
de 10 millions de francs toujours 
pas remboursés. Le maire justifie 
cette anomalie par une « erreur 
d’imputation budgétaire ». Antoine 
Pontone assure que la société 
d'économie mixte, enfin en état de 
fonctionner normalement, devrait 
réaliser au moins 80 % de ses enga- 
gements dans les cinq ans à venir. 
Un objectif difficile à atteindre 
dans le contexte nouveau de la 
crise de l'immobilier. 

MARTINE VALO 

CINÉMA 


REPÈRES 


DÉMOGRAPHIE 

U population 
de la région 
continue de croître 

Selon une estimation de l'IN- 
SEE, la population de TUe-de» 
France est passdo de 10.648 
millions au 1- janvier 1990 à 
10,741 minions un en plus tard. 
Cet accroissement do 0,87 % 
est plus élevé que celui (0.71 %) 
observé an moyenne chaque 
année entre les recensements de 
1982 et 1990. Alors que le 
solde naturel était en moyenne 
de 79 500, la différence entre 
les naissances et les décès a 
atteint le niveau record de 
90 100 en 1990. Le solde 
migratoire positif n'a été que de 
3 000 personnes pour l'ensem- 
ble de la région. 

La population de Paris est esti- 
mée à 2.155 millions d'habi- 
tants. En gagnant un peu plus de 
2 000 habitants en une année, la 
capitale aurait ainsi arrêté la 
baisse très sensible jusqu’au 
mffieu des années 70. Tous les 
départements enregistrent en 
1990 une augmentation de leur 
population, mais les trois quarts 
de la croissance se sont faits en 
grande couronne. La population 
de la Seine-et-Meme s'est accrue 
de 22 000 personnes. En petite 
couronne, c'est la Seine-Saint- 
Denis qui conmfft la progression 
la plus importante avec 
10 000 habitants. 

Las estimations de l'INSEE 
pour 1992 montrent qua la 
population de nie-de-France 
aurait continué de croître è un 
rythme soutenu, grâce cette fois 
à un solde migratoire important. 

BUDGET 

Pause fiscale 
dans l'Essonne 

Le département de l’Essonne 
observera une pause fiscale en 
1994. C'est l'engagement pris 
par l’exécutif départemental 
(RPR, UDF at non Inscrits) dans 
son rapport sur les orientations 
budgétaires. «Il n’y aura pas 
d'augmentation sur les taux 
départementaux, la hausse des 
impôts sera limitée à colla des 
bases, sort moins de 3% ». a 
souligné Gérard Nevers (UDF), 
qui a présenté ce rapport. En 
1994, le budget s'élèvera à 
3.2 milliards de francs, contre 
3.5 müfiards cette année. 

Les autorisations de pro- 
gramme augmenteront de 51 % 
pour atteindre 830 millions de 
francs, dont 150 millions réser- 
vés aux travaux dans les col- 
lèges. Le recours à l’emprunt 
sera limité à 250 millions de 
francs, contra 575 millions en 
1993. 

L'apposition a souhaité une 
diminution des taux qui ont été 
augmentés de 25 % cette armée. 
Les élus de gauche se sont, 
inquiétés de la chute de 25 96 
des crédits de paiement. Les 
groupes communiste et socia- 
liste proposeront, lors du débat 
budgétaire en décembre, de ren- 
forcer l'action du département 
dans (e secteur social et dans 
celui du logement. 


LES FILMS NOUVEAUX A PARIS 


ADIEU MA CONCUBINE. FBm ebi- 
noia de Chen Kaige. v.o. : Gaumont 
Lm Halles. 1- (36-68-75-56) ; L'Arle- 
quin, 6- (45-44-28-80) ; Racine 
Odéon, 6* (43-26-19-68) ; Le Pagode. 
7- (47-05-12-16; 36-68-75-55) ; 
RibGtis Champa-Byaéea, 8* (47-20- 
76-23 ; 36-68-75-56) ; Max Under 
Panorama, 9* (48-24-88-88) ; L*a 
Nation. 12» (43-43-04-67 ; 3685- 
71-33) ; Escudo!, 13* (47-07-284)4) ; 
Gaumont Gobefina bis, 13« 06-88- 
75-55) ; Gaumont Ramasse. 14* 06- 
gjumont Khwpanoraira, 
IB* (43-08-60-50 ; 36-88-76-55) ; 
Vjf. : Gaumont Opéra, 2* 08-68- 
75-55). 

“JSüül 00 ta"- 

2? to H n : Fûfom Horizon, 
1-- (45-08-67-57 ; 3885-7083) ; 

2’ (42-36-83-83 ; 3686- 
70-28) ; M Juillet Ûdéon, 6* <43-26- 
59-83) ; Gaumont Ambassade, 8* (43- 
69-194)8 ; 38-88-7WB)7uGC Off- 
rit*. 8* (4582-20-40 ; 3685-7081) : 
Gaumont Opéra Français, 9* 0688- 

ÎÏSiirç Lyon tantale. 12* (43- 
438189 ; 36-65-7084) ; Gaumont 


Gobefina bis, 13- (36-68-76-56) ; 
Gaumont Alésta, 14- 06-68-7685) ; 
MJramer. 14- (3685-70-38) ; Mont- 
parnasse, 14* 0688-76-56) ; Gau- 
mont Convention, 15- 0688-7585) ; 
P«M Cfichy, 18- 0688-20-22) : U 
Gambette, 20* (46-36-1086 ; 3685- 
71-44). 

RUPTURES . FBm français de Chria- 
tine Ote : Sept Parnassiens, 14» (43- 

20-32-2Q). 

THE SNAPPER. FBm britannique de 
Ff ^ S A„ V 0 - : Gaumont Lee 
£ïf*J-£î*8?-75-B6) ; Gaumont 
Opén JmpM. fr 0688-7585) ; 14 
Afltet Odéon, 6* (43-25-58-83) ; Les 
NG-33-97-77 ; 
Champa-By- 

«-“B"**». 

: Gaumont Par- 

SSt ÎÎÎKI®- 75 -^ ; Gaumont 
AJWa. 14» 0888-75851 ; 14 Juter 
taaWflranelle, 16» ( 45 - 75 - 79 - 79 ); 
Ï'rLk ®* U 2 0m GobeKns, 13* 0888- 
ikK! *' l ï 00l P an WMe« 14- 0880- 
Cwv * m, “"- 151 
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ADIEU MA CONCUBINE de Chen Kaige 

L’amour masqué 


Trop beau, trop occidental, trop 
■- malin... Un {lot d’admiration per- 
plexe ruisselle sur Adieu ma concu- 
bine depuis sa projection au Festi- 
val de Cannes ou il obtenait la 
co-Palme d'or avec la Leçon de 
piano de Jane Campion. Même 
cette récompense devenait suspecte. 
Comme si Chen Kaige, brillant et 
. «pur» metteur en scène de la «dn- 
» quième génération», trahissait ses 
oeuvres précédentes, quatre {Unis 
austères et subtils {la Terre jaune, 
la Grande Parade, le Roi des 
enfants, la Vie sur im filU paraboles 
décalées posées dans des paysages 
arides et grandioses, où cornait, 
quelle que soit Pépoque où elles se 
situaient, la révolte lisible et 
.. rédemptrice de Pancien petit garde 
■ rouge contre le pouvoir avilissant 

Cette fois, Chen Kaige, bien que 
tournant dans fes studios de Pékin, 
avait eu les moyens, 3,5 millions 
de dollars récoltés à Hongkong et 
Taïwan. En quelque sorte, pour 
brosser sa fresque de deux heures 
cinquante couvrant cinquante ans 

* de Phistoire de la Chine, il aurait 
pactisé avec le spectre tentateur 
d’un cinéma «hollywoodien», il 
aurait trouvé de l'argent et perdu 
son âme. Injuste procès. Même si, 
en effet, Adieu ma concubine 
étouffe parfois sous sa splendeur 
formelle, ce qu’il contient de 

* beauté et de souffrance, ce qu’il 
raconte de contemporain et d’éter- 
nel sous les oripeaux intemporels 
d’un art emblématique; est excep- 
tion nd. 


Un chromo 
somptueux 

Le film est adapté d’un bestseOer 
* de Liban Lee paru en 1985 (1). 11 
parie de trahison et d’amour, il 
parle de la solitude de l'artiste, U 
parle de ce dont Chen Kaige ne 
cesse de parier, ï travers h longue 
et tumultueuse carrière de Douzi et 
Shitou,- bientôt connus par leurs 
seuls noms de scène, Dieyi et Xiao- 
~* T tou. Dans l’Opéra de Pékin, les 
'J* • rôles de tommes sont tenus par les 
hommes. Diyet sera donc la concu- 
bine alors que Xiaotou sera le roi, 
couple indissociable de ce sombre 



Zhang Fengyi (le roi) Lesfto Cheung (la concubine). 


drame millénaire. Chu, le roi guer- 
rier, a été trahi, se croit vaincu, 
rend la liberté à sa concubine Yu, 
qui préfère se donner la mort avec 
Pépée de son souverain plutôt que 
de s’en séparera. 

U y a trois filins, en fait, dans 
Adieu ma concubine, qui n’ont pas 
grand-chose à voir lés uns avec tes 
autres, ni dans leur facture, ni dans 
leur rythme, ni même dans leur 
propos, qui se nuisent parfois et se 
superposent, ou plus rarement 
s'épousent et s’épanouissent dans 
une harmonie furieuse de couleurs 
et de sons. Le premier de ces films 
est te plus curieux, le plus vident. 
C’est un grand prologue crépuscu- 
laire, une plongée dicken sienne 
dans un bagne d’enfants où sont 
élevés, «dressés» par des maîtres 
sadiques, les futurs, acteurs de. 
l’Opéra de Pékin. S’y rencontrent 
tes deux héros, prédestinés & leurs 
rôles, le futur roi costaud proté- 
geant la future concubine fragile. 
Combien de coups faut-il pour 


devenir une star, demande un des 
petits forçats de la gloire? H y a 
dans ces séquences grises, où la 
mort rôde sous le fard, tout le dés- 
espoir et la dignité de Tait 

Puis le deuxième film com- 
mence, le plus secret, le plus pro- 
fond, te plus émouvant Cest celui 
où se développe la tragédie de 
Dieyi interprété avec une grâce 
sobre, un charme blessé mais sans 
mièvrerie, par la pop star de Hong- 
kong, Leslie Cheung. Né garçon, 
devenu femme fictive, ne pouvant 
«vivre» que sous son masque gra- 
cieux et ses atours compliqués de 
concubine, aimant donc d’un 
amour «joué» bien plus vrai que 
tous les autres, son partenaire 
(Zhang Fengyi), et ne trouvant 
jamais sa place dans 1e troupeau 
convenablement différencié des 
hommes et des femmes «nor- 
maux». Jamais le mot d’homo- 
sexualité n’est prononcé, Chen 
Kaige dit d’ailleurs qu'il n'existe 
pas dans la langue chinoise, ce 


n’est pas la peine. La douleur de 
Dieyi, sa jalousie lorsque Xiaotou 
épouse une belle prostituée (l'incon- 
tournable Gong Li), sa mort désirée 
où il ng'oint à la fois son roi et son 
«état» sont magnifiques. 

Là-dessus pétarade et galope le 
troisième film, 1e plus spectaculaire 
et le moins probant Celui qui veut 
raconter te seigneurs de la guerre 
et le Kouomintang, l’invasion japo- 
naise et Chiang Katohek, la nais- 
sance de la République populaire et 
la Révolution culturelle. Mais r His- 
toire réduite à des mouvements de 
foule et & des changements d’uni- 
forme, rythmée par tes immuables 
prestations, au tremblement d'auri- 
culaire près, du roi et de sa concu- 
bine finit par ressembler à un 
chromo somptueux, à une toile 
peinte abstraite, d'où la vie, inéluc- 
tablement, s'échappe. 

DANIÈLE HEYMANN 




Editions Flammarion, 240 pages. 


MUSIQUES 


«THE CAVE» DE STEVE REICH et «FRAGMENTS» PE MARC MONNET au Festival d'automne 

Propositions d’opéras 


D’un côté, un dispositif muiti- 
' média aussi fonctionnel qu’une 
navette spatiale; une «intrigue» à 
rebon d issements, une histoire - et 
qudfe histoire! - racontée trois fois 
pour plus de sécurité. Accueilli, du 
21 an 24 octobre, par la Maison de 
h culture de Bobigny dans 1e cadre 
du Festival d’automne, The Cave 
joue sur la clarté et les redondances 
_ d’un projet fort, aux croisées de 
* l’histoire sainte et de l’actualité. 
Signé par Steve Reich pour la 
musique, per Béryl Korot pour les 
images vidéo, c’est un spectacle 
massivement informatisé, moder- 
niste par son dispositif, mais au 
fond un bon vieil opéra, où un 
chant est un chant, une percussion 
un accompagnement, et où chaque 
mot possède une signification. 

Les historiens du genre y verront 
peut-être l’expression fin de siècle 
du rêve lyrique américain : effica- 
cité idéologique. Evidence du sens. 
Saturation des significations. Possi- 
bilités d’identifications multipliées 
à l’infini par un sjçet brûlant et par 
■ un livret en trois langues. Désir 
évident de «faire utile», en laissant 
aux vieilles avant-gardes la provo- 
cation, l'obscurité, la gratuité expé- 
rimentale, fa violence de l’insensé. 

Fragments de Mare Monnet, que 
le Festival d’automne présentait 
presque simultanément - éclairante 
simultanéité, - revendique cette 
violence, cette gratuité, le droit 
pour un créateur de rester incom- 
pris, voire incompréhensible. 
Gêner, déboussoler, terroriser, 
voilà, semble dire le jeune compo- 
siteur français, la vraie mbsiofl de 
la création. Reste de «modernité» 
chez Mare Monnet, face & la «post- 
modernité» de Steve Reich? Au- 
delà des querelles de chspeUe, la 
question s’impose, tant les façons 
de faire sont opposées. 

The Cave raconte l’histoire 
d’ Abraham (Ibrahim en arabe) et 
celle de sa femme Sarsh, longtemps 
stérile, qui, très vieille, enfanta 


miraculeusement Isaac. La grotte 
désignée par le titre est celle où 1e 
prophète fit enterrer Sarah, et où il 
fut enterré lui-même. A cette inhu- 
mation assistait non seulement 
Isaac mai s fghmaei, le fils qu’Abca- 
ham avait eu de sa servante Hajar 
(Agar en hébreu). Agar était une 
jeune et jolie Egyptienne, abandon- 
née par te patriarche à la jalousie 
de son épouse légitime. Agar et 
fehmaftl durent fuir dans le désert. 

Cest ce «réfugié» que les 
Arabes allaient considérer comme 
leur père. Isaac, le fils légitime, 
étant «le père des Juifa». Sise à 
Hébron, ville A majorité arabe; la 
grotte est un sanctuaire pour les 
deux religions. Les lieux saints sont 
aujourd’hui surmontés par une 
mosquée, le site surveillé par des 
soldats israéliens. Une partie eu est 
interdite aux juifa, une autre aux 
m usulmans . 

L'importance 
de ta parole 

i’en est-il aujqanfhui de cette 

e histoire de rivalité fraternelle 

racontée par la Bible puis par le 
Coran? Béryl Korot, année de sa 
caméra vidéo, est allée très (trop?) 
ingénument poser la question aux 
descendants actuels des frères enne- 
mis. A des intellectuels, à des histo- 
riens juifs de Jérusalem-Ouest. A 
des érudits, des chefs religieux 
flinqilwians de Jérusalem-Est Puis 
la vidéaste est revenue dans son 
pays pour voir si le nom d’Abra- 
ham y suscite encore un écho. 
«Abraham fûncdnl». Dès la pre- 
mière réplique de ce troisième acte, 
le débat, de ce côté-là, est clos. 

Mais, rétrospectivement, face à 
cette Amérique sans mémoire, on 
comprend ïïntenâté des deux pre- 
miers épisode». Les textes saints y 
sont vécus au présent et & fa pre- 
mière personne. Qui est Abraham? 
L’ancêtre de tous les croyants, 
notre anc être Sur cc seul point, tes 
intervenants sont d’accord. Mîus, 


au gré des interviews et des 
«camps», que de dissonances sub- 
tiles, de gloses inconciliables! 
Humiliation du peuple chassé, 
assurance affichée des fils légitimes, 
l 'actualité la phi* ohfnwtf» se lit, eu 
filigrane, au gré «tes récits accumu- 
lés. 

Tout le spectacle exprime l’im- 
portance de fa Parole : un quatuor 
d cordes reproduit les inflexions de 
cotâmes phrases, de certains mots. 
L’articulation des voix enregistrées 
est la source de tous les rythmes, 
qu’ils soient scandés par des per- 
cussions, par deux pianos, ou tapo- 
tés au maillet ou d la main sur des 
daviers d’ordinateurs amplifiés. Les 
intonations pariées, si différentes 
d’une langue d rautre, sont dédou- 
blées, «mSodramarisées» par deux 
sopranos, un baryton et un ténor. 
Musiciens, informaticiens, cho- 
ristes, se superposent sur trois 
étages, partagés géométriquement 
par dés écrans géants. The Cave 
dure trois heures, sans longueurs. 

Les Fragments de Marc Monnet 
sont, avant touL.. fragmentaires. 
Pas de sujet, pas de livret, quelques 
mots hors situation, puisqu’il n’y a 
pas de situations. Le spectacle, 
nourri de tous ces refus, n’affirme 
- hautement - qu’une manière 
d’exister : en «visa Qu'une manière 
de créer: collectivement. 

Voilà sx ans que le compositeur 
a renoncé, pour ses spectacles scé- 
niques, d immobiliser a priori une 
partition sur Je papier pour fa 
confier ensuite à des exéc ut a nt s. Sa 
technique, héritée de la danse 
contemporaine, est de s'enfermer 
avec une équipe (la Compagnie 
Capu Mortuum) et de laisser surgir 
an fil des «séances» (on te ima- 
gine quelque peu psychanalytiques) 
cc que les voix et les corps de 
chacun veulent exprimer. Trahir, 
plus précisément. Cris, hurlements, 
giossolali.es, postures animales, 
convulsions brutales, inquiétantes 
immobilités. Les transgressions qui 


composent Fragments sont forcé- 
ment impudiques. Le spectateur est 
sollicité, mis à mal A mi-chemin 
du théâtre gestuel et de ce que Ton 
suppose de l’opéra dadaïste, le 
spectacle est celui d’un monde vio- 
lenté, A 1a merci de tous tes ins- 
tincts. 

Que d’habiletés, que de prémé- 
ditations artisanales pourtant! Les 
voix et l’accompagnement instru- 
m entrai sont transformés, étirés, 
diffiractés en temps réel par une 
station informatique de 1TRCAM. 
Les micros capteurs sont collés 
sous une prothèse, à même le nez 
des acteurs. Des mois de travail en 
studio, l'intervention de plusieurs 
assistants, musiciens et informati- 
ciens, te contrôle étroit de fordma- 
teur tout an long du spectacle per- 
mettent à tous, sur scène, une 
complète liberté d’action. Contrai- 
rement à ce qui se passe chez Steve 
Reich, l’extrême sophistication 
technologique a pour seul but de se 
faire oublier. L’avantage de Jumssic 
Parie sur Terminatar 2. 

Les brèves interventions à décou- 
vert de l’Ensemble Ars Nova, 
dirigé par Philippe Nahon, sont 
sèches comme des coups de bique: 
Les timbres orchestraux do minants 
sont rugueux, sombres, effrayants. 
Les actaiiSKlanseurs-proférateurs 
ne portent que des lambeaux de 
costumes, volés dans les réserves 
d’un vieil Opéra. Femmes (Joëlle 
Colombaui, Helle Fulsang) ou 
hommes (Richard Abecera, Jean- 
Pierre Moulères, Jean-Philippe Seu- 
nevel), ils sont cfune ambiguïté qui 
frise l'anonymat fragments de dis- 
cours en déroute : soixante-quinze 
minutes d’expérience limite. 

ANNE REY 

► Dernière représentation de 
Fragments de Marc Monnet : 
jeudi 28 octobre, 21 heures. 
Théâtre de la Bastille. 76, rue 
de la Roquette. 75011 Paris, 
tél. : 43-57-42-14. 100 F. 
Métro : Bactflfa ou Voltaire. 


THE SNAPPER de Stephen Frears 

Lorsque le marmot paraît 


U y a loin de l’Amérique des 
stars à fa banlieue de Dublin. En 
passant de Tune à l’autre, Stephen 
Frears a renoncé au confort du 
cinéma hollywoodien pour retrou- 
ver, te temps d'un film, te budgets 
serrés et te tournages pressés de la 
BBC. Pour le réalisateur de My 
Beautifitl Laundrette , c’est un 
retour aux sources. Pour le cinéma 
britannique, une nouvelle occasion 
de puiser dans une réalité sociale 
peu souriante fa matière d’une 
comédie de mœurs tonique en dia- 
ble. 

L’univers de fa famille Curiey se 
limite à fa maison, au pub et i une 
boite disco. Cest suffisant pour 
vivre, se distraire et tomber 
enceinte. A vingt ans. Sharon en 
fait l'expérience. L'annonce faite 
aux siens de l’arrivée prochaine 
d’un s s napper» (un enfant, en 
argot) ne suscite pas d’émotions 
spectaculaires. L’hypothèse d'un 
avortement (interdit en Irlande) est 
à peine évoquée, fa question du 
mariage rapidement évacuée et te 
jugement des voisins balayé («On 
leur dit merde.»). Tout irait pour te 
mieux, ri Sharon acceptait de se 
rappeler 1e nom du père. 

Cest autour de cette question de 
paternité que tourne te film, adapté 
d’un roman de Roddv Doyle, 
deuxième volet d'une trilogie dont 
Alan Parker a déjà porté a récran 
la première partie (The Commit - 
ments). Stephen Frears filme au 
dus près ce portrait de famille avec 
fille enceinte. La mère tient te coup 
grâce aux tranquillisants, le père se 
planque derrière son journal en 
attendant de filer au pub, et tes six 
enfants, parmi lesquels une majo- 
rette, un champion cycliste en 
herbe et un punk taciturne, se cha- 
maillent, piaillent et courent dans 
tous les sens, quand ils ne s'ava- 
chissent pas devant te téléviseur. 
Les intérieurs ont beau être recons- 
tituée en studio, la caméra colle 
aux personnages et ne leur laisse 
pas un instant de répit. 

Le premier effet de cette conni- 
vence est que Ton ne rit jamais des 
Curiey, mais avec eux : aussi gris 
que puisse paraître leur univers, 
aussi sordides que soient certaines 


situations, le regard qu’ils portent 
sur eux-mêmes est toujours décalé. 
Leur existence n’est supportable 
que parce qu’ils ne fa prennent pas 
au sérieux. Lorsque Sharon et ses 
copines décident en toute 
conscience de s’enivrer, histoire 
d'oublier fa monotonie et tes tracas 
de fa vie, c’est aussi pour rire plus 
vite et plus fort de ce qui, sinon, 
risquerait de les faire pleurer. 

Dans The Snapper, tout se passe 
comme s’il n’existait aucun inter- 
médiaire entre te personnages et 1e 


spectateur. Les acteurs donnent 
l’impression de n’Stre jamais sortis 
de ce quartier et de vivre à lon- 
gueur d'année dans cette maison. A 
peine ri une distance se crée lors- 
que le réalisateur s’éloigne d’eux, 
pour montrer les réactions hai- 
neuses du voisinage vues par Sha- 
ron, ou quand il sacrifie à un effet 
un peu facile de montage parallèle, 
durant fa scène de la maternité. Ce 
sont là des ficelles de cinéaste dont 
il aurait pu faire l'économie et qui 
soulignent par contraste l’extraordi- 
naire impression de vérité qui se 
dégage du film. 

Emaillée d'éclats de rire, la més- 
aventure de Sharon se termine 
dans un sourire. Ses parents lui 
devront même 1a découverte de 
plaisirs qui leur étaient jusque-là 
inconnus... La comédie irlandaise 
de Stephen Frears témoigne d’un 
optimisme résolu, issu de l'impor- 
tance qu’elle accorde à ces gens que 
l’on dit sans importance. 

PASCAL MÉRIGEAU 


EXPLOITATION : Record absolu 
pour «Ju rassie Parie». - Le film 
de Steven Spielberg a battu le 
record du nombre d'entrées jamais 
réalisé en France en première 
semaine, avec 2256888 specta- 
teurs. Jurassic Parie devance ainsi 
Rambo 2, qui avait atteint 
2075238 entrées en octobre 1985. 
Et l’engouement ne diminue pas : 
pour leur deuxième mercredi, les 
dinosaures ont attiré 65000 specta- 
teurs à Paris, soit 7000 de [dus que 
te jour de leur sortie. Ayant accu- 
mulé les records dans de nombreux 
pays, le film de Spielberg a mainte- 
nant dépassé les 750 militons de 
dollars de recettes mondiales. 


RUPTURES de Christine Citti 

Projection d’éclats 


n aurait pu y avoir un film qui 
aurait raconté comment un bour- 
geois bon vivant et chaleureux 
(Michel Piccoli) se serait aco- 
quiné avec un groupe de rock (où 
on reconnaît les jeunes et excel- 
lents comédiens Laurent Grévill, 
Marc Gtti et Patrick Blondel aux 
guitares et voix) et aurait vécu un 
grand amour sans lendemain 
avec Catherine (Françoise Petit), 
pourquoi leur amie Lucie (tou- 
jours plus belle Emmanuelle 
Béart) s'attife comme l'as de 
pique... 

Un film çui aurait conté par le 
menu tes histoires d'amour entre 
ses personnages, leur amitié, leurs 
déboires, leurs rencontres chan- 
tantes et swînganies, leur envie 
de grandir et leur peur de vieillir, 
leurs retrouvailles au café-concert 
de La Bellevilloûe où règne 
Nathalie Schmidt sous l’œil phi- 
losophe de Sotigui Kouyate. 

Cela aurait été un de ces films 
sur les joies et les déceptions 
d’un groupe, d'une génération, 
cela aurait été un film un peu 
triste pulsqu’à fa fin l’un des per- 
sonnages, Catherine, se serait sui- 
cidé. Ruptures commence par 
cette scène. Ruptures est la 
-«suite» de ce film qui n’existe 
pas, suite non pas racontée mais 
captée en éclats, comme projetée 
à partir de ce geste que tout le 
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monde interprète et que personne 
ne comprend, et qui reste au 
milieu d’eux. 

Un film taillé à la diable dans 
la tristesse des gens et leur envie 
de vivre quand même, dans la 
loufoquerie d’instants volés au 
quotidien, dans des bribes qui 
sont autant de numéros offerts' 
aux acteurs (il faut ajouter Eva 
Ionesco, Nada Strancar, Guis- 
laine Londez, des apparitions 
d’Anouk Aimée, de Jacques 
Weber, de Didier Flamand, de 
Catherine Arditi, d'Anne Alvaro, 
de Christine Muriflo... soit au 
total beaucoup d’habitués des 
Amandiers de Nanterre). 

Morceaux 
de bravoure 

Cela fait un tourbillon, une 
succession morcelée de morceaux 
de bravoure, un truc un peu mal 
fichu et plein du plaisir de jouer, 
de raconter, de bricoler des 
scènes loufoques - dont une 
interprétation (avec Piccoli en 
jupette) de Comme un garçon 
parfaitement réjouissante. Cest 
un peu ce qu’on se raconte entre 
copains qu’on mettra dans son 
film le jour où sûrement on en 
réalisera un, jusqu'à l’image-ca- 
deau aux spectateurs qui ont eu 
fa courtoisie de rester jusqu’à fa 
fin du générique. 

Ils restent, d'ailleurs, les spec- 
tateurs, ils sont contents d’être Là, 
ayant d’ailleurs quelque mérite : 
pourquoi un film comme ça 
sort-il dans une unique et petite 
salle parisienne (les Sept Parnas- 
siens, 98, boulevard du Montpar- 
nasse, 43-20-32-20)? Cest un 
mystère, c'est surtout une fin en e. 

JEAN-MICHEL FRODON 


RECTIFICATIF : la téléphone 
de CînéMémoire. - Le numéro 
de téléphone du Festival CinéMé- 
moire indiqué dans « le Monde 
Arts et Spectacles» du 27 octobre 
est erroné. Pour tous renseigne- 
ments^ il faut appeler le 
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THEATRE 


L'INSTITUT BENJAMENTA au Théâtre de la Bastille 

L’heure du conte 


Dans cette école-là, il s'agit 
d'apprendre à «m'être rien». Ter- 
rible Institut Benjamenta, où on 
forme des domestiques. Il n'y a 
là qu’une enseignante, diaphane, 
surnaturelle, M lh Lise (Marief 
Cuittier), sœur d'un curieux 
directeur recroquevillé sur ses 
rancœurs (Dominique Richard). 
Une quinzaine d'élèves y suivent 
des cours, dans un ordonnance- 
ment que rien ne paraît pouvoir 
bousculer. Jusqu’à ce que ne sur- 
gisse un beau jour un jeune 
homme, Jakob von Gunten 
(Simon Duprez), qui vient de fuir 
sa famille, de haute et guerrière 
lignée. Von Gunten va briser un 
à un les incroyables carcans de 
l'Institut et modifier sensible- 
ment le comportement des uns et 
des autres. 

L'écrivain Robert Walzer avait 


lui-même vingt-six ans quand il 
s'inscrivit dans une école très 
semblable avant d’entrer au ser- 
vice d’un aristocrate. De cette 
expérience, il a tiré un roman, 
écrit en 1909 dans la capitale 
allemande. Jean Launay l'a 
adapté pour le théâtre avec le 
metteur en scène Joël Jouanneau. 
Tris bien. 

Fantaisie 
et cruautés 

On retrouve en scène les fulgu- 
rances du livre, cette façon de 
dire le monde qui ressortit do 
conte, mêlant bizarrerie, fantaisie 
et quelques cruautés parfaitement 
senties. Le décor unique de Jac- 
ques Gabel est surprenant : on en 
dira seulement que c’est un écrin 
noir où brille d'un édat boulever- 
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salle de bains, W.-C., hall - A l’étage : trois chambres, deux salles de bains, 
bibliothèque, W.-C (possibilité de mezzanine) 
sur un terrain de 578 m 1 

RUEIL-MALMAISON (92) 

90, nre Danton 
MISE A PRIX : 600 000 P 

S'ad. à M* Jean-Pierre LE LAUSQUE, avocat au Barreau des Hauts-de-Seine, 
20, nie du Général-Leclerc (92270) BOIS-COLOMBES. TéL : 42-42-26-65. 
Sur les lieux pour visiter le MARDI 2 NOVEMBRE 1993 de 10 b A II h 


Vente sur saisie immobilière. Palais de Justice A PARIS 
JEUDI 18 NOVEMBRE 1993, A 14 h 30 - EN UN LOT 

IMMEUBLE à us. d’HÔTEL 

de classification « Deux étoiles NN » 
élevé d'un rez-de-ch. s/s-sol et 5 étg. Espace accueil 
nu rez-de-ch. Salle au sfcol - 41 CHAMBRES dons les étg. 

à PARIS (II e ) 

71, RUE DE CHARONNE 

MISE A PRIX : 7 000 000 F ) 

S'adresser A la SCP. M. BRUN et E. ROCHER, 
avocats A PARIS (75008). 40. nie de Liège. TéL : 42-93-72-13 


Vente sur saisie immobilière. Palais de Justice A PARIS 
JEUDI 18 NOVEMBRE 1993, A 14 h 30 - EN UN LOT 

IMMEUBLE à us. d’HÔTEL 

de classification « Deux étoiles NN » 

élevé d'un rez-de-ch. s/s-sol et 5 étg. Espace accueil 
au rez-de-ch. Salle au s/sol - 49 CHAMBRES dans les étg. 

à PARIS (12 e ) 

4 , RUE CLAt JDE-TIT I JF, R 

I MISE A PRIX : 8 000 000 F 

S’adresser à la SCP. M. BRUN et E. ROCHER, 
avocats à PARIS (75008), 40. rue de Liège. Tel. : 42-93-72-13 


SCP d'avocats M. NOUVEL, H. CHESNAIS, 1, rue Guy-LouveL BP 37 
35402 SAINT-MALO CEDEX. Tél. : 99-40-87-78. Fax : 99-40-45-46 
VENTE JUDICIAIRE à la Barre dn Tribunal de Grande Instance de 
SAINT-MALO, au Palais de Justice, 1, place St-Aaroo, 

le JEUDI 16 DECEMBRE 1993, à 14 h 

UN AERONEF - FOKKER F 27 MK 500 F 

immairiculé au GABON : TR LCW - N* de série 10687 - inscrit au Regis- 
tre de la République gabonaise sous le n* 070, dont le port d’attache est 
Port-Gentil (Gabon), équipé de moteurs Rolls Royce type MK 536-7 
ip 14834 et I4S5S et des instruments de bord nécessaires. Ledit Aéronel se 
trouvant actuellement dans les hangam de la société Coopérative 
Aéronautique (Aéroport de DINARD-PLEURTUIT (L-et-V.j 

MISE A PRIX : 10 800 000 F 

Les conditions de la vente ont été fixées par jugement rendu le 6 octobre 
1993 par le TGI de SAINT-MALO (ROLE n* 288/93) que Pou peut consul- 
ter et dont on peut obtenir cupie soit au Greffe dudit Tribunal, soit auprès 
de h Sté d'avomts M. NOUVEL - H. CHESNAIS. 

ArL R 123-6 al. 2 C. Av. Civ. ; L’adjudicataire est tenu de verser son prix, 
sans frais, à b Caisse des Dépôts a ‘Consignations, dans (es 3 jours de 
l’adjudicatiuo, A peine de (ode enchère. 

Enchères de 10 C00 F par ministère tf avocats 
La SCP d’avocats poursuivant la vente : M. NOUVEL - H. CHESNAIS 


saut Marief Gui trier. De sa voix, 
ailleurs mélodique de pure poé- 
sie, de sa mais qui paraît avoir 
dirigé les partitions les plus som- 
bres, elle dirige le jeune Jakob 
vers son incertaine maturité. On 
en oublie les faiblesses des autres 
interprètes, à peine sortis de 
l’école du Théâtre national de 
Strasbourg; on en oublie les 
manques d’une mise en. scène 
souvent belle, mais en retrait sur 
les enjeux du texte dans ce qu'ils 
ont de cruels et d’ambigus. 

O. S. 

► Théâtre do la Bastille, 76. rue 
de la Roquette. 75011 Paris. 
Métro : Bastille. Du mardi au 
samedi à 19 h 30. Dimanche à 
15 h 30. Tél. : 43-57-42-14. 
55F à 100F. Durée: 1 h 25. 
Jusqu'au 20 novembre. 


Les trente ans de la maison de la culture de Bourges 

Le ministre et la « cathédrale » 


BOURGES 


de notre correspondant 

Jacques Toubon, ministre de la 
culture et de la francophonie est 
venu à Bourges célébrer les trente 
ans de la maison de la culture, 
qui accueillait te spectacle de Sté- 
phane Braunschweig le Çonte 
d’hiver {le Monde du 22 octobre). 
Ouverte au public 1e 12 octobre 
1963, elle a été officiellement 
inaugurée le 18 avril 1964 par 
André Malraux, qui lançait sa 
grande idée des «cathédrales de 
la culture» : « Il faut que vous 
compreniez bien, ce qui se passe 
ici est une certaine aventure pro- 
bablement unique dans le monde 
entier.» Une aventure commen- 
cée avec la rencontre d'un avo- 
cat, Pierre Potier, et de Gabriel 
Monnet, installé dans le Berry 
depuis lies années 50. fl a été le 


L’« Album » d’Avignon 1993 


Le Festival d'Avignon ne com- 
mence pas en juillet pour finir les 
premiers jours d’aoât. Il a com- 
mencé en 1947 et on ne sait pas 
s’il s’arrêtera un jour. Si cela arri- 
vait ce serait inquiétant, car U est 
lié à la vitalité et à l'actualité du 
théâtre en France, !! en est une 
vitrine, et d’année en année une 
mémoire. On s’en est rendu 
compte lors de ses quarante ans, 
célébrés â coups d’archives. On 
s’est également rendu compte que 
ces archives étaient très incom- 
plètes, et qu'O serait utile - pour 
ceux qui y sont allés et ceux qui 
n’ont pas pu mais s’intéressent â la 
ville, à la manifestation, au théâtre 
- d'en tenir une sorte de registre, à 



SAM. 6 NOV. 18H 

THE BOSTON 
CAMERATA 

direction Joël Cohen 

American Vocaüst 

Spirituels et hymnes 
populaires a 770-1 870) 


2 PL DU CHATELET 42 74 22 77 


la fois informatif et délibérément 
subjectif! 

D'où ridée d'un Album, d'abord 
publié par Actes Sud, et aujour- 
d'hui Ctf-édité par le Festival 
d'Avignon et le Monde Editions, 
largement illustré de photos et des- 
sins. On y trouve les distributions 
et productions du programme 
dans son intégralité. Les revues de 
presse des principaux spectacles 
racontent la façon dont a été vécu 
le festival au jour te jour. Articles 
et dossiers importent un supplé- 
ment d’information et de 
reftexkm. 

Ainsi, outre les «bibles» des 
spectacles et te bilan du directeur 
Bernard Faivre d'Arôer, outre tes 
revues de presse {Dom Juan, Mai- 
son d’arrêt. Adam et Eve. Theodor 
Mudstack, Rue du Château, le 
Roman d’un acteur} et sans oublier 
une «promenade» en zigzag parmi 
tous là spectacles et un court lexi- 
que des bonnes surprises du festi- 
val, Jacques Lassalie parie de sa 
lecture de Dom Juan, et Charles 
Tordjman du communisme. 
Michael Coveaey raconte l’état de 
la dramaturgie anglaise contempo- 
raine et qui écrit quoi. Christian 
Schiaretti donne ses notes de tra- 
vail sur sa tétralogie des avant- 
gardes» et Dominique Darzacq une 
enquête sur les écoles et leurs 
élèves, depuis te Bac A3 jusqu’au 
Conservatoire. Bernadette Bost 
s’attache aux expériences trans- 
frontalières de Dark/Noir et d’ilo- 
topie, Michel Deutsch au théâtre 
en marge, théâtre de la bricole 
«non récupérable». 

C. G. 

► L'Album du Festival d'Avi- 
gnon 1993, 150p., 100F Jus- 
qu'au 30 novembre 1993. Puis 


1 M DROUOT RICHELIEU 

H m I 9f RUE DROUOT, 75009 PARIS 
I ■ J Tél. 48-00-20-20 - Télex : DROUOT 642 260 

Informations téléphoniques permanentes 
DROUOT en français et en anglais au: 48-00-20-17 

■ cm* rî « u Compagnie des commissaires-priseurs da Paris 

Sauf indications particuRèros. tes expositions auront Beu 
la veille des ventes, de 11 h à 18 Al •Exposition le matin, de levante. 
Régisseur O.S.P.. 64, me La Boétie. 75008 PARIS. 40-75-45-45. 


MARDI 2 NOVEMBRE 

S. 12 - Collection insignes régimentaires. - M“ BARON, RIBEYRE. 

MERCREDI 3 NOVEMBRE 

S. 2 - Livres illustrés modernes. M* RENAUD. 

S. 7 - Tableaux. Meubles. Objets d’art XVIfl* et XIX'. 

M- BOSCHER, STUDER, FROMENTIN. 

*S- 10 - 16 h. Beaux utpis des résidences françaises de feu Monsieur M_ 
M» PICARD. Experts : Cabinet Appap. M. de Butter et 
M. BertheoL Expo. le 3-1 1 de U h à 12 h. 

S. 13 - Bons meubles. - M" LOUDMER. 

VENDREDI 5 NOVEMBRE 

S. 2 - Succession da M. PETIT'HORY et & divers amateurs. Dessins 
anciens et du XDC«. M- AUD AP, SOLANET, 

SCP GODEAU-VELUET. 

S. 4 — Collection Henri M. PETTET. Importantes estampes modernes. 

(5* vente). M* PICARD. Experts : M* - Rousseau et M. Romand. 
S. 13 - Mobilier. M« ROGEON. 

S. M - Meubles. Objets mobiliers. M* de R1CQLES. 


AUDAP, SOLANET. SCP GODEAU-VELLIET, 32, rue Drouot (75009), 
47-70-67*68. 

BARON, RIBEYRE, 5, rue de Provence (75009), 42-164)0-77. 
BOSCHER, STUDER, FROMENTIN, 3, nie d’Amboise (75002), 
42-60-87-87. 

LOUDMER, 7, tue Rassifli (75009), 44-79-50-50. 

PICARD, 5. rue Drouot (75009), 47-70-77-21 
RENAUD, 6. rue de la Grange-Batelière (75009), 47-70-48-95. 

DE RICQLKS, 46, rue de la Victoire (75009) 48-74-38-93. 

ROGEON, 16. rue Milton (75009) 48-78-814)6. 


premier directeur de la maison. 
Son adjoint d’alors, Henri Mas- 
sadau, est aujourd’hui son cin- 
quième successeur. 

Jacques Toubon a profité de sa 
venue pour promettre une s place 
particulière » au théâtre, qui doit 
être un <r service public» et béné- 
ficier de e contrats de décentrali- 
sation» afin que les centres dra- 
matiques puissent « planifier leurs 
créations». Q a également promis 
une *t accélération du versement 
des subventions » (elles sont géné- 
ralement versées plusieurs mois 
après leur attribution, ce qui 
oblige les entreprises à des 
emprunts bancaires, dont les 
agios grèvent les budgets). Il 
envisage de remett re au goût du 
jour «te concours des jeunes com- 
pagnies, qui permit jusqu'en 1968 
d’accélérer l’émergence de nou- 
veaux talents». (Ce n’est pas la 

ARTS 


première fois que l’on reparte de 
ce concours, dont Patrice Ché- 
reau fut te dernier lauréat. Mais 
les temps ont changé, ainsi que la 
situation des compagnies, leur 
travail, leur nombre.) Quant au 
théâtre amateur, 1c ministre ras- 
sure d'une « attention accrue ». 

Jean-Claude Sandrief, maire 
(PCF) de Bourges, lui a demandé 
de créer dans ia ville «le Centre 
national de la chanson, de déloca- 
liser un service du ministère de la 
culture» de lui donner «le siège 
de la nouvelle école <T architecture 
de la région Centre ». Jean-Fran- 
çois Deoiau, député UDF, prési- 
dent du conseil général du Cher, 
a souhaité «une vie culturelle 
véritablement fiable dans un 
contexte économiquement sain ». 
mais c’était sans trop d’espoir. 

PATRICK MARTINAT 


ARCANGELO à Noisiel 

Le ramassera* de paysages 


Tout le travail d’Arcangelo ~ 
sculptures, peintures, dessins - est 
un chant aux plaines de Campa- • 
nie, à Bénévent où ü vit, et Avel- 
lino où il naquit en 1956, Pas une 
évocation directe, bien sûr : Tal- 
leyrand fut prince de Bénévent et 
Arcangelo met dans son art tous 
les méandres qu'affectionnait, en 
politique, l’évêque d’Autun. 

Pourtant ses tableaux portent la 
trace de la terre pétrie, égrenée, 
écrasée sur la toile, puis labourée 
par le fusain, et à nouveau ointe 
de peinture, pesée à pleins doigta 
Peu à peu surgit moins une forme 
qu'un souvenir diffus, que Tartine ' 
précise, d’une écriture hachée, 
incorporant à ses ceuvres des titres 
comme Sotta la luna vlcino al sole 
(Sous la lune près du soleil) ou 
Notte dl grano e di nuvole basse 
(Nuit de grain et de nuages bas), 
parfois répétés plusieurs fais, ■ 
comme une mélopée incantatoire. 

Même principe pour ses sculp- 
tures, qui deviennent, parfois, de 
véritables installations envahissant 
l'espace. On conseillera au specta- 
teur de s'allonger, sous les solives 


de l'ancienne grange, pour regarder 
au Iras' du sol la multitude de 
petits plâtres érigés qui recréent 
alors un paysage montagnard fan- 
tastique. 

Dans une autre pièce, c'est aussi 
1c resserrement, forcé celui-là, qui 
donne sa force à une oeuvre com- 
posée d'éléments de céramique tas- 
sés entre quatre montagnes de 
plâtre. On se perd d'abord en 
conjectures sur ccs curieuses terres 
cuites, leur aspect artisanal, leur 
forme grossièrement cylindrique 
refermée en haut par une courbe 
douce percée d'un trou - évoca- 
tion' seqsuel|ë?- Symboles sexuels? 

jusqu’à ce qu’un Italien signale 
charitablement qu'il s'agit d’élé- 
ments de construction traditionnel- 
lement employés pour isoler te sol 
des maisons de Campanie. 

HAHRY BELUET 

I»- Arcangelo. Centre d'art 
contemporain de la ferma du 
Buisson, allée de la Ferme. 
77437 Noisiel (BER Ligne A 
direction Marne -là- Va fiée). Tél. : 
64-62-77-00. Jusqu'au 1 7 
novembre. 



€0 Maire de Paris 4 
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Ul . Mercredi g? Octobre -Théâtre do ta voie - flOfagO 


BOOTS 

Arthur Bythe faaropheme «Aol, Nathan Omis baxophorws alto. Mnorî. 

CNco Freeman, Sam FSma (saxophones soprano, ténor}. Don ASan (piano). 
Santt Ctefariaio Ccanirèbssw), Mis Muhammad (batterie) 

&8 Octobre - ThéAfw» «la lu VUIm - SOhOO 

■ C em y UMeraS, mmm BHUB pba, diip 

B^CIBIERiMCMaiUMimlIaK 
i JacK DeJOHNETTE 


Vendredi aeocfcabw - TMStre da te VBt» - aotaao 

KH EVANS Bond 

81 brans CsaiophonesX Robot AdeaCdavtcra). Adam Rogne CgiAve) 
Ronald Janfdns (bran). Onis Warner "Scooter" (batterie) 

John PATITUCCI Band 

John Padtucd (basse). John Beastey (davters). 

Wrfe Cobiuta (batterie). Gary Thomas (saxophone) 

Bajmadt aO Octobre -Relia rVa oo* rtwfia la* - aghao 

Orchestre National de Jazz 

(Bnxtfon : Dante Badttft 

m n a n o fte ai Octobre - Radto Franco atorfio 104 - gQhaO 


Le Grand Orchestre de 
la Rastio Danoise 

(fraction Jn Vfflnfhar aotete. invité, le pantete rtjden Bafco Pferaaund 
UAsnpBffacms ASOOGIÊB 


’lbelonlous Morde raOBcfion»* 


Exposafen du 31 Septambro au 31 Octet»» IMS 
teSwKlnfeBtos 33, rueBtomet 7S0lS Part» Tél: 47 3430 97 

Théâtre da h Vida : 42 74 Zü 77 - Prix : 140 - 80 F 
JWIo fiança :4230 15 le-PAcaOF 
Mchd PotaJcctenj : 120 F . 

Adieu m fi 4 m . 

Ijhâlttt da la V9 |b: 2 Place du Châtelet -75004 Parts 
RaJo fiança : î (6 Am. du P* Kematy - 751 
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Za France hors d'âge 

R - Le monde du travail pris en étau 


Le vieillissement démogra- 
phique, conséquence du recul 
du taux de féconcfîté mais aussi 
~ de raBongement de la durée de 
^ 1 vie, n'a pas seulement modifié 
la répartition des richesses entre 
/. :l üo actifs et retraités (/e Monde du 
28 octobre). Dans le monde du 
’ ^ bavait, les critères d'âge sont 
l'-'.'ç. aussi devenus essentiels. 

• _ *5* 

Modelée par la montée conrî- 
nue du chômage, la pyramide 
. des âges de la population active 
'■ salariée a pris des allures de tout- 
.■ %v pie : peu de jeunes et plus beau- 
v..£ coup de quinquagénaires mais 
' une proportion croissante de 
•• 35-50 ans. Pris en étau, le 

*'* monde du travail se doit pour- 
■ tant de relever des défis contra- 
■ . dictoires. A moins de susciter de 
■ graves tensions dans L'ensemble 
'■* de la société, il lui fout tout à la 
fois mieux intégrer les nouveaux 
arrivants, maintenir en place les 

Ê us âgés pour ne pas accentuer 
déséquilibre des régimes de 
' retraite mais aussi ménager 
favenir des plus de quarante ans 
menacés par les évolutions 
techniques. 

l'H'C'tflj* Cruel paradoxe. Alors que le 
u ; '“J? seuil de la vieillesse biologique 
1 ne cesse de reculer, les salariés 
sont considérés de plus en plus 
• v tôt comme «âgés». Et donc vir- 
v nullement inaptes, quel que soit 
. leur niveau de qualification. 

. «Depuis le milieu des années 70, 

" estime la sociologue Anne-Marie 
Guillemard (1), on assiste à un 
' bouleversement brutal des repires 
- ■ chronologiques qui organisaient 
• le déroulement du cours de la vie 
-- et déterminaient les identités et 
' les horizons symboliques des 
individus à chacune des étapes de 
■ . leur cycle de vie. Les seuils du 


passage de l'activité à l'inactivité 
se sont fixés à des âges de plus 
en plus jeunes. Une discrimina- 
tion par l'âge dans l’emploi s’est 
opérée dans ta plupart des pays 
dans un contexte de déséquilibre 
sur le marché du travail. » 


Une voie 
intenable 


En Allemagne, en Belgique, en 
France ou aux Pays-Bas, le déve- 
loppement des préretraites et 
autres formes de traitement 
social du chômage a été tel que, 
dorénavant, moins d’un travail- 
leur sur trois passe directement 
de son activité professionnelle 
au statut de retraité. Hormis la 
Belgique, la France est le pays 
où le taux d'emploi des hommes 
âgés de plus de cinquante-cinq 
ans (57,9 %) est le plus faible. 
En vingt ans, leur proportion a 
fléchi de prés de moitié à grand 
renfort de «mesures d'âge» (pré- 
retraites, garantie des droits 
d'assurancenchômage) favorisant 
la sortie anticipée du marché du 
travail. L'autre extrémité de la 
pyramide des âges dn monde du 
travail s'étrangle, elle aussi. 
Selon une étude menée par José 
Allouche, professeur d’université 
nancéien, à partir dn bilan social 
de trois cents entreprises de plus 
de 300 salariés, la proportion 
des moins de trente ans, qui 
représentaient 29 % des effectifs 
en 1979, n’en atteignaient plus 
que 18 % en 1991. 

L’exclusion des plus âgés, 
résultat d’un large consensus 
entre employeurs, pouvoirs 
publics et syndicats, n’a donc 
guère permis de foire reculer le 


chômage des jeunes (en 1992, 
pas plus de 37 % des moins de 
vingt-cinq ans disposaient d'un 
emploi) mais elle a, en revanche, 
accéléré les déséquilibres des 
régimes de retraite en les privant 


l’écart systématique des salariés 
les plus âgés. Si les créations 
d’emploi ne sont pas suffisantes, 
cette réforme réduira encore 
davantage les embauches de 
jeunes, malgré les allègements de 



de rentrées de cotisations. Persé- 
vérer dans cette voie est tout 
simplement intenable car l’ave- 
nir des régimes de retraite passe 
par le rétablissement de l’emploi 
Programmé jusqu’en 2008, l'al- 
longement progressif de la durée 
d’activité nécessaire à l’attribu- 
tion d’une pension à taux plein 
est contradictoire avec la mise à 


charges sociales et les possibilités 
de foi rémunérer en dessous du 
SMIC. 

Le devenir du groupe central 
des 30-50 ans inquiète aussi les 
sociologues du travaiL Selon 
l’INSEE (2), «si certaines 
contraintes spécialement pénali- 
santes, comme le travail posté ou 
les cadences rigides, persistent et 


si, en même temps, l’insertion 
des plus de quarante ans dans la 
modernisation de Vappareil de 
production demeure problémati- 
que. ces difficultés pourraient 
s'accroître et, avec elles, les 
pertes de savoir-faire et de com- 
pétences». « Les chances de deve- 
nir un nouvel utilisateur de l’in- 
formatique, observe par exemple 
l’Institut de b statistique, s’ame- 
nuisent nettement pour les géné- 
rations les plus âgées. » L’exten- 
sion du travail sur ordinateur ne 
pouvant que se poursuivre, on 
imagine sans peine les obstacles 
â l’emploi qui en résultent. 


Expérience 
contre compétence 


Les 30-50 ans risquent aussi 
de connaître des déceptions dans 
leur déroulement de carrière. Les 
professions qui ont multiplié les 
recrutements dans les années 70 
ne peuvent plus offrir les oppor- 
tunités d’accès aux responsabili- 
tés qui étaient accordées à leurs 
aînés. En effet, les changements 
de l’organisation du travail dans 
l'industrie comme dans les ser- 
vices, ont entraîné un raccourcis- 
sement des échelons hiérarchi- 
ques et les places sont devenues 
d’autant plus rares que ces 
classes d’âge intermédiaires sont 
les plus nombreuses. 

Par ailleurs, la concurrence 
qu'exercent les jeunes diplômés 
engendre des conflits plus ou 
moins ouverts entre expérience 
et compétence qui se nouent 
autour de la politique salariale. 
Avec le vieillissement de la 
population active, l’avancement 
à l’ancienneté absorbe une part 


croissante de la masse salariale. 
Dans une large mesure, les entre- 
prises ont déjà réagi en mettant 
l'accent sur les rémunérations 
individuelles e au mérite ». 
« Traditionnellement , il existait 
une sorte de contrat implicite à 
long terme : les moins de qua- 
rante ans étaient payés en des- 
sous de leur productivité et les 
plus de quarante ans étaient 
payés au-dessus. Avec la déforma- 
tion de la structure par âge au 
profil des quadragénaires, tout 
cela risque de basculer et l'on 
peut craindre des tensions», sou- 
ligne André Masson (CNRS). 

Systématiser des « pauses for- 
mation » à toutes les époques de 
la vie et mieux adapter l’organi- 
sation du travail aux contraintes 
des hommes - autrement dît, 
impulser une démarche volonta- 
riste de gestion des âges dans 
l'entreprise - doit donc devenir 
une priorité. Le vieillissement 
apparent de la population active 
« impliquera probablement une 
modification du déroulement de 
nos existences et il faut éviter que 
cet étirement du cycle de vie 
engendre des périodes à risques 
auxquelles nous serions insuffi- 
samment préparés », plaide le 
démographe Didier Blanchet. Le 
danger est pourtant déjà large- 
ment devenu une réalité. 

JEAN-MICHEL NORMAND 

(1) «Travailleurs vieiUnanu cl mar- 
ché du travail en Europe». Revue Tra- 
vail a Emploi, xe 57, septembre 1993. 

(2) La Société française. Données 
sociales 1993. INSEE. 

Prochain article : 

Un concept à repenser 


Des mécanismes d’« exclusion sélective» 
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En France, le taux d'activité 
. des jeunes est le plus faible de 
tous les pays industrialisés, 
' démontre une étude du minis- 
. 1 ère du travail. Dds lors, le 
niveau élevé du chômage chez 
les moins de 25 ans ne reflète 
pas toute la réalité. D'autant 
que le volume d'emploi, pour 
cette catégorie, ne cesse de 
«fimmuer. 

Au terme d'une étude que 
publie le ministère du travail 
(Premières synthèses, n° 34, 
octobre 1993), Mireille Elbaum 
et OEvier Marchand en arrivent 
à se demander si c/e modèle 
français » de l'emploi n’abouti- 
rait pas à ce qu'une seule géné- 
ration travaille è la fols. Autre- 
ment dit, le marché 
fonctionnerait selon les caracté- 
ristiques d'eune division du tra- 
va9 entra générations». 

Pour le démontrer, lis font 
observer que, dans un parallé- 
lisme troublant, entre 1982 et 
1990, l'emploi des jeunes de 
m moins de 25 ans a baissé de 


..... h* 19,4 96 et, pour les plus de 
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salarié et non salarié, augmen- 
tait de 3.7 96. Une progression 
(+ 800 000) qui sera finalement 
allée aux actifs âgés de 25 à 
54 ans dont ta situation aura 
été préservée par las politiques 
menées, consciemment ou pas. 

Leur constat, rappellent-ils, 
rejoint une analyse qui avait été 
faite en 1989 par deux cher- 
cheurs qui opposaient « l’Inté- 
gration réglementée » des 
jeunes, a caractéristique des 
économies de langue alle- 
. mande », aux mécanismes 
J' a exclusion sélective» propres 
aux Etats-Unis et surtout â la 
: rance. En raison du lien parti- 
culier qui existerait entre l'em- 
ploi des jeunes et les systèmes 
te relations professionnelles, le 
nerché du travail des adultes 
serait «protégé». Formés è 
/extérieur de l'entreprise, 
Condamnés au chômage, è des 
«mplois précaires ou peu rému- 
nérés, les moins de 25 ans ras- 
eraient b l'écart de la sphère 
u travail, en attendant d’avoir 
âge. Ce que semble confirmer 
) recul du «premier emploi», 
ouvent d’intégration au milieu 
rofessionnel, avant d'dtre le 


moyen d'exercer un métier avec 
les compétences requises. Par 
exemple, toujours en huit ans, 
l'emploi des jeûnas s'est réduit 
de 42 96 dans les banques et 
les assurances, et de 36 96 
dans les transports ou les télé- 
communications. 

Ce phénomène, spécifique- 
ment français, se découvre 
encore mieux dans une 
deuxième caractéristique natio- 
nale que M™ Elbaum et M. Mar- 
chand mettent également en 
évidence. Celle du taux d'acti- 
vité de la tranche des 
15-24 ans, exceptionnellement 
bas, et plus faible en France 
que dans n'importe quel pays 
industrialisé. Il s’élevait è 
34,4 96 en 1991 (48,6 96 en 
1979), alors qu'il atteint 
64,6 96 en Suède, 66,3 96 aux 
Etats Unis et 76,4 96 en 
Grande-Bretagne. 

Aussi biea 
que l'Allemagne 

Dans ces conditions, et les 
deux auteurs le laissent enten- 
dre, le mouvement de hausse 
de la scolarisation, associé au 
développement des différentes 
formules, soit du traitement 
social, soit de dispositifs d'in- 
sertion, servirait ae moyen de 
régulation pour ce modèle fran- 
çais de la division du travail 
entre générations. De la sorte, 
de nombreux jeunes demeure- 
raient classés parmi les inactifs 
quand, dans d'autres pays, ils 
occuperaient uti emploi ou 
seraient, officiellement _ du 
moins, au chômage, en raison 
du poids de l'économie infor- 
melle (halle. Espagne). 

Mais une autre observation 
peut être tirée de ce double 
constat. Rapporté aux actifs de 
la tranche d'âge (actifs occupés 
et chômeurs), il est certes 
acquis que le taux de chômage 
des moins de 25 ans (20,8 % 
en 1992) atteint, en France, un 
niveau que seules l'Italie 
(32,7 96) et l'Espagne (34.4 96) 
défassent. En revanche, le rap- 
port serait moins désavanta- 
geux, y compris en comparai- 
son de l'Allemagne, s'il ôtait 
établi entre la population totale 
des jeunes et le nombre de 
chômeurs, s Si l'on retient 
plutôt le rapport entre le part 
des chômeurs parmi les jeunes 
et coSe des chômeurs parmi les 
adultes », notent las auteurs, il 


apparaît que la position fran- 
çaise n'est guère éloignée de 
celle du Japon ou de l'Alle- 
magne, qui font figure de bons 
exemples, internationalement 
reconnus. D’ailleurs, moins d'un 
jeune sur dix de sa génération 
est au chômage en France, 
comme aux Etats-Unis. 

Une telle analyse peut évi- 
demment surprendre. Efle a au 
moins le mérite de révéler, clai- 
rement, que le problème du 
chômage des jeunes s'est 
déplacé progressivement vers 
celui de la formation initiale ou 
de la formation en alternance, 
(as entreprises ne prenant pas 
en charge l'entrée des jeunes 
dans la via active. Elle permet 
aussi de faire justice d'autres 
explications, plus fréquemment 
avancées, et moins plausibles, 
è l'examen. Par exemple, le 
poids du facteur démographi- 
que ne compte pas, s'agissant 
des moins de 25 ans. Cette 
population a diminué de 4 % 
entre 1983 et 1991, à l'inverse 
d'autres pays, et ce tendre que 
l'ensemble de la population 
active française (de 15 è 
64 ans) augmentait, elle, de 
5 96. De même, et malgré de 
nombreuses tentatives de 
l'OCDE (Organisation de coopé- 
ration et de développement 
économique) en ce sens, l'in- 
fluence du coût du travail sur le 
non-emploi des jeunes n'a 
jamais pu être parfaitement éta- 
blie. D'une part, parce que les 
jeunes représentent 35 96 des 
1,5 miffion de salariés payés au 
SMIC en ■ 1 992 ; d’autre part, 
parce que la multiplication des 
dispositifs d’allégement du coût 
du travail ciblés sur les jeunes 
sans qualification limite, d 'elle- 
même, l’impact d'un SMIC- 
jeune. A la fin de 1992, 
655 000 moins de 25 ans 
étaient employés sous des 
contrats ouvrant droit è des ! 
allégements de charges. Au I 
point que ce sont 20 % des 
jeunes salariés qui « induisent » I 
par ces avantages, pour leurs j 
employeurs, un coût inférieur au I 
SMIC. | 

ALAIN LÉBAUBE 
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Lors du conseil européen extraordinaire de Bruxelles 


« LE SOMMET EXTRAORDI- 
NAIRE des chefs d'Etat et de 
gouvernement européens qui se 
réunit, vendredi 29 octobre, à 
Bruxelles, devrait être consacré 
à célébrer la mise en place - 
laborieuse - du traité de Maas- 
tricht en vigueur â partir du 
1* novembre. Profitant de cette 
occasion. MM. Mitterrand et 
Kohl ont adressé, mercredi 

27 octobre, à la présidence 
beige de la Communauté une 
lettre invitant le Conseil h adop- 
ter des mesures concrètes d'ap- 
plication du traité dans les 
domaines économiques, judi- 
ciaire, policier et diplomatique. 

■ M. BALLADUR a été associé à 
cette initiative, selon l'Elysée. Le 
premier ministre a déclaré 
qu'une réforme des pratiques 
institutionnelles de le Commu- 
nauté s'imposait afin de réserver 
aux Etats le pouvoir politique 
que la Commission a tendance à 
s'approprier. 


Les Douze vont donner le coup d’envoi de l’Union européenne 


BRUXELLES 

(Communautés européennes) 

de notre correspondant 

Ce ne sera pas l'occasion d'un 
vrai ressaisissement, car les Douze 
o'y sont pas prêts. B faut prendre 
le conseü européen de vendredi 
pour ce qu’il est, une réunion 
d’étape destinée à délivrer à l’opi- 
nion un message aussi clair que 
possible : après dix-huit mois de 
tribulations, le traité de Maas- 
tricht est ratifié; ses partisans 
Pont emporté; Q va être appliqué. 
«Il faut lever les doutes, affirmer 
nettement que le lancement de 
l'Union européenne est en route », 
comme le dit Alain Juppé. 

François Mitterrand et Helmut 
Kohl, les initiateurs de l'entre- 
prise, ont, dans une lettre com- 
mune adressée à la présidence 
belge, engagé le conseil A saluer ce 
lancement «m adoptant, en appli- 
cation du nouveau traité, des pre- 
mières mesures aussi concrètes 
que possible (le Monde du 
28 octobre). 

Les Douze annonceront le pas- 
sage A la deuxième étape du pro- 
gramme d’union économique et 
monétaire (UEM) A la date pré- 
vue du janvier 1994. En dépit 
des coups très sévères portés au 

S ie monétaire européen 
qui ont abouti, au mois 
, à l’abandon de marges 
étroites de fluctuations entre les 
devises de la Communauté, l’ob- 
jectif de stabilité des changes et 
de conveigence des politiques éco- 
nomiques a été maintenu. De 
façon précaire puisque, dépourvu 
de garde-fou, le SME nouvelle 
manière fonctionne sur une base 
volontaire de manière satisfai- 
sante. Toute menace n'est pas 
écartée, mais plus les taux 
d'intérêt allemands baissent, plus 
les risques d'accident faiblissent 


Le consensus, il est vrai, est fac- 
tice. Nul ne l’ignore, John Major 
se croit pas à l’UEM et encore 
moins A là monnaie unique. Mais, 
vendredi au conseil, il se trouvera 
en porte à feux, contraint de s'as- 
socier à une célébration pour 
laquelle il n'a aucune sympathie. 
Symbole de la politique de coopé- 
ration engagée dis 1988 pour 
conforter le marché unique et 
seule question soumise pour déci- 
sion au conseil européen, les 
Douze, conformément aux vœux 
insistants de i’Ailemagne, 
devraient décider d’installer à 
Francfort le siège du nouvel insti- 
tut monétaire européen. 

La capacité des dirigeants euro- 
péens A mettre en place une poli- 
tique étrangère et de sécurité 
commune (PESC) est affectée par 
l’échec de leur médiation dans 
l'ex-Yougoslavie : erreurs, divi- 
sions et, surtout, refus absolu de 
l’affrontement même défensif, 
pourtant nécessaire pour faire res- 
pecter des résolutions du Conseil 
de sécurité des Nations unies. En 
1991, les Etats-Unis avaient 
redoré leur blason de superpuis- 
sance en se montrant capables de 
faire intervenir 500 000 hommes 
loin de leurs bases. On n’en 
demandait pas tant A l’Europe! 

Immigration : la nécessité 
dîme politique commune 

Pour faire oublier cette médio- 
cre prestation, il y a, sur la table; 
la suggestion faite à «L’heure de 
vérité» par le président de la 
République d’imposer un couloir 
humanitaire entre Split et Sara- 
jevo et, si nécessaire, de « forcer le 
passage » pour acheminer les 
secours. Un tel sursaut, s’il surve- 
nait, rendrait plus crédible l’am- 
bition qui va être affichée d’ap- 
puyer le processus de paix au 


Moyen-Orient, celui de la démo- 
cratisation en Afrique du Sud et 
en Russie et, davantage encore, 
celle, suggérée par Edouard Balla- 
dur, visant à faire de la Commu- 
nauté l’ancrage d’une politique de 
stabilité en Europe. 

Le troisième volet, le moins 
connu, du traité de Maastricht, 
porte sur le renforcement de la 
coopération en matière de justice 
et d’affaires intérieures. Cest là, 
peut-être, dans l’avenir proche, le 
secteur le plus porteur. Il y a 
demande et urgence : l’ensemble 
des pays de la Communauté est 
affecté par la criminalité organi- 
sée, le trafic de drogue et le terro- 
risme. Tous ressentent également 
la nécessité d’approfondir les 
actions communes en matière 
d’immigration et d'asile: c'est la 
condition nécessaire à la libre cir- 
culation des personnes, espoir jus- 
qu’ici déçu. MM Kohi et Mitter- 
rand seront certainement 
entendus lorsqu’ils suggéreront 
une réunion conjointe des minis- 
tres de l'intérieur et de la justice 
afin de proposer au conseil euro- 
péen de décembre un programme 
de travail précis et de premières 
propositions opérationnelles. 

Apparemment, personne ne 
souhaite voir ie Conseil se pen- 
cher sur les dossiers du GATT. Le 
20 septembre, puis le 4 octobre, 
les ministres des affaires étran- 
gères des Douze sont parvenus à 
rétablir entre eux un minimum de 
cohésion si bien que la Commu- 
nauté est en droit de considérer 
que la balle est dans le camp des 
Etats-Unis. Ceux-ci, pour l'ins- 
tant. n’ont en tâte que la ratifica- 
tion du traité créant la NAFTA 
(l’Association de Libre-échange de 
l'Atlantique nord qui doit les lier 
au Canada et au Mexique), et ce 
serait donc palabrer le vide 


que de réouvrir entre Européens 
les controverses de l’Uruguay 
Round. 

En revanche, les chefs dTÊtai et 
de gouvernement échangeront 
quelques mots sur Téiaigissement 
de la Communauté. Les négocia- 
tions engagées avec l’Autriche, la 
Finlande, la Norvège, ta Suède se 
déroulent sans difficulté majeure. 
Mais apparemment, tel est le 
choix de la présidence belge, les 
Douze n’ont pas l’intention 
d’aborder la question la plus sen- 
sible, celle des aménagements ins- 
titutionnels que rendra nécessaire 
l’adhésion de ces pays. L'élargisse- 
ment sans modification des insti- 
tutions, c’est le blocage assuré (on 
devine l’efficacité d’une Commis- 
sion de 21 membres!) et il faut 
décider quelques ajustements. 
Mais ceux-ci suscitent des diver- 
gences entre «grands» et «petits» 
Etats membres. L’affaire est 
sérieuse, mais un compromis ne 
paraît pas hors de portée. 

Les efforts 
de Jacques Delors 

Plus grave, 1’élareissement de ta 
Communauté affaiblit inévitable- 
ment sa cohésion et, combiné aux 
effets du GATT (synonyme d'éro- 
sion de la préférence communau- 
taire), la fait évoluer vers ce que 
souhaitent les Anglais, une vaste 
zone de libre-échange. «La 
parade, c'est une Europe à géomé- 
trie variable d, rétorque un haut 
fonctionnaire français. L’idée 
serait donc d’organiser le fonc- 
tionnement d'un «noyau dur» 
dans une Communauté à 14, U 
ou 18 membres. A Maastricht, ce 
type de réflexion, essentiel pour 
l’avenir de l'Union, a été renvoyé 
aux bons soins d'une conférence 
intergouvemementale convoquée 
i 1996. Faut-il se croiser les bras 


en 


en attendant cette échéance? Oh 
bien mandater la présidence, la 
Commission ou un «comité des 
sages» pour commencer A 
déblaya- le terrain? Les Français, 
conscients de b dérive en cours. A 
Tévidence s'interrogent. 

Ccat en décembre, km du tra- 
ditionnel conseil européen de fm 
d’année, que les Douze ont décidé 
de s'apesantir sur la situation éco- 
nomique dans (a Communauté, 
autrement dit sur la manière 
d’agir pour relancer l'activité, 
créer des emplois et améliorer la 
compétitivité des entreprises. A la « 
demande des Douze, la Commis- * 
si on prépare un Livre blanc dam 
ce sens, et Jacques Delors n’a pas 
Caché son intention de tester, 
auprès des chefs d'Étar et de gou- 
vernement, quelques-unes de scs 
idées sur les actions communes à 
entreprendre. 

Agacé par la récente rebuffade 
que lui ont infligée des ministres 
des finances, allergiques à sa pro- 
position de muscler l'e initiative 
européenne de croissance» et sou- 
cieux, comme le raconte un diplo- 
mate, de «saisir la dernière occa- 
sion de faire du bon Delors * (son 
mandat vient â expiration fin 
1994), on sent le président de la 
Commission tenté de convaincre 0 
les Douze que la sortie de crise 
exige un effort collectif. Verra- 
t-on apparaître, vendredi, 
l’ébauche d’une nouvelle stratégie 
de relance communautaire? Ccst 
la seule question ouverte pour un 
conseil européen consacré A la 
célébration d'un traité jusqu’ici 
mal aimé, qu’il s'agit maintenant 
de mettre en œuvre. 

PHILIPPE LEMAITRE 


La réforme des pratiques institutionnelles de la CEE 

M. Balladur : le pouvoir politique 
doit être détenu par les Etats 


Dans un entretien publié dans le 
Figaro du 28 octobre, le premier 
ministre présente les propositions 
qu’il va faire lors du sommet de 
Bruxelles. « Maintenant que l’on a 
ratifié le traité d'union européenne, 
il s’agit de le faire vivre », explique- 
t-il, avant de préconiser une 
réforme des pratiques institution- 
nelles de la Communauté. 

«L'autorité politique doit pouvoir 
mieux asseoir son droit de contrôle 
et de décision », affirme Edouard 
Balladur, qui explique ; « Voyez le 
système actuel : d'un côté, il y a 
une organisation stable qui tra- 
vaille à plein temps, la Commis- 
sion; de l’autre, vous avez U 
conseil des ministres, auquel celle-ci 
doit rendre des comptes, mais qui 
se réunit épisodiquement et ne 
donne pas d’instructions précises 
(...X II ne s'agit pas de mimer la 
Commission , qui reste un rouage 


essentiel, mais ce n'est pas elle qui. 
dans la Communauté, doit détenir 
le pouvoir politique. Ce sont les 
Etats (...J II faudrait que nous déci- 
dions que les conseils des ministres 
des affaires européennes se tiennent 
à échéances plus fréquentes et régu- 
lières, au moins deux fois par 
mois, à date fixe, et que la Com- 
mission soit invitée à rendre des 
comptes précis sur ses activités de 
la quinzaine écoulée et reçoive les 
Instructions nécessaires.» 

Interrogé sur la participation de 
la Grande-Bretagne et de l’Alle- 
magne A la construction de l’Eu- 
rope, M. Balladur observe : «Nous 
devons construire la Communauté 
avec l'Memagne et la Grande-Bre- 
tagne. mais la France est bien obli- 
gée de constater que l'Europe pro- 
gresse davantage avec les 
Allemands qu'avec les Britanni- 
ques.» 


Une lettre de MM. Mitterrand et Kohl 


«Un rendez-vous que l’Europe ne pt manquer » 


Nous puMions d-dessous la let- 
tre adressée mercredi 27 octobre 
par François Mitterrand et Helmut 
Kohl à Jean-Luc Dehaene, premier 
ministre de Belgique et président 
en exercice du conseil européen, 
ainsi que des extraits des annexes. 
«Monsieur le Président, 

Après avoir été ratifié par l’en- 
semble des Etats membres, le 
'traité sur l’Union européenne, 
signé le 7 février 1992, entrera en 
vigueur te 1 er novembre prochain. 

» Pour tous ceux qui ont œuvré 
depuis presque un demi-siècle A 
ce que l’Europe devienne plus 
forte, maîtresse de son destin, et 
mieux A même de répondre aux 
aspirations de ses citoyens, c’est 1 e 
début d’une nouvelle époque de la 
construction européenne. 

» Nous devons dire aux peuples 
de la Communauté européenne, et 
à ceux ailleurs en Europe et da n s 
te monde qui regardent vers elle 


que l’Union européenne est née, 
qu’elle a l’ambition d’être forte et 
cohérente, et qu’elle va consacrer 
toute son énergie A répondre aux 
besoins de paix, de sécurité, de 
prospérité et de solidarité ressen- 
tis par tous les Européens. 

» Les deux conseils européens 
qui vont se tenir sous votre prési- 
dence et qui formeat un tout sont 
un rendez-vous que l’Europe ne 
peut manquer. Sa crédibilité et sa 
capacité à agir sont en jeu. 

» Nos propositions jointes en 
annexes n’ont d'autres ambitions 
que de contribuer dans ce but A la 
mise en œuvre du traité, et A cette 
relance. Nous savons que votre 
pays et vous-même partagez ces 
convictions. La fermeté, la 
constance de rengagement euro- 
péen de la Belgique en témoi- 
gnent. » Ccst pourquoi nous vous 
serions reconnaissants de bien 
vouloir transmettre ce message 


aux autres membres du conseil 
européen (.„). » 

Les annexes 

1. Union économique et moné- 
taire 

Noua demandons que la com- 
mission, dans le cadre du Livre 
blanc qu’elle nous présentera au 
mois de décembre^ attache une 
importance particulière à la mise 
en œuvre d’une politique écono- 
mique et sociale cohérente, étant 
donné que te chômage représente 
un souci mqjeur dans nos pays. 

[...] L’Europe devrait s’engager 
.de façon beaucoup plus visible 
pour nos citoyens a réaliser, dans 
le cadre des réseaux trans- 
européens, de grandes infrastruc- 
tures de transport et de commu- 
nication. Dans le domaine de 
l’environnement, en outre, nous 
devrions renforcer considérable- 
ment les efforts internationaux en 


En remettant en cause le plan de liquidation 

La justice luxembourgeoise relance Maire BCCI 


Les 2S0 000 créanciers de la 
Bank of Crédit and Commerce 
International (BCCI) vont peut- 
être obtenir plus que les 1,7 mil- 
liard de dollars (9,8 milliards de 
francs) négociés avec l'émirat 
d'Abou-Dhabi, mais ils risquent 
d’attendre de longues années. 
Cest la conséquence d’une déci- 
sion surprise adoptée mercredi 
27 octobre (le Monde du 28 octo- 
bre) par la Cour suprême de jus- 
tice de Luxembourg. 

Elle a donné raison en appel à 
trois créanciers qui estimaient 
insuffisante l’offre proposée par 
l'émirat d'Abou-Dhabi, action- 
naire A 77 % de la banque. Cette 
décision remet en cause l'ensem- 
ble du plan d'indemnisation mis 
péniblement en place par le cabi- 
net comptable britannique 
Touche Ross, chargé de la liqui- 
dation de l'établissement depuis 
sa faillite le 5 juillet 1991 pour 
fraude A grande échelle. Les liqui- 
dateurs n'ont pas caché leur 
déception : les créanciers « vont 
maintenant faire face à des 
retards supplémentaires et à une 
totale incertitude quant au. mon- 
tant de leur indemnisation », 
déclare, à Londres, Brian 


Smouha. Certaines victimes d’un 
des plus grands scandales ban- 
caires de ('histoire se montrent 
plus optimistes, «r Ce jugement 
ouvre la voie à un accord renégo- 
cié en de meilleurs termes», 
estime Keith Vaz, parlementaire 
travailliste britannique, porte-pa- 
role d’une partie des créanciers. 

Le pian remis en cause par la 
justice luxembourgeoise devait 
permettre aux créanciers, dans 
69 pays, de récupérer 15 % de 
leurs dépôts à partir de la fln 
1994 puis, à plus long terme. 


entre 15 % à 25 % supplémen- 
taires à !a suite de la liquidation 
des 2 milliards de dollars d'actifs 
A Londres, aux îles Caïmans et à 
Luxembourg. En contrepartie, les 
victimes s'engageaient A renoncer 
à toute action judiciaire en res- 
ponsabilité contre l'émirat. 

Touche Ross envisage désor- 
mais soit de renégocier un accord 
avec Abou-Dhabi, soit de porter 
plainte contre l’émirat, ce qni 
entraînerait à nouveau un long et 
coûteux procès. 


Affaire Tuffîer 


Les parties (Mes réclament le franc 


La Banque populaire du Nord 
(BPN) et deux petits porteurs qui 
se sont constitués partie civile con- 
tre la société de Bourse TufRer-Ra- 
vier-Py (TRP) ont demandé le 
27 octobre le franc symbolique de 
dommages et intérêts devant la 
11 * chambre correctionnelle du tri- 
bunal de Paris. Pour garantir un 
emprunt de 101,7 millions de 
francs (contracté auprès de deux 
sicav et d'un fonds commun de 


placement gérés par une de ses 
filiales), TRP avait gagé la somme 
équivalente d'obligations assimila- 
bles du Trésor (OAT), qu'elle ne 
possédait pas en propre mais qni 
appartenaient à un de ses clients, te 
BPN. Cette manœuvre a été décou- 
verte à la suite de la faillite de 
rRP, le 18 juillet 1990. Depuis, les 
petits porteurs ont été remboursés, 
ce qui explique te faible nombre de 
portes civiles au procès. 


Jugeant le prix de l'argent non dissuasif 


p necessaire 
une nouvelle baisse des taux d’intérêt 


Peu de jours après la baisse 
surprise de ses taux directeurs 
(un demi-point) 1 e 21 octobre, la 
Banque fédérale d’Allemagne 
(Bundesbank) a jeté un coup de 
froid sur les marchés financiers 
en déclarant, par la voix de son 
président, Hans Tietmeyer, 
quV une nouvelle baisse [des 
taux] n’était pas nécessaire». 
Pour ie moment, il n’y a aucune 
raison de le faire. Selon lui, la 
politique de baisse par petites 
touches suivie jusqu’à présent 
était et reste essentielle pour 
révélation des taux du marché, 
qui sont A un niveau très bas 
d’un point de vue historique, 
tout au moins lorsque l’on tient 
compte du taux d’inflation 
actuel. Pour la Bundesbank, «les 
taux d'intérêt réels actuels (hors 
inflation) ne constituent pas un 
obstacle à l’investissement. La 
Bundesbank rejette donc, à bon 
escient, tous les souhaits et les 
demandes de relance de l’écono- 
mie allemande par une politique 
de baisse forcée des taux 
d'intérêt ». Donc, â la différence 
des grands instituts de recherche 


économique d'outre-Rhin, la 
Banque centrale n’établit pas de 
lien direct entre les taux d’intérêt 
A court terme et la croissance. 
Ces instituts estiment que d’au- 
tres diminutions de ces taux sont 
encore possibles et souhaitables. 

Les propos de M. Tietmeyer 
ont accentué la remontée des ren- 
dements et la baisse des cours sur 
les marchés français, 
l’échéance décembre du MATIF, 
qui avait frôlé 125 à la fin de la 
semaine dernière, retombant à 
moins de 124. Le rendement de 
l’emprunt d’Etat (OAT) & dix 
ans, qui avait glissé A moins de 
5,80 % la semaine dernière, s’est 
raffermi, approchant tes 6 %. Des 
ventes de non-résidents ont été 
signalées, amplifiant les prises, de 
bénéfices. Les mouvements 
sociaux en Fiance ont également 
perturbé les marchés, contribuant 
A casser,^ dans l’immédiat, des 
anticipations audacieuses sur la 
poursuite du recul des taux 
d’intérêt â court et long terme. 

FRANÇOIS RENARD 


cours visant A améliorer rapide- 
ment les normes de sécurité des 
centrales nucléaires en Europe de 
l’Est.» 

2. Politique étrangère 

Nous demandons que soit éla- 
borée une politique européenne 
de soutien au processus de paix 
au Proche-Orient et d’aide aux 
Israéliens et aux Palestiniens, 
ainsi qu’à leurs voisins, pour le 
développement de cette région. 
Dans ce contexte, la Communauté 
européenne pourrait par exemple 
parrainer l’organisation d’une 
conférence internationale d’entre- 
prises intéressées afin d’encoura- 
ger les investissements dans des 
domaines-clés pour le développe- 
ment économique de la région 
tout entière. 

Sur fex-Yougoslarie : «la Com- 
munauté doit déployer tous ses 
efforts en vue d’un cessez-le-feu 
durable et d’un règlement de paix 
en ex-Yougoslavie. Dans cet 
esprit, les ministres des affaires 
•étrangères seraient invités â 
arrêter rapidement une position 
commune permettant d'aborder 
de manière cohérente l’ensemble 
du problème né de ce conflit. 

Nous rappelons par ailleurs que 
la Communauté a déjà pris la 
décision de principe de prendre 
en charge la protection et la 
reconstruction de la ville de Mos- 
tar. Nous jugeons nécessaire en 
particulier de renforcer l’aide 
humanitaire aux victimes de la 
guerre en Bosnie-Herzégovine, et 
d’psurer l'acheminement de 
l’aide aux zones et villes affectées. 

3. Sécurité 

Nous nous sommes également 
engagés à bâtir une politique de 
sécurité commune, comme prévu 
dans te traité. EUe implique A nos 
yeux te renforcement de l’UEO et 
la définition,, dans le cadre de 
cette organisation, d’une politique 
de défense commune. Convain- 
cus; dans la perspective d’une 
Union européenne élargie, que le 
développement d'une vision corn- 
Tü ? 6 de notre sécurité est une 
tache prioritaire, nous suggérons 
que l’UEO intensifie le dialogue ^ 
politique avec les pays du forum 
de consultation,- et qu'elle éta- 
«Jtese le rapport demandé en 
ctrorte consultation avec eux.» 
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Au onzième jour du conflit 


La grève s’essouffle à Air France 


Christian Blanc, nouveau pré- 
sident d’Air France, a annoncé à 
l'occasion de son premier 
conseil d'administration qu'il 
recevrait les organisations syndi- 
cales en début de semaine alors 
que la grève montre des signes 
d'essoufflement 

Le travail reprend doucement & 
Air France. Toutefois le trafic reste 
très perturbé. La compagnie natio- 
nale a prévu d'assurer, jeudi 
28 octobre, un service minimum 
avec quatre vols au départ d’Orly 
et une vingtaine au départ de 
Roissy. Le- retour à la normale - 
Air France assure habituellement 
250 vols au départ de Roissy et 
autant à l’arrivée - risque de pren- 
dre du temps. Une semaine pour- 
rait être nécessaire pour que les 
choses reviennent dans l’ordre. Ces 
délais s’expliquent pour des raisons 


techniques et par la persistance de 
grèves dans certains secteurs de la 
maintenance. La flotte de la com- 
pagnie est disséminée un peu par- 
tout dans le monde et devra foire 
l’objet de révisions avant de 
reprendre du service. Par ailleurs, 
le travail n’a pas repris dans les 
secteurs du tractage des avions et 
de la manutention, A Roissy. 

Selon la direction d’Air France, 
on ne comptait que 20 % de gré- 
vistes mercredi. Toutefois, le fret 
d’où a démarré le mouvement, dis 
le 12 octobre, reste toujours para- 
lysé à Roissy comme à Orly. Les 
avions-cargos sont cloués au sol et 
les personnels continuent d’occuper 
les locaux. Certains aéroports de 
province, comme a Marseille ou 
Nice, demeuraient perturbés. 

Christian Blanc, nouveau prési- 
dent d’Air France, a déclaré mer- 
credi lors de son premier conseil 
d’administration «qu’il avait reçu 


Un projet de loi au conseil des ministres 

Le gouvernement vent moraliser les nominations 
de fonctionnaires an tonr extérieur 


André Rossmot. ministre de la 
fonction publique, a présenté, 
mercredi 27 octobre au conseil 
des ministres, un projet de loi 
visant, d'une part, à assurer 
« l'impartialité s des nominations 
au tour extérieur au sein de la 
fonction publique d'Etat et ren- 
forçant, d'autre part, les 
contrôles sur les départs des 
fonctionnaires dans le secteur 
privé. 

«Dépolitiser les nominations et 
les avancements» au sein de la 
haute fonction publique : telle 
était l’une des « lâchés pritiri-' 
taires» qu’Edoùard Balladur 
s’était assignées dans sa déclara- 
tion de politique générale, le 
8 avril à l’Assemblée nationale. 
Le projet de loi, présenté mer- 
credi 27 octobre au conseil des 
ministres par André Rossinot, 
vise à introduire davantage de 
transparence dans l’exercice d’un 
des principaux pouvoirs discré- 

RERÈRES 


EMPLOI 

Le BTP a perdu 

450 000 emplois en 22 

ans 

Le bâtiment et les travaux 
publics ont employé directement 
en 1992, 1,6 million d'actifs, 
soit 7,2 96 de l’emploi total en 
France, et près de 2,5 millions 
en intégrant toute la filière 
(952 OOO emplois indirects). En 
deux décennies, le secteur a tou- 
tefois subi un recul en perdant 
près d’un demi-million d'emplois. 
Mais comme la progression des 
gains de productivité y est moins 
rapide que dans les autres sec- 
teurs, de 55 96 entra 1970 et 
1992, contre 65 % pour l'en- 
semble de l'économie, le BTP 
demeura la filière industrielle qui 
détient le plus fort contenu en 
emplois. Il faut en effet 2,9 actifs 
par million de francs de demande 
finale, contre 2 dans l'Industrie. 
Le BTP se distingue aussi par la 
forte proportion d'ouvriers 
employés (72 96) et parmi 
ceux-ci un taux élevé d'ouvriers 
qualifiés (86 %). 

SÉCURITÉ SOCIALE 

L'Etat doit 
plus de 30 milliards 

Selon Jean-Claude MaDet, prési- 
dent de (a Caisse nationale d'as- 
surance-maladie des travailleurs 
salariés (CNAMTS), «l’Etat est le 
plus mauvais payeur de la Sécurité 
sociale» en « doit 30 mïïiards 650 
millions de francs à la seule 
branche maladie». 

Ce montant, précise-t-H, eest à 
mettre en comparaison avec le 
chiffre de 20 milliards cité par 
M* VeU», qui devrait permettra 
d'équilibrer les comptas pour 
1994. 


lion a ai res du gouvernement, à 
savoir la nomination de person- 
nalités non fonctionnaires dans 
les grands corps de l’Etat : 
Conseil d’Etat, Cour des 
comptes, corps d’inspection géné- 
rale et de contrôle. Le texte pré- 
voit ainsi la publication de l’avis 
des responsables des corps 
concernés par ces nominations, 
afin de lutter contre certains abus 
(comme la modification par le 
gouvernement des statuts du 
corps afin de pouvoir y nommer 
une personnalité n’ayant pas l’âge 
ou la qualité requis). De même, i 
le texte prévoit de limiter i 20 % 
des emplois vacants, le nombre 
de postes réservés & ce tour exté- 
rieur gouvernemental 

Le projet de loi entend aussi 
assurer «un réel contrôle » sur les 
départs d’agents dans le secteur 
privé, dans la mesure où la 
«commission de déontologie», 
chargée, depuis sa création en 
1991, d’examiner la compatibilité 
de ces transferts, n'a pas jusqu’à 
présent rempli son office : sur 
treize saisines (dont quatre hors 
délai), elle n’a prononcé que trois 
avis négatifs concernant pour 
l’essentiel des agents d’exécution. 
Le texte prévoit donc de rendre 
obligatoire la consultation de 
cette commission. Si l'extension 
de ces dispositions aux fonctions 
publiques hospitalière et territo- 
riale est envisagée, ce texte ne 
concerne toutefois que les fonc- 
tionnaires en disponibilité ou 
ayant cessé définitivement leurs 
fonctions, alors que d'autres posi- 
tions permettent d’exercer dans 
le privé (détachement, hors 
cadre). De même, n'est-ii pas 
choquant de voir que les recrute- 
ments de militaires par des entre- 
prises, où l’Etat n’est que majori- 
taire, travaillant étroitement avec 
la défense nationale, soient tou- 
jours exclus de ces contrôles? 

VALÉRIE DEVIU.ECHABROLLE 

A Clermont-Ferrand 

Michelin fait 
le Mao provisoire 
de son sixième pian social 

Au cours de la réunion du 
comité central d'entreprise* tenue 
mercredi 27 octobre à Clermont- 
Ferrand, la direction de Michelin a 
présenté un premier bilan de la 
mise en œuvre de son sixième plan 
de réduction des effectifs. Annoncé 
le 7 mai dernier, celui-d prévoyait 
la suppression de 2 950 emplois 
d’ici à la fin de 1994, obtenue 
essentiellement par des départs 
volontaires en préretraite ou en 
congé de conversion. 

Entre le 15 juillet et le 15 octo- 
bre, 2 630 personnes se sont por- 
tées candidates, dont 141 dans les 
derniers jours, qui ont jusqu'au 
30 octobre pour confirmer leur 
intention. La différence pourrait 
être comblée par la baisse naturelle 
des effectifs, assure la direction, qui 
a déjà constaté le départ de 127 
salariés depuis le début de l’année, 
or dehors de ceux prévus. 


carte blanche» du gouvernement 
pour mener à bien sa mission. Il a 
annoncé qu’il recevrait les organisa- 
tions syndicales dès le début de la 
semaine prochaine et «qu’il recher- 
cherait des solutions aux problèmes 
tant économiques que sociaux de la 
compagnie, sans aucun a priori*. U 
a également déclaré «qu'aucune 
mesure d'application du plan qui a 
été présenté le 15 septembre ne sera 
prise tant que la concertation sociale 
n'aura pas été conduite». 

Depuis que FO a appelé à la 
reprise du travail au lendemain de 
la grève de mardi, il règne une 
certaine confusion au sein des syn- 
dicats. La CGT et la CFDT réda- i 
ment des garanties écrites sur 
l’abandon du plan de retour à 
l’équilibre de Bernard Attali, l’as- 
surance qu’aucun gréviste ne sera 
sanctionné et le paiement des jours 
de grève. La CGT a proposé, à 
l’occasion d’une réunion intersyndi- 
cale, qu’une journée de grève soit 
organisée mardi 2 novembre, et 
que des représentants de la «base» 
participent aux négociations qui 
devraient se tenir ce jour-là. 

Enfin, une délégation de gré- 
vistes occupe depuis mercredi 
après-midi une salle du 16* étage 
du siège cfAir France à Montpar- 
nasse tandis qu’un autre groupe a 


passé la nuit en bas du bâtiment 
Composée de membres du person- 
nel du fret et de la maintenance de 
Roissy issus de différents syndicats, 
la délégation entendait, jeudi 
matin, poursuivre son action afin 
d’être reçue par le nouveau prési- 
dent d’Air France. Dans Taprès- 
midi de mercredi, la délégation de 
grévistes avait été reçue par par des 
représentants de h direction. 


ACCORD SALARIAL DANS LA 
FONCTION PUBLIQUE : la 
Fédération générale autonome 
des fonctionnaires (FGAF) signe. 
- La commission exécutive de la 
FGAF a annoncé, mercredi 
27 octobre, son intention de ratifier 
le protocole salarial négocié le 
22 octobre et prévoyant une revalo- 
risation générale des traitements de 
4,99 % sur la période 1993-1995 (le 
Monde daté 24-25 octobre). La 
FGAF a en effet estimé que « les 
efforts consentis en termes de pou- 
voir d'achat traduisent le souci des 
agents de la fonction publique de 
démontrer concrètement leur solida- 
rité par rapport au grave problème 
de remploi dam ce pays». 


INDICATEURS 

ALLEMAGNE DE L'OUEST 

■ Inflation : + 0.2 % en octobre. - Avec une inflation 
limitée d 0,2 96 en octobre, la hausse des prix dans l'Alle- 
magne de l’Ouest est passée pour la première fois cette année 
sous la barre des 4 % en rythme annuel, avec une progression 
de 3.9 96 par rapport è octobre 1992. En septembre, l’infla- 
tion avait été de 4 96, et de 4,4 % en janvier. 

ESPAGNE 

■ Balance des comptes courants : + 79 milliards de pese- 
tas en août. - L’Espagne a enregistré en août un excédent de 
sa balance des comptes courants de 79 milliards de pesetas 
(3,4 milliards de francs), contre un déficit de 73,1 milliards 
pendant le même mois de 1992. Ce bon résultat est dû 
principalement h l'évolution favorable de la balance commer- 
ciale et à l'excédent enregistré par les services (+ 8 96 pour 
les recettes touristiques) . 

ÉTATS-UNIS 

■ Indice de confiance des consommateurs : - 4,4 points 
en octobre. - L'indice de confiance des Américains dans les 
conditions présentes et (es perspectives de ('économie a 
reculé è 59.4 96 en octobre contre 63,8 96 en septembre 
(chiffre révisé). La plupart des experts tablaient sur une pro- 
gression de l'indice en octobre. Depuis le mois de janvier, ce 
dernier a perdu plus de 17 points. 

■ Commandes de biens durables : + Q.7 96 en septembre. 

- Les commandes de biens durables ont augmenté de 0,7 96 
en septembre aux Etats-Unis après une progression de 2,6 96 
en août (chiffre révisé). Les analystes de Wall Street tablaient 
généralement sur un gain de 0,3 96. 

JAPON 

■ Production Industrielle : + 1,5 96 en septembre. - La 
production industrielle du Japon a progressé en septembre de 
1,5 96 sur août mais elle est restée inférieure de 5 96 è colle 
de septembre 1992. Ce rebond, qui reflète un regain de 
livraisons de la part de l'industrie et une réduction des stocks, 
intervient après une baisse de 1,2 % en août et de 2,6 96 en 
juillet. 


: AVIS FINANCIERS DES SOCIÉTÉS 

EMISSION D’OBLIGATIONS CONVERTIBLES 

Nous développer dans le monde 
est notre stratégie. 


Vous associer à ce 
est notre t 


ment 






Actionnaires BSN, vous avez priorité 
pour souscrire du 27 octobre au 8 novem- 
bre 1993 inclus, à raison d’une obligation 
convertible pour 20 actions détenues. 

«ouwsa-ri'W 

■ Montant de l’émission : 3,5 milliards de francs 

■ Prix d’émission : 1015 F ■ Durée : 8 ans 1 mois 
9 jours ■ Intérêt annuel : 3 % soit 30,45 F par obfigation 
payable le i* janvier de chaque année à compter du 
1 * janvier 1995 ■ Taux de rendement actuariel brut : 
5,25 % (en cas de non-conversion) ■ Amortissement 
normal : en totalité 1e 1 9 janvier 2002 au prix de 1 239 F (soit 
122,1 % du prix d’émission) ■ Amortissement anticipé : 
possède par rachat en Bourse et par remboursement au gré 
de l’émetteur dans les conditions prévues au contrat 

■ Cotation : à la Bourse de Paris ■ Conversion des 
obligations en actions : à tout moment à compter du 
1“ janvier 1994 à raison d’une action pour une obligation. 


groupe: 
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Un levier pour déréglementer le secteur de l'énergie 


MARCHÉS, FIMANCIERS 


Le projet de rapprochement Pechiney CNE prend forme 


D'ici à quelques jours, Pechi- 
ney sera fixé. Prévue pour la 
semaine prochaine, la remise du 
rapport Mandil - du nom du 
haut fonctionnaire du ministère 
de l'industrie chargé par Gérard 
Longuet d'une étude sur la déré- 
glementation des monopoles de 
l'énergie - constitue, pour le 
groupe dirigé par Jean Gandois, 
une échéance majeure. 

« De deux choses l’une, confie 
un proche du dossier, soit les 
pouvoirs publics considèrent que 
EDF peut garder son monopole de 
production et les espoirs de Pechi- 
ney de se rapprocher de la Com- 
pagnie Nationale du Rhône sont 
balayés. Soit ils estiment que, 
pour des raisons européennes et 
bruxelloises, la situation doit évo- 
luer. Et l'hypothèse d’un tel rap- 
prochement devient d’actualité. » 

Le ballon d'essai lancé dès juil- 
let par Gérard Longuet a pris 
corps. A l’époque, il s'agissait de 
« donner à Pechiney comme par- 
tenaire un producteur d' électri- 
cité». Qu’un groupe d’alumi- 
nium, donc gros consommateur 
d’énergie pour ses unités d’élec- 
trolyse, cherche à s’adosser à un 
électricien relevait de la logique. 
Dans ce cadre, l’idée d’un 


mariage avec la CNR qui 
exploite à très bas coût dix-neuf 
barrages rhodaniens, pouvait 
sembler naturelle même si elle est 
contestable aux yeux de certains. 
Ne s’agissait-il pas de confisquer, 
au profit des seuls intérêts d’un 
groupe appelé à être privatisé, 
l’énergie bon marché produite 
grâce aux investissements massifs 
d’EDF, exploitant public? 

L’opération est, en fait, plus 
subtile. L'affaire est moins 
d'adosser Pechiney à un produc- 
teur d’électricité que de faire du 
groupe d'emballage et d’alumi- 
nium un challenger d’EDF dans 
la perspective d'une déréglemen- 
tation du secteur souhaitée par 
Bruxelles. 

Pour Pechiney, l’intérêt d’une 
telle opération est clair. L’enjeu 
est tout simplement la privatisa- 
tion rapide, c’est-à-dire d’ici le 
début 1995, du groupe public. 
Une privatisation pour le 
moment inenvisageable, Comme 
tous ses confrères occidentaux, 
Pechiney perd désormais de l'ar- 
gent - sans doute 1,3 milliard de 
francs en 1993 - sur le métal 
blanc. Les cours, tirés à la baisse 
par les importations à très bas 
prix de métal russe, sont en des- 
sous des seuils traditionnels de 
rentablité. Les seuls sites hexago- 


naux du groupe devraient termi- 
ner l’année sur une perte cumulée 
de 800 millions de francs. L’unité 
ultra-moderne de Dunkerque, 
pourtant réputée l’une des plus 
compétitives au monde, ne par- 
vient pas à couvrir ses charges en 
capital Quant aux unités d’élec- 
trolyse des Alpes et des vallées 
pyrénéennes, leurs pertes, à l’ex- 
ception du site de Saint-Jean-de- 
Maurienne, dépasseraient en 
1993 leur masse salariale. 

Un conciliateur 
nommé Bernard Poche ? 

«L’incertitude est totale. Il est 
impossible aujourd'hui de prévoir 
le moment où les pertes pourront 
être jugulées », expliquait récem- 
ment Jean Gandois devant son 
comité de groupe. « Dans ces 
conditions, je ne sais pas privati- 
ser ». Tout espoir de remontée 
des prix reste suspendu â l’issue 
de pourparlers menés avec la 
Fédération de Russie. «De toute 
façon, le niveau des stocks est tel 
que l'assainissement du marché 
prendra du temps, même si des 
accords d’autolimitation devaient 
être conclus et surtout respectés», 
avertit un spécialiste. 

Dès lors, l’opération CNR est 
pour Pechiney un impératif. La 


vente de l'électricité produite par 
les barrages de la CNR lui appor- 
teraient les revenus stables, régu- 
liers dont le groupe a besoin pour 
lisser ses résultats et séduire des 
actionnaires privés. Ainsi, Ja 
CNR ne disparaîtrait pas. Elle 
conserverait ses tâches d’aména- 
gement fluvial. Maïs elle apporte- 
rait au groupe de Jean Gandois 
ses barrages hydroélectriques, 
actif valorisé d’au moins 10 mil- 
liards et qui serait rémunéré en 
titres Pechiney. 

Reste deux données. La réac- 
tion d’EDF, spontanément hos- 
tile. Celle de la CNR, ensuite. La 
société parapublique qui voit 
dans les projets de déréglementa- 
tion les moyens d’asseoir une fois 
pour toute son indépendance, 
n’entend pas forcément céder ses 
actifs les plus intéressants au 
groupe dirigé par Jean Gandois. 
Convaincre les membres de son 
tour de table, parmi lesquels une 
myriade de collectivités locales, 
prendra du temps. La rumeur - 
simple boutade ou réelle inten- 
tion du ministère de l’industrie - 
désigne Bernard Pache, l’ancien 
PDG de Bull, comme futur 
conciliateur. 

CAROLINE MONNOT 


Dans la perspective de la privatisation avant le 28 janvier 

Les particuliers peuvent réserver 
un maximum de soixante actions de Rhône-Poulenc 


Une semaine après l’annonce de 
la privatisation de Rhône-Poulenc 
(le Monde du 20 octobre), le gou- 
vernement vient de lancer 1e «pré- 
placement» des actions du groupe 
cfaimique. Comme précédemment 
pour la BNP, les particuliers peu- 
vent dès à présent souscrire des 
mandats révocables d’acquisition de 
titres, c’est-à-dire réserver des 
actions avant d'en connaître le prix 
et la date de mise en vente. Chaque 
Français ou résident de la Commu- 
nauté européenne peut demander 
jusqu’à 60 titres, alors que le nom- 
bre avait été limité à 40 lois de la 
cession des actions BNP. De plus, 
les souscripteurs de l’emprunt Balla- 
dur peuvent acheter 60 actions sup- 
plémentaires à condition de les 


régler avec les titres de l’emprunt 
d’Etat 

«Si les conditions le permettent, il 
sera procédé au cours des prochaines 
semaines, et au plus lard le 28 jan- 
vier 1994, à la cession sur le marché 
d’environ 79,3 millions d’actions », 
indique le ministère de l'économie 
dans un communiqué. L’offre se 
décompose en deux tranches : 

47.6 millions d’actions pour les 
petits porteurs en France et 

31.7 mimons pour les investisseurs 
institutionnels français et internatio- 
naux. De plus, 8,8 millions d’ac- 
tions seront proposés aux salariés 
du groupe. 

Enfin, sur les 43 % du capital de 
Rhône-Poulenc cédés par l’Etat, 6 % 
seront vendus de gré à gré pour 


renforcer le groupe d’actionnaires 
stables (CAS) qui détiendra environ 
un quart du capital de l’entreprise 
et dont la composition sera rendue 
publique prochainement. 

L’annonce du pré-placement n’a 
pas provoqué de réaction particu- 
lière en Bourse mercredi 27 octobre. 
Dans un marché en baisse de 
0,83 %, Rhône-Poulenc est demeuré 
Stable (+0,07 %) à 153,50 francs 
avec 298 800 titres échangés. Les 
investisseurs attendent à présent de 
connaître le prix de mise en vente 
pour se prononcer sur la qualité de 
l'opération. Les diverses estimations 


dans les salles de marché tablent sur 
un prix de 130 flancs, inférieur de 
15 % au cours actuel de faction. 

D. G. 


L’ancien PDG 
de Motorola 
prend la tête de Kodak 

George Fischer, 52 ans, prési- 
dent du fabricant de composants 
américain Motorola, devient le 
nouveau PDG d’Eastman Kodak, 
a annoncé mercredi 27 octobre le 
premier groupe mondial d’équipe- 
ments photographiques. M. Fis- 
cher prendra ses fonctions le 
l tf décembre et succédera à Kay 
Whitmore démis par le conseil 
d’administration du groupe au 
mois d’août On lui reprochait de 
ne pas prendre de mesures de res- 
tructuration suffisantes pour 
réduire tes coûts d’exploitation. 

Cette nomination intervient le 
jour où Eastman Kodak a annoncé 
une perte nette de 68 millions de 
dollars (390 millions de flancs) au 
troisième trimestre contre un 
bénéfice net de 189 millions de 
dollars un an auparavant 


CHIFFRES ET MOUVEMENTS 


RÉSULTATS 

DUPONT : Los charges de 
restructuration pèsent sur les 
comptes. - DuPont, premier 
groupe chimique américain, a 
annoncé mercredi 27 octobre 
une perte nette de 680 millions 
de dollars au troisième trimes- 
tre, qui intègre une provision 
après-impôt de 1,3 milliard de 
dollars pour couvrir des coûts 
de restructuration. Cette charge 
de restructuration recouvre les 
décisions du groupe, déjà 
annoncées, de réduire ses effec- 
tifs au niveau mondial et de 
rationaliser ses opérations de 
production de manière à 
réduire les surcapacités et à 
accroître la productivité (le 
Monde du 12 mai). Le prési- 
dent de DuPont, Edgard Woo- 
lard, a souligné dans un com- 
muniqué que les objectifs du 
groupe a- sont un retour à la 
compétitivité de l 'ensemble des 
activités en 1994» et « que 
toutes les mesures nécessaires 
pour y parvenir seront mises en 
œuvre. » 

BANQUE HERVET : perte de 
361 millions de francs au 
premier semestre. - La Ban- 
que Hervet, dont la privatisa- 
tion est proche, a enregistré une 
perte de 36 1 millions de francs 
-au premier semestre 1993, ren- 
dant nécessaire l’injection par 
l'Etat de ISO millions de capi- 
taux frais. Le soutien de l'Etat 
prendra la forme d’une « avance 
d'actionnaire ». Au second 
semestre, le résultat devrait être 
proche de zéro. Le gouverne- 
ment, qui a placé la Banque 
Hervet sur la liste des quatre 
premières privatisables (avec la 
BNP, Rhône-Poulenc et Elf- 
Aquitainc), confirme son inten- 
tion de mener à bien ce proces- 
sus « dans des délais rappro- 
chés». Cette cession «pourra 
être accompagnée d’une aug- 
mentation de capital ». La vente 


de la Banque Hervet devrait 
intervenir de gré à gré et non 
pas par le biais d’une offre 
publique de vente. 

VENTE 

GMF : vente de l'activité 
foies gras. - Poursuivant ses 
opérations de cessions, la GMF 
(Garantie mutuelle des fonc- 
tionnaires) a cédé une des ses 
filiales agro-alimentaires, le 
groupe Grimaud, spécialisé 
dans la fabrication de foies 
gras, ainsi qu’un portefeuille 
d’actions cotées, dont la valeur 
totale est estimée & 150 mil- 
lions de francs, selon un com- 
muniqué du groupe diffusé 
mercredi 27 octobre. En 
échange de cette cession, la 
GMF ne sera pas payée en 
liquide, mais elle va entrer à 
hauteur de 49 % dans le capital 
de la société de portefeuille, 
AD Capital (Alliance Dévelop- 
pement Capital). 

CONTRÔLE 

ONA : prisa de contrôle de 
Delpierre (pécha, conserves). 

- Un protocole d’accord entre 
la famille Delpierre, qui 
contrôle la société Pêche et 
Froid (armement thonier tropi- 
cal, conserveries), de Boulogne- 
sur-Mer, ci Oplorg - jouant le 
rôle de structure d'accueil des 
participations étrangères du 
groupe marocain ONA - a été 
signé. La Coopération Maritime 
qui avait constitué une société 
commune avec PONA pour la 
reprise de l’Armement coopéra- 
tif finistérien d’Audieme (cha- 
lutiers hauturiers, conserveries) 
sera associée à parité avec les 
marocains dans cette prise de 
contrôle. L'opération permettra 
à l’ONA, qui dispose d’une 
infrastructure industrielle dans 
la transformation du poisson en 
Afrique, de «sécuriser ses 
Approvisionnements ». Pèche et 


Froid arrae directement et en 
participation 14 thoniers congé- 
lateurs. 

OPA 

SUCRERIE DE CHALONS : la 
recevabilité de l'OPA d'Ufï- 
suae confirmée en appel. - 
La cour d’appel de Paris a 
confirmé mercredi 27 octobre 
la recevabilité de l'offre publi- 
que d’achat (OPA) lancée par 
Ufisuse, qui réunit la Générale 
sucrière (groupe Saint-Louis) et 
la Coopérative de Corbeilles- 
en-Gâtinais, sur la sucrerie de 
Châtons, en rejetant les recours 
déposés par les dirigeants et le 
comité d’entreprise. La cour a 
donné raison à Ufisuse sur tous 
les points en débat, notamment 
en déclarant valides les pro- 
messes de cession â Ufisuse de 
10,66 % du capital de la sucre- 
rie de Chàlons et en estimant 
qu’il n’y avait pas en manque- 
ment à l’obligation d’informa- 
tion des autorités boursières et 
des pouvoirs publics. 

ORGANISATION 

AIRBUS : des structures è 
adapter, selon son patron. - 
Le système du Groupement 
d’intérêt économique (GIE) du 
consortium européen Airbus 
Industrie a « atteint ses limites 
génétiques» et il est urgent de 
mettre en œuvre « les reformes 
de structures » nécessaires pour 
affronter la concurrence, a 
estimé mardi 26 octobre Jean 
Pierson, administrateur-gérant 
d’Airbus Industrie. Si commer- 
cialement « l'année 1993 est un 
désastre » pour Airbus, elle 
marqua également la conclusion 
« du chapitre négatif des trois 
années de crise » et «nous arri- 
vons à la fin de l’assainissement 
du carnet de commandes », a 
ajouté M. Pierson. Le système 
de GIE était efficace au départ, 
selon lui. Mais, si les structures 


devaient rester en l'état, «les 
clients ne viendront plus, nous 
ferons des pertes» et Airbus 
Industrie disparaîtra, : 
affirmé. 

PRODUIT 

IBM-SIEMENS : prem 
échantillons de puces DRAM 
à 64 Mbits. - Premiers échan- 
tillons d’une nouvelle généra- 
tion de mémoires électroniques 
à 64 mégabits conçus par l’amé- 
ricain IBM et l’allemand Sie- 
mens ont été livrés i plusieurs 
clients des deux groupes, a 
indiqué IBM. Le développe- 
ment en commun, et financé â 
50-50, de ces nouvelles 
« puces » DRAM (Dynamic 
Random Access Memory) - uti- 
lisées p ri ac ipale ment pour 
stocker les données dans les 
ordinateurs - était prévu par 
un accord signé entre IBM et 
Siemens en janvier 1990. Lenr 
commercialisation en série 
devrait démarrer «dans deux 
ou trois ans, selon la 
demande ». selon IBM. 


PARIS, 28 octobre I Prises de bénéfice 

sera privatisé h 140 F faction Phta 
cher, c '«U-dtai 160 F. «fl pnvaliartien 
ne devrait pu rencontrer le *uecè* de 
le BNP, «imwiu-d*. A mi- séance. I» 
dira votait 162.50 F, an rapfl da 0.88 * 
avec 84 500 titras négocié* 

Bolloré technologie* reculait da 
3.5 *. Moulinas de 2,fl * ot Synthé- 
labo de 2,7 %. Effritement d A*a en 
dépit dfl l'annonce d'une peine pttfirei< 
«ion des résultats samesCriefe due fl te 
fSafe Equitable Life. 

Sur le second marché. Sidoi qui vient 
d'ave introduit, gagnait 2.7 « à S2A F 
avec prfte de 120 OOO Ütrae. 

Vatoo gagnait 1 % star» que le POG 
de cet équipementier nuromoWa varan 
d'être sacré «ménager de /'année* par 
l'hebdomadaire «lo Nouvel Econo- 
miste». 


La note restait fable, jeudi 26 octo- 
bre, dans la courent: de le séance è la 
Bourse da Paris. Lee prisas de bénéfice 
se mutdpUaJanr après la forte hausse 
enregistras la somalne précédante. En 
recul de 0.41 K è Couvanura, l'indice 
CAC 40 affichait vers midi et demi une 
pana da 0.45 % & 2 1B2.24 points. U 
montant dos échanges atteignait sur le 
marché i règlement mensuel 1,25 mil- 
liard de francs. 

La situation sociale mate aussi l’ab- 
sence da pe rspect ive de baisse «mmé- 
d»u des taux d Intérêt expliquaient la 
prudence de* opérateurs depuis quel- 
ques jours. 

Du coté des changes, le mark s'ap- 
préciât face au franc Irança» tandis que 
les taux d long terme en France (dix 
ana) ra trouvaient le niveau des 6 %. 
abandonné depuis le 12 octobre. 

En ce qui concerne les valeurs, les 
opérateurs espèrent que flhôna Poulenc 


NEW-YORK, 27 octobre 4 Repli 


Wa# Street a clôturé su- une petite 
baisse, mercredi 27 octobre, mafpé une 
housse plus forte qu’attendu dos com- 
mandas de biens durables an septembre. 
LTmdfca Dow Jones des valeurs vedettes 
a terminé è 3 664,66 points, en baisse de 
7,83 pointa, soit un repfi de 0,21 
Quelque 278 mMfores de titres ont été 
échangés, tas valeurs en hausse ont été 
phia nombreuses que cottes en ba isse ; 
1 008 oomrs 966, tonds que 661 actions 
sera restées mélangées. 

Le tendance a été dominée per des 
prises de bénéfices après la record enre- 
gistré lundi, ont ineflqué des analystes. 
Selon aux. le marché est A la recherche 
d'une nouveée «fraction b suivre, dore que 
b publication des réauhara de sociétés 
arrive è son terme. Au coure des der- 
nières semaine». Wafl Street avait pro- 
gressé sous r effet de réauftma financiers 
au trotdème trimestre généralement aupé- 
riatos aux attentai. 

Sur la marché obligataire, le taux 
d’intérêt sur tes bons du Trésor è trente 
ans, principale référence, a progre ss é è 
5.99 % contre 6,98 * mardi soir. 

Txnbariand a été la principal gagnant 


da b Journée, terminant an haussa da 
7 ira dotera h 77, opri» la pubtetfon de 
résultats nenemsnr supérieurs è ceux 
escomptés. Ford, qui a également 
annoncé de bons résultats, s fini an 
hausse de 5/8 è 60 1/4. 
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LONDRES, 27 octobre i Nouvelle baisse 


Pour la troMèma séance consécutive, 
las valeurs ont reculé maraud! 27 octo- 
bre au Stock Exchange après las 
records da la samalna dernière, princi- 
palement affectées par des vantes 
bénéficiaires. Au terme des échanges, 
l'Indice Foetale des cent grandes 
vaiâurs a clôturé an baisse da 11 pointa 
è 3 164.3 pointa, soit uns baissa do 
0.3 %. L'ouverture en baisse da Walt 
Street a également contribué aux 
portas. Environ 711,4 mHQoro da titras 
ont été échangés contre 667,3 méfions 
la voûte. 

Ou côlé dos valeurs. Euro Disney a 
baissé da 30 pênes 1 666, après la 
décision de Bridait Airways de retirer le 
para d'attractions d'une da sas bro- 
cfum touristiques. 


Léo assurances -vie ont été affectées 
par les craintes d’une enquête da leur 
organisme de régulation sur la vente do 
poBcss d'assurance. Legal and General 
a perdu 9 pence è 626. Uoyda Abbey 
Lite 7 pence h 466 et Prudential 
8 pence è 363. 
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TOKYO, 28 octobre 4- Poursuite du recul 


La Bourse de Tokyo a continué è 
baisser jeudi 28 octobre. flndJce Nüchei 
perdant 359,33 pointe, soit 1,8 56. * 
19 479,45 pointa, les ventes d'actions 
da rEast Japon Raihway, coté seulement 
depuis mardi, continuant è hypothéquer 
une replias générale du marché. La 
volume dee échangea a’ast monté è 
220 mflfiora de titres, contre 261 m3- 
Gons mercredi. 

Séton les courtiers, la tendance bais- 
siéra du marché s’axpliqiM par une 
Incertitude croissante rotative è l’East 
Japan Raflway. dont le cotation a dû 
être suspendue pendant un certain 
temps dans la matinée è causa d’une 
grande quantité d'ordres de vanta non 


exécutés. Les actions de l’Eaat Japan 
Raihway. très recherchées tore de IVrtro- 
duction en Bourse de la société, ont fait 
l'objet depuis da fortes prises do béné- 
fices ramenant la titra de 600000 yena 
mardi fl 560 000 yans jeudi matin. 
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CHANGES 

BOURSES 

Dollar : 5,8815 F t 

Jeudi 28 octobre, 1e deutsche- 
mark progressait lace au Anne au 
ootus des premiers échanges inter- 
bancaires, à 3,4975 F contre 
3,4950 F la veille fl la clôture du 
marché des changes parisien 
(3.4900 F cours Banque de France), 
tandis que le dollar était en hausse 
fl 5 8815 F contre 5,8655 F mer- 
credi soir (5,8580 flancs au cours 

26 rat 27 rat 
(SBF, basa 100 : 31- 12-81) 
lotira général CAC 609,73 697,54 

(SBF. base 1OO0 : 31-12-87} 
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BOURSE DE PARIS DU 28 OCTOBRE 


Liquidation 1 23 novembre 
Taux de report : 8,00 


Cours relevés à 13 h 30 
CAC 40 : -0,55 % (2179,98) 
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Le compte rendu dn conseil des ministres 


Le conseil des ministres s'est 
réuni, mercredi 27 octobre, au 
palais de l'Elysée sous la prési- 
dence de François Mitterrand. A 
l'issue de la réunion, le service 
de presse du premier ministre a 
diffusé ie communiqué suivant: 

• Election des conseillers 
généraux. 

t Lire page 10) 

m P a tr im o i ne monumental. 

Le ministre de la culture et de la 
francophonie a présenté un projet 
de loi de programme relatif au 
patrimoine monumental. 

La loi de programme du S jan- 
vier 1988 a permis d'assurer, de 
1988 â 1992, une remise à niveau 
des crédits consacrés & la restaura- 
tion et à la mise en valeur du 
patrimoine. 

L’effort ainsi engagé doit être 
poursuivi. 

Le projet de loi propose de 
consacrer environ 7850 millions de 
francs à la conservation du patri- 
moine monumental entre 1994 et 
1998. Ce résultat sera atteint par la 
progression de 2 % chaque année 
du volume de la dotation annuelle. 
Le champ de la programmation est 
étendu à l’ensemble du patrimoine 
archéologique, et non plus seule- 
ment aux grands sites archéologi- 
ques, ainsi qu'au patrimoine indus- 
triel 

• Fonction publique. 

(tire page 21) 

m Le bilan de la saison 

touristique. 

Le ministre de l’équipement, des 
transports et du tourisme a pré- 
senté une communication sur le 
bilan de la saison touristique. 

La France, accueillant chaque 
année près dé 60 millions de tou- 
ristes étrangers, est au premier rang 
mondial pour l’activité touristique. 
L’excédent de notre balance com- 
merciale s’est élevé à 59,7 milliards 
de francs en 1992 en ce domaine et 
devrait atteindre un niveau compa- 
rable en 1993. Dans 1e contexte 
économique actuel, le tourisme a 


montré sa capacité de résister aux 
aléas de la conjoncture. 

Qu observe cette année un {dus 
grand fractionnement des séjours 
touristiques, notamment par réduc- 
tion de la durée des vacances d’été 
au profit d’autres périodes. Les 
séjours d’été eux-mêmes ont eu 
tendance à être plus concentrés sur 
le mois d’août, compte tenu des 
dates des vacances scolaires et des 
intempéries observées en juillet. 
Les touristes, notamment euro- 
péens, ont été plus réservés que les 
années précédentes dans leurs 
dépenses d'hébergement et de res- 
tauration. 

Cette situation s’est traduite par 
une certaine baisse de la fréquen- 
tation de nombreux hôtels. Or, si 
une diminution des investissements 
des chaînes hôtelières est constatée 
depuis 1991, les entreprises 
d’hôtellerie petites et moyennes ont 
réalisé ces dernières années un réel 
effort de modernisation et se sont 
fortement endettées à cette fin. 
Elles sont donc d'autant plus tou- 
chées par la diminution des recettes 
cette année. 

La modernisation des équipe- 
ments touristiques doit Sire pour- 
suivie, dans le but d'assurer le 
maintien de notre part du marché 
touristique mondial 

L’action du gouvernement s'as- 
signe en conséquence trois objec- 
tifs: favoriser la promotion de 
notre offre touristique; encourager 
la mise au point de produits tou- 
ristiques adaptés à l’évolution de la 
demande; soutenir les entreprises 
de tourisme, notamment dans le 
secteur hôtelier, en utilisant les ins- 
truments d'aide aux entreprises 
connaissant des difficultés conjonc- 
turelles et en améliorant leur envi- 
ronnement économique. 

Enfin, le développement du tou- 
risme en milieu rural tient une 
place importante dans tes orienta- 
tions de la politique d’aménage- 
ment du territoire. 

• Le sommet francophone 
de nie Maurice. 

(Lire le Monde du 19 octobre) 



Décès 

- La direction 

Et les collaborateurs de France- 
Culture 

ont le regrti de frire part du décès du 

professeur Jean- Paul CACHERA, 
producteur régulier de rémission 
«Biologie et médecine». 

France-Culture. 

Maison de Radio-France. 


Henri MAZEAUD, 

membre de l'Académie 
des sciences morales et politiques, 
section de législation, 
droit public et jurisprudence, 

est décédé dans la matinée du samedi 
23 octobre 1993. A Paris. 

Il a été inhumé dans le cimetière de 
Nexan (Haute-Vienne), jeudi 28 octo- 
bre. 


Mouvement préfectoral 


- Les familles Klepper. Auben, 
Lacroix, 

Et leurs amis, 

ont la douleur de faire pan du décès de 

M" Gabriel CABLES, 
née Hnrfette ChenHer, 
veuve du général de GA. Gabriel Guics, 

survenu le 19 octobre 1993, dans sa 
ceni cinquième année, munie des sacre- 
ments de l'Eglise. 

Les obsèques ont eu lieu dans l’inti- 
mité. 

15, rue Bronardei, 

31000 Toulouse. 

93, avenue des Minimes. 

31200 Toulouse. 

1, résidence du Parc, 
avenue des Croisés, 

31520 Ramoavifle-Saün-Agne. 


- Nicole du Castel, née Pïqoart, 
Christophe et Béatrice du Castel 
Vhgînie et Emmanuel de Laroche, 
Et scs cinq petits-enfants, 
ont la tristesse de faire part du rappel Â 
Dieu de 

Charte»- Antoine dn CASTEL, 

survenu le 27 octobre 1993. 

Une messe sera célébrée dans l’inti- 
mité aux Pottes-en-Ré (Charente-Mari- 
time). 


- Le 27 octobre 1993, s'est éteinte, 
dans sa quatre- vingt -quinzième année, 
entourée de l’affection de ses enfants, 
petits-enfants et arrière-petits-enfants, 

M 1 " Georgette DEBBASCH, 
néeSarfatL 

Les obsèques ont eu lieu le 28 octo- 
bre, an cimetière de Bagnenx, 

On nous prie de rappeler la mémoire 
de son époux, 

M* Joies DEBBASCH, 

disparu le 30 mars 1982. 


Sur proposition de Charles Pas- 
qua, ministre d’Etat, ministre de 
l’intérieur et de l’aménagement du 
territoire, le conseil des ministres a 
procédé, mercredi 27 octobre, au 
mouvement préfectoral suivant : 

SAVOIE 
François Léonelli 

François Léonelli, préfet des 
Hautes-Pyrénées, est nommé pré- 
fet de Savoie en remplacement de 
Francis Beck, administrateur hors 
classe, placé en service détaché. 

IjNé le 9 juin 1939 au Puy (Haute- 
Loire), François Léonelli est licencié ès 
lettres, ancien élève de l'IEP de Paris 
et de l’ENA. Directeur du cabinet du 
préfet de la région Centre en 1971, il 
devient sous-préfet de Tbiers en 1974. 
Après avoir etè conseiller technique au 
cabinet du secrétaire d’Etat aux postes 
et télécommunication*, il a été nommé, 
successivement, secrétaire général du 
Loir-et-Cher en 1977, soas-prêfet de 
Vichy en 1979. commissaire de la 
République adjoint de l'arrondissement 
de Brive en 1982, puis de celui de 


Saint-Quentin en 1985. Secrétaire géné- 
ral du Bas-Rhin en 1987, puis du 
Rhône en 1990, il était préfet des 
Hautes-Pyrénées depuis le 4 septembre 
1991.) 

HAUTES-PYRÉNÉES 
Jean Dnssourd 

Jean Dussourd, directeur du 
personnel et de la formation de la 
police, est nommé préfet des 
Hautes-Pyrénées en remplacement 
de François Léonelli, nommé pré- 
fet de Savoie. 

INé le 2 janvier 1948 A Castres 
(Tara), Jean Dussourd est licencié en 
droit, diplômé de l’IEP, ancien élève 
de l’ENA (promotion Guère ica). 
Chargé de mission en 1980 auprès du 
préfet de la région Haute-Normandie, 
puis secrétaire général de la préfecture 
de l’Ailier en 1982, il avait été nommé 
secrétaire général auprès du préfet de 
la régit» Auvergne en 1984. Sous-pré- 
fet de Palaiseau (Essonne) en 1990, il 
était directeur du personnel et de la 
formation de la police nationale depuis 
le 2 novembre I992.J 


- M- Alba KaüeLCogJiati, 
son épouse, 

Hédi et Molika Ralld, 
ses enfants, 

M“ Hamida KaUd, 
sa maman, 

Béchir Kaild, 
son frère, 

Sa famille et ses amis, 
ont la douleur de faire part du décès de 

Ahmed KALLJSL, 

survenu à Tunis, le 24 octobre 1993. 

L'inhumation a eu lieu A Tunis. 

Immeuble SNIT, n» D 25, 

El Menzah S B (Tunisie). 

7-13 Was hi ngton Square North, 
New-York, NY, 10003 (Etats-Unis). 


- Catherine Pinehon-Lesecq, 
sa mère, 

Didier Pinchon, 
son père, 

Elise Piachon, 
sa saur, 

M— Marie Lcscc q, 
sa grand-mère, 

M. et M- Jean Pinchon, 

ses grands-parents. 

Les familles Lcsccq et Pinchon, 

Ses camarades de l’Ecole des mines. 
Ainsi que toute la famille, 
ont la douleur de faire pan du déois de 

Gilles PINCHON, 
élève A r Eco le des mines, 

survenu subitement dans sa vingtième 
aimée. 

La cérémonie sera célébrée le mardi 
2 novembre 1993, A 10 h 30, en l'église 
Sainr-J acqocs-da-Haut-Pas, Paris-5*. 

L'inhumation aura lieu au cimetière 
de Douvrend, dans l’intimité familiale. 

Docteur Catherine Pinehon-Lesecq, 
54, eue de Picpus, 

75012 Paris. 

Didier Pinchon, 

1 1, rue du Forez, 

91940 Les Ulis. 

- Notre mère, belle-mère et grand- 
mère, 

Ciescht ROUSSEÀU-RAMET, 
présidente de la Fondation 
Aide aux enfants atteints d’un cancer, 

est décédée le 23 octobre 1993. 

Une messe sera célébrée en sa 
mémoire le jeudi 28 octobre, à 
16 heures, en l'église paroissiale de 
Mandercange. 

Les personnes qui désirent honorer 
la mémoire de Crescht voudront bien 
faire un don à la Fondation Aide aux 
enfants atteints d’un cancer. 
8 il 8-140/8484, mention «Ch rachis. 

Sylvie, Brigitte, Georges, 
leurs conjoints et enfants, 

2, rue du Cimetière, 

Mondexcange. 


- Les collègues et amis de l'Institut 
Laue-Langevia, 

Et du Centre d’études nucléaires de 
Grenoble, 

ont la grande tristesse de faire part du 
décès de 

Ahmed KALLEL, 
docteur ès sciences, 
professeur à la faculté des sciences 
de Tunis, 

survenu le 24 octobre 1993, à Tunis. 


1 er novembre : les services ouverts ou fermés 


Presse : les quotidiens 
paraîtront normalement lundi 
1- novembre. 

Bureaux de poste : ils seront 
fermés du samedi 30 octobre h 
12 h au mardi 2 novembre â 8 
h. ainsi que, exceptionnelle- 
ment, tous ceux assurant habi- 
tuellement la permanence des 
dimanches et jours fériés. H n'y 
aura pas de distribution de 
courrier à domicile. 

Banques : elles seront fer- 
mées. 

RATP : service réduit des 
dimanches et jours fériés. 

Grands magasins : Hs seront 
Fermés. 

Assurance-maladie : les 
centres et services de la Caisse 
primaire d'assurance-maladie de 
Paris seront fermés du vendredi 
29 octobre, à 15 h, au mardi 
2 novembre, à 8 h 30. 

Allocations familiales : les 
services d'accueil des trois cen- 
tres de gestion de la Caisse 
d’allocations familiales de Paris 
seront fermés au public du ven- 
dredi 29 octobre, è 12 h, au 
mardi 2 novembre à 8 h 30. 

Assurance vieillesse : les 
points d’accueîi retraite et (es 


bureaux seront fermés du ven- 
dredi 29 octobre, â 12 h 30, au 
mardi 2 novembre, è 8 h 30. 

Archives nationales : les 
salles de lecture des Archives 
nationales, le Musée de l'his- 
toire de France et le CARAN 
seront fermés lundi 
1» novembre. 

Bibliothèque nationale : les 
salles de lecture seront fermées 
lundi 1* et mardi 2 novembre. 
Seuls le cabinet des médailles 
et les expositions an cours 
seront ouverts. 

Hôtel national des Inva- 
lides : les musées de l'Hôtel 
national des Invalides seront 
fermés lundi 1 "novembre. 

l'Institut de France : l'Insti- 
tut sera fermé. Le château de 
Chantiily, le domaine de Chaalis 
(en face de la mer de Sable), et 
le château de Langeais (Indre- 
et-Loire) seront ouverts lundi 
1 ■'novembre. 

Musées : A Paris, seront 
ouverts : le Musée des arts et 
traditions populaires, le Musée 
des Arts d'Afrique et d'Océa- 
nie, la Musée Eugène-Delacroix, 
le Grand Palais, le Musée 
Hébert, le Musée Gulmet et 


d’Ennery, le Musée Gustave 
Moreau, le Musée des monu- 
ments français, le Musée de 
l’Orangerie des Tuileries, le 
Musée Picasso. 

En région parisienne, seront 
ouverts : (e Musée des Antiqui- 
tés nationales (Saint-Germarn- 
en-Laye], ie Musée des 
châteaux de Fontainebleeu, de 
Malmaison et de Bois-Préau, le 
Musée des Granges de Port- 
Royal, le Musée de le Renais- 
sance (Ecouen). 

En province, seront ouverts : 
le Musée de le coopération 
franco-américaine (Blérancourt), 
Le Musée Adrlen-Dubouché 
(Limoges), Le Musée du château 
de Pau, le Musée Magnin 
(Dijon), Le Musée de la Maison 
Bonaparte (Ajaccio), les Musées 
de nie d’Aîx, le Musée des 
Deux Victoires (Mouîlleron-en- 
Pareds), le Musée Marc Chagall 
(Nice), ie Musée de la préhis- 
toire (Les Eyzies-de-Tayac). 

Le Centra Georges Pompidou 
sera ouvert. La Cité des 
sciences ex le Palais de la 
découverte seront fermés. 


-. M- Paul Viviez, 

Le lieDtenaQt'Colond * 

« M“* Dominique Viviez, 
et leurs enfants, 

M. et M" Bruno Viviez, 
et tons enfants, 

M. Eric Viviez, 

M* Béatrice Viviez. 

M. Benoit Viviez 
en union avec Vincent Viviez (tX 
Ses enfants et petits-enfants, 
ont la douleur de faire part du rappel à 
Dieu de 

Paul VIVIEZ (cj.X 
ingénieur général 
de 1™ classe de l'armement, 
officier de la Légion d'honneur, 
officier de l’ordre national du Mérite, 
officier des Palmes académiques, 

survenu A Paris, le 24 octobre 1993, 
dans sa soixante et onzième année. 

La cérémonie religieuse sera célébrée 
le vendredi 29 octobre, A 1S heures, en 
régiise de CracTj (Morbihan). 

_ Une messe sera célébrée g son inten- 
tion, le vendredi 5 novembre, & 

1 1 h 30, en la chapelle Saint-Louis de 
rEcole militaire. 

13, place JofTre, 

75007 Paris. 


Rectificatif 


- Dans rannonce du décès de 

M. Reynaldo ORTIZ, 

l’adresse devait être lue ainsi : 

1811 Quincy Str., NW, 
Washington DC 20011. 


Anniversaires 

- n y a un an, disparaissait brutale- 
ment 

Jean MOUNIER. 

Ses amis demandent à tous ceux qui 
l’onr connu, apprécié et aimé d’avoir 
une pensée pour lui. 

De In pan de 

Geneviève Rouchet, 

Nicole et Philippe Ryfinan. 

Martine et Hugo Sada. 


MOTS € 


PROBLÈME N- 6159 



HORIZONTALEMENT 
1. Endroits où l'on peut enten- 
dre des bruits. - II. Qui ne tar- 
dera pas à passer. - III, Mot de 
réprobation. Possessif. — 
IV. Symbole. Noble. Une fraction 
de seconde. - V. Est naturel 
quand il est déférent. Peut être 
trouvé très chouette. - Vf. Une 
petite artère. Qui a circulé. - 
VIL Fait abandonner le tricot. - 
VIII. Tréèiée, en perlant familière- 
ment. - IX. Une des Cycladas. 
Dans les archivas de Paris. - 

X. Récompense pour le berger. 
Peuvent être de jolis bouquets. - 

XI. Un peu de gène. Le petit 
bidet. 


VERTICALEMENT 
t. Tendance ù tout garder 
pour soi. - 2. Infime partie de la 
Beauce. Peut se meure en pièce. 
Peut être assimilé ou bonbon 
quand 11 est tendre. - 3. Comme 
une voix qui vient do l'intérieur. 
Bains, dans l'Ailier. - A. Utile 
pour celui qui est malade et dans 
ie besoin. Symbole. - 5 Une 
basa d'accord. Pour purger uno 
commère. - 6. Rivière. On 
l'élève pour monter. 

7. Adverbe. Plus flambant. - 

8. Nom donné è un facteur. Feu 
circuler. - 9. Vaut bien un fro- 
mage. 

Solution du problème n* 6158 
Horizontalement 

1. Biscuits. - il. Compagnie. - 
tU. Humanités. - IV. Aie. Anon. 

- V. Mine. Enta. - VI. Peste. - 
VH. Ire. Cotre. - VIII. Sur. tos. - 
IX. Ne. Obole. - X. Nocturnes. - 
XI. Enée. 

Verticalement 

1. Championne. - 2. Boulier. 
Éon. - 3. Immenses. Se. - 
4. Spa. Et. Te. - 5. Cana. Ecrou. 

- 6. Ugine. Bru. - 7. Intonation 

- 8. Tient. Rôles. - 9. Ses. Alé- 
sés. 

GUY BROUTY 


MÉTÉOROLdGlE 


Vendredi. Beau et frais su Nord, 
pluviaux st doux au Sud. - Sur l'en- 
semble des réglons situées au nord do la 
Loirs, es sais une belle journée d’au- 
tomne, bien ensoMUée, avec simplement 
quelques bancs de brouSard au lever du 
jour ; seul le sud de la Bretagne subira un 
peu plus de nuages ie matin. 

Sur le Centra de ta France, depuis la 
cûw vendéenne jusqu’au* Alpes, on pas- 
sant par le Massif Central, le temps res- 
tara sec. avec un del partagé entre h» 
nuages et ie aotafl. 

Sur tout le SUd-Ouest, ie Languedoc- 
Roussfllon, les Bouches-du-Rhône et la 
Corse, ie temps sera médiocre, avec un 
cial très nuageux, et de ta pluie; celle-ci 


sera modérée sur ta Languedoc, bible « 
éparse affleure. 

Les températures matinales seront 
frtbhes eu nord de la Loire et sur Rhône- 
Alpes : 1 degré à 4 degrés, jusqu'à 
- 2 degrés dans te Nord-Est. et plus 
douces eu Sud : 6 degrés h 10 degrés, 
juaqu’b 14 degrés sur le fttorai méditer- 
ranéen, Quant aux maximales, efles 
seront homogènes : de 12 degrés è 
19 degrés du nord au sud. 

la vent d’est soufflera jusqu’à 
70 km/h en pointa sur la ittoraf varois, 
jusqu'à 60 km/h sur le golfe du Lion ; ta 
vent d’autan soufflera également en 
rafales jusqu’à 60 km/h. Affleure, ta vent 
d’est sera faible ou modéré. 
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«U MMMLK 
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im NUAGEUX 
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TEMPÉRATURES maxime - minime et tempe observé 
Vafaura entrâmes rainées amra le 28-10-1993 

ta 27-10-1993 A 18 tara TUC « ta 28-10-1983 à 8 tara TUC 
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CAHEN&C 


43 - 20 - 74-52 

MINITEL par le 11 


ie 


-2?°, S"** c'est-à-dire pour la France : heure légale 

mons 2 heures en été ; heure légale moins 1 heure en hiver. ^ 

(Document établi avec le support technique spécial de la Météorologie nationale.) 

JOURNAL OFFICIEL 


Est publié au Journal officiel 
du 27 octobre 1993 : 

UN ARRÊTÉ : du 5 octobre 
1993 portant approbation de la 
modification du plan de sanre- 
garde et de mise en valent- dn 
secteur sauvegardé du Puy-en-Ve- 
lay (Haute-Loire). 
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TF_L 


15.30 

16.15 

16.40 

17.50 
1830 

18.50 


19.50 
20.00 

20.50 
2230 


23.40 

0.50 

0.55 

1.05 

130 

1.40 


Feuilleton : Le Clinique 
de ta Forêt-Noire, 

Jeu : Une famille en or. 

Club Dorothée vacances. 
Série ; Premiers baisers. 

Série: 

Hélène et les garçons. 
Magazine ; 

Coucou, c'est nous! 

Invité : Bruno Peyron. 

Le Bébête Show (et è 0.60). 
Journal, Tiercé, Météo et 
Trafic brios. 

Série : Navarre. 

Les Chasse-neige, de Nicolas 
RibowskL 

Magazine : Leçon d'amour. 
De Bernard Bouthier avec ta 
participation de Christian 
Sprtz. Garçons et filles; Pro- 
pos de corps ; les fasses des 
hommes; L'amour dans le 
monde : l'Afrique ; L'amant 
idéal; Histoires de Kngeria. 
Feuilleton : La Mafia 2. 

De Damieno Damtanl (2* épi- 
sode). 

Le Bébâte Show. 

Journal et Météo. 

Série : Côté cœur. 

TF1 nuit 
Série : Passions. 


FRANCE 2 


15.35 

15.55 


16.50 

17.10 

18.40 

1930 

20.00 

20.50 


Tiercé, en direct d'Evry. 
Variétés : 

La Chance aux chansons. 
Suifaoum chez les yé-yé. Avec 
Annie Phffippe, Mcnty, Clau- 
dine Coppfn, Hervé Vüard. Syl- 
vie Vartan, Michel Orso. les 
Vagabonds, Richard Antony. 
Jeu; 

Des chiffres et des lettres. 
Animé par Laurent Romejko. 
Magazine : Giga. 

Jeu : Un pour tous. 

Jeu: 

Que le meiBeur gagne. 
Journal, Journal des courses 
et Météo. 


► Magazine: 
Envoyé spécial 


, spécial. 

Présenté par Paul Nahon et 
Bernard Benyamin. Vene- 
zuela ; le loi du «lance; Le 
marché de ta mort. 

22.25 Divertissement : 

Juste pour cire. 

Présenté par Elis et Dieu- 
donné. Les metteurs moments 
du Festival de Montréal. Avec 
Popeck, Pierre Palmade. Alex 
Métayer. Michel Bouienah, 
Michel Leeb, lilia, Roland 


Msgdane, Muriel Robin, Fran- 
cs Sflvant, Smsn, Jacques 

2330 Journal et Météo. 

23.50 Magazine: 

La Cercle de minuit 
En direct de Marsette pour ta 
Fiesta des docks. 

0.55 Téléfilm : 

Les Soins meurtriers. 


FRANCE 3 


15.15 

16.10 

17.45 


Série : 

Capitaine FuriOo. 


18.25 

18.50 

19.00 

20.05 

20.30 

20.50 


2335 

23.55 


1.35 


U fièvre de I 1 après-midi 
Présenté par Vincent Perrot 
Invité ; Frédéric François. 

Magazine: 

Une pêche d'enfer. 

Présenté par Pascal Sanchez, 
en direct a a Grenoble è l'occe- 
akxrdes Six Jours cyclistes et 
de la rencontre de rugby 
France- AustraBe. 

Jeu : Questions 
pour un champion. 

Animé par Juflèn Lepers. 

Un livre, un jour. Présenté 
per Ofivier Barrot. La Chàre 
Lumière du Jour. ' d'Anita 
DeaaL 

Le 19-20 ds l'information. 

De 19.09 b 1931. le journal 
de ta région. 

Divertissement : 

La Grande Classe. 

Le Journal des sports. 
Cinéma : 

La Couleur pourpre. ■■ 
film amérlcaïnda Steven 
Spielberg (1986). 

Journal et Météo. 

Cinéma ; Saigon, 
l'enfer pour deux flics. □ 
film américain de Christopher 
Crowe (1987). 

Continentales. 

L'Eurojoumal : l'Info en v.o. 


çanal pujs. 


15.40 Le Journal du cinéma du 
mercredi (redrffj. 

1 6.05 Cinéma ; Amazon. ■ 

Film finlandais de Müca Kauris- 
maki (1990). 

17.35 Documentaire: 

Les Aliumés... 

Toupie or not toupie, de 
Diego Garcta-Morano. 

18.00 Canaflb peluche. 

— En clair jusqu'à 20.30— 

18.30 Çacartoon. 

Présemé par Valérie Payet 
18.45 Magazine ; 

Nulle part ailleurs. 


Présenté par Philippe Gttdas et 
AnrohiB de Caunes. Rediffu- 
sion de l'émission avec 
Alfredo Arias du 16-9-93. 
20.15 Sport : Football, 

Auxerre-Cannes. Match de 
15* journée de eharnptonrtat 
de France de DI. en direct; à 
2030, coup d'envol. 

2230 Flash d'informations. 

2235 Cinéma ; Roeksteer. ■■ 

Film américain de Joe Johns- 
ton (1991) (v.o.). 

030 Cinéma : Saxes feftles. a 
film français de Serge May- 
nard (1992). 

ARTE 

— Sur le câble jusqu'à 19.00 — 

17.00 Cinéma ; Chère fiera 
Serguefevna. ■ 

F3m soviétique d’Etdar Riazs- 
nov (1988. v.o.. rediff.). 

19.00 Série : AssauJtad Nuts. 

19.30 Documentaire : Lalata 

Human Sex Duo n* 1. 

De Bemar Hébert. 

19.40 Documentaire : 

Danser pour vivre. 

De Claudia Wttke. 

La thérapie per la dansa selon 
Trudi Schoop. 

2030 8 1/2 Journal. 

20.40 Soirée thématique: 

Du temps 

que les surréaBstes 
avaient raison. 

Soirée proposée par Michel 
Pamart et Dominique Rabour- 
din. 

20.41 Introduction. 

Lecture de textes surréalistes. 
20.50 ta Cinéma : 

L'Age d'or. 

Film français de Luis Bunuel 
(1930). 

21.55 Documentaire: 

Souvenirs de r Age d'or. 
22.25 Documentaire : 

Gros Plan Da&. 

23.00 Documentaire: 

Marcel Marien, 
l'imitation du cinéma. 

23.10 Documentaire: 

Breton par Breton. 

0.05 Documentaire; 

Le Surréalisme 
après Breton. 


les interventions à la radio 

France-Inter, 19 h 20 : (iLe 
téléphona sonne») Débat, 
c J'ai le mémoire qu) 
flanche... ». 


0.30 Documentaire ; Voyage 
à travers le Grand Verre. 

M6 


14.45 

17.10 
17.40 

18.10 

19.00 
19.54 

20.00 
20.35 
20.50 


22.40 


0.10 

0.20 

2.30 


Magazine ; 

Destination vacances. 
Variétés : Muttitop. 

Série : L'Etalon noir. 

Série : Code Quantum. 

Série : Deux flics è Miami 
Six minutes d'informations. 
Météo. 

Séria : Notre belle famille. 
Météo 6. 

Cinéma : Les Sous-doués 
en vacances, a 
FHm français de Claude Ztdt 
(1981). 

Téléfilm: 

Le Syndrome 
de la pleine lune. 

Oa Ba Crain, avec David Car- 
radine. Craig Wasson. 
Suspense. 

Inform a t i on s : 

Six minutes p r emière heure. 
Magazine : Fiéquenstar. 
Rediffusions. 


FRANCE-CULTURE 


2030 Ecritures pour marion- 
nettes. Le Guignol au gourdin, 
de Federico Garcia Lorca. 

2130 Profils perdus. Rudolf 
Siainar (2). 

22.40 Les Nuits magnétiques. 

Paris dans tous tas sens (3). 

0.05 Du jour au lendemain. Avec 
Sarah Koffnan (Explosion 2 : 
les enfants de Nietzsche). 

0.50 Musique : Coda. Le NB, des 
sources au delta (9|. 

FRANCE-MUSIQUE 


20.30 Conoert (donné le 2 octobre à 
Munich) : Sinfoniatta, de 
Papandopulo; Concerto pour 
cor et orchestre, de Bareno- 
vic; Mageta, de Kelemen; 
Sucane Polia. de Bersa ; San- 
fdnijsko Kofo. de Gotovac. per 
l'Orchestre philharmonique de 
Zagreb, cfir. MBan Horvat. 

23.09 Ainsi la nuit Oumetre pour 
' piano et cordes en b majeur 
op. 114. de Schubert; Diver- 
tisse ment pour RQte. violon et 
violoncelle n* 3 en sol majeur, 
de Haydn. 

0.00 L'Heure bleue. Jazz s'il vous 
plaît, par André Clergeat. 
Concerts et cfuba : Ray Char- 
les à Paris en 1961 ; Thème et 
variations : The World Is WaF 
ting For The Sunrise. 
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DANIEL SCHNEIDERMANN 


Déraillement 


L E «Concerto pour Guil- 
laume» de France 2 com- 
mençait comme un télé- 
film ordinaire, prétendant traiter 
« un problème de société ». Dès 
les premières images, le public 
était averti : il serait question 
ce soir, mesdames et mes- 
sieurs, des enfants battus. 
Situer l’action dans un milieu 
bourgeois n'était qu'une 
audace mineure dans l'océan 
de prévisible qui s'étendait 
devant nous. 

Entourage inquiet mais lâche, 
assistante sociale dévouée, 
instit-courageux-qui- 
fourr ©- son-nez-dans -ce-qui-n e- 
le-regarde pas : la perspective 
de voir s’ébrouer pendant le 
temps réglementaire une gale- 
rie de personnages convenus, 
concourant docilement, chacun 
à sa place, à illustrer l’exposé, 
nous rabattit vers Cavada. 

Un Cavada è son meilleur, 
penché sur les convulsions de 
r ex-empire soviétique, qui 
nous proposait notamment un 
angoissant reportage sur la 
guerre civile en Géorgie. 

Mais lorsqu'on revint machi- 
nalement sur France 2, sur- 

Ê rise : l'exposé sur l'enfance 
attue était sorti de ses rails. 
On pressentit des choses 
inouïes. Ce père, qui cravachait 
son fils pour lui apprendre le 
violon, l'aimait. Quant è l'en- 
fant martyrisé, s‘0 se taisait, ce 
n'était pas seulement par peur, 
mais aussi par amour. 

Chose plus inouTe encore : 
cet improbable amour, au lieu 
de nous le montrer lourdement, 
le réalisateur Jacques Ertaud 
nous le laissait deviner par 
nous-mdmes. D'édiFiante cau- 


serie sociale, le téléfilm avait 
basculé dans une sorte de 
contemplation incrédule, boule- 
versée, respectueuse, de cet 
objet monstrueux, irregardable, 
immontrable : l'amour d'un 
enfant pour son pôra-tortion- 
naire, 

Un amour qui résistait à tout, 
è l'ignominie, aux lois de la 
société et du « téléfilm de 
société» réunies, un amour- 
cravache nourri de malheur et 
de folie, un amour révoltent, 
odieux, éblouissant. Dans le 
ronron habitue) d'une soirée de 
télévision, ce fut comme une 
déchirure, un éclair, une plon- 
gée dans l’absurdité de la vraie 
via, où les gentils sont parfois 
odieux, et les méchants boule- 
versants. 

Comment Guillaume et son 
père allaient-ils retomber sur 
leurs pieds? Epaulé par l'instit 
courageux et l'assistante 
sociale dévouée, le fils finirait-il 
par trouver le courage de 
dénoncer son père ? C'eût été 
l'épilogue le plus logiaue, mais 
on avait tordu le cou è le logi- 
que. 

Le père allait-il, è la cra- 
vache, faire de son fils un vio- 
loniste virtuose? Immoralité 
inconcevable à une heure de 
grande écoute. L'histoire, fina- 
lement. choisit de retrouver 
ses rails par un chemin de tra- 
verse. 

Père et fils crevèrent soudain 
la bulle de leur folie partagée et 
se réconcilièrent, sous le 
regard attendri de l'instit. 

L'escapade était terminée, 
mais on ne regrettait pas le 
voyage. 


Las programmes complets de radio, de télévision st une sélection du 
câble sont publiés chaque semaine dans notre supplément daté 
dimanche-lundi. Signification des symboles : ta Signale dans s le Monde 
radio-télévision » ; □ Ffim è éviter ; ■ On peut voir ; ■■ Ne pas manquer : 
■■■ Chef-d'œuvre ou classique. 
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6.00 Série : Mésaventures. 

638 Météo (et è 6.58. 838). 

6.30 Club mon Zîg-Zag. Jayce. 

7.00 Journal. 

730 Dessin animé; 

Transmutazors (et è 835). 
735 Club Dorothée vacances. 

8.30 Télé-shopping. 

8.55 Chib Dorothée vacances. 
1135 FeuBleton : Santa Barbera. 

11.50 Jeu: U Roue de la fortune. 
1230 Jeu : Le Juste Prix. 

12.50 Magazine: A vrai tfire. 

13.00 Journal, Météo. Trafic tnfos 
et Tout compte fait 

1335 Feuilleton : 

Les Feux de l'amour. 

14.30 Série : Careton. 

15.30 Feuflbton ; La Clinique 
de la Forêt-Noire. 

1 6.15 Jeu ; Une famille en or. 
16.40 Club Dorothée vacances. 

Charte» s'en charge; Arnold 
et WBIy; Jeux. 

17.50 Série : Premiers baisers. 
18.20 Série: 

Hélène et les garçons. 

18.50 Magazine: 

Coucou, C'est nous l 
Invité : fiarre Perret. 

19.50 U BébAte Show (et h 1 .16). 

20.00 Journal, Météo et Trafic 
Mbe. 

20.50 Variétés: Dorothée 
Rocfc'n'RoD Show. 

Emission présentée par Doro- 
thée. Avec Carlos, Lsgaf, 
Adamo, Jeanne Mas, Hélène, 
tes Musclés, Bobsi, Bob 
Azzam, Mongo Jerry, Chris- 
tophe Ripert, C3Hf Richard, 
Cfiuck Berry, Percy Sledje, 
Patrick Puydebtt. 

22.45 Magazine : Ifohuafe. 

Présenté par Nicolas Hulot. 
Cap sur Tabariy. Tabarfy et 
ses grandes victoires, de 
Dominique Pfpat; «Pen Durck 
VI», vingt ans déjè, de Domi- 
nique Pipât; Les nouvefias tra- 
versées (2* perde); 8rsndan 
voyage, de rm Savarin. 
2330 Magazine : Formule foot. 


La plus belle et la plus 
vaste collection de vestes 

en 100% 
cachemire 

a un prix jamais vu ! 

2490f 
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OUVERT MÊME LE D {MANCHE 


035 Série: Paire d'as. 

1.20 Journal et Météo. 

1.25 Série : Côté cœur (et è 4.30). 
1.50 TF 1 nuit (et à Z45. 3.45. 
430,4.55). 

2.00 Documentaire : 

L'Equipe Cousteau 
en Amazonie. 

Massage d'un monde perdu. 
2.56 Documentera* : 

Histoires naturelles. 

3.55 Documentaire: 

L'Aventura des p tantes. 

5.00 Musique. 


FRANCE 2 


5.55 

630 

6.30 

8.35 

9.00 

935 

1035 

11.10 

11.20 

11.50 
1230 

12.59 

13-45 

13.50 

14.50 

15.40 


Feuilleton : 

Monsieur Belvédère. 

Dessin animé, 

Télématm. Avec le journal & 
7.00. 7.30. 8.00. 

Feuilleton; 

Amoureusement vôtre. 
Feuilleton ; 

Amour, globe et beauté. 
Magazine : Matin bonheur. 
Invité ; Courtemanche, h pro- 
pos de son spectacle eu 
Théfltre du Gymnase. 

Série : L'Equipée 


du Poney- Express. 

Flash d'informations. 

Jeu: Motus. 

Animé par Thteny Beccsro. 
Jeu : Pyramide (et è 4,30). 
Animé par Patrice Laffont. 
Jeu : Ces années-là. 

Animé par Laurent PethguB- 
toume. 

Journal et Météo. 

INC. 

Série: Le Renard. 

Série: 

Les deux fiait ta paire. 
Variétés: 

La Chance aux chansons. 
Emission présentée par Pascal 
Sevran. Surboum chez les 
yé-yé. 

Jeu : 

Des chiffras et des lettres. 
Magazine : Gfga. 

Jeu : Un pour tous. 

Jeu : Que le meffleur gagne 
(et d 3.35). 

Journal, Journal des courses 
et Météo. 

Téléfilm : Martineau... 
et ta portrait de femme. 

De Daniel Moosmann. avec 
Juflen Gutomar, Sise Sentier. 
Los aventures d'un membre 
du service des enquêtes 
rurales de la CEE dans « bae- 
sk i ostréicole de Msrennes- 
Oféron. 

22.30 Magazine : 

BoutRon de culture. 

Présenté par Bwiwd Pivot. 
Une certaine idée des Fran- 
i. Invités : Sarrrôé tarta 
mystères) ; Claire Gtaeuft, 


16.40 

17.06 

1840 

19.20 

20.00 

20.50 


chef tf orchestre ; Guy Boyer 
(A me peintures des musées 
de France} ; Jean-Françow 
Josselin (ta Fortune ch pot). 
au Théétre de Poche-Mont — 
nasse ; Phffippe Meyer U 
mon pays, M-méme). 


23.40 Journal, Météo et Journal 
des courses. 

0.05 Cinéma : Orphée. ■■ 

Füm français de Jeen Cocteau 
(1950). Avec Jean Marais, 
Maria Casarès. François 
Périer. 

1.35 Magazine : Envoyé spécial 

3.05 Court métrage : 

Histoire courte. 

Ne plus jamais dormir. 

4.05 Dessin animé. 

4.15 24 heures dlnfo. 

FRANCE 3 


mousque- 


7.00 Premier service. 

7.15 Bonjour tas petits loups. 

Muppet Sables; Bonjour tes 
bébés; IGmbo; Les Histoires 
du père Castor. 

8.00 Les MWkeums. 

Les Entrechats; Les Animaux 
du bois de quat'sous ; Denis b 
maGce; Peter Pan; Widget; 
Denver; Dinosaures; Roger 
Ramjet ; Docteur Doogte. 

11.40 Espace entreprises: 
L'Homme du jour. 

11.45 La Cuisine des 
tabes. 

12.00 Flash d’informations. 

12.05 Télévision régionale. 

12.45 Journal. 

13.00 Magazine: 

Votre cas nous intéresse. 
Location de voitures : ne vous 
faites pas rouler I 
1330 Série : Les Mystères 
de l'Ouest. 

1430 Série ; La croisière s'amuse. 
15.15 Série : Capitaine FurBto. 
18.10 Magazine : La Fièvre 
de reprès-midi. 

Invitée : Marthe VBatonga. 

17.45 Magazine'. 

Une pèche d'enfer. 

1835 Jeu : Questions 

pour un champion. 

18.50 Un livra, un jour. 

Sabtie & Griffon, de Nicfc Ban- 
tock. 

19.00 Le 1 9-20 de l'information. 

De 19.09 è 19.31, le journal 
de ta région. 

20.05 Divertissement: 

La Grands Classa. 

20.30 Le Journal des sports. 

20.50 Magazine : Thalassa. 
Présenté par Georges Per- 
noud. Clandestins, de Yannick 
Chartes et Guy Nevers. 

Des passagers clandestins è 
boni des cargos qui naviguent 
entra t" Afrique et r Europe . 

21.50 Magazine : Faut pas revêt. 
Présenté par Sylvain Auoter. 
Invité ; Jeen-Ctaude Carrière. 
Pérou ; terre de patte; Saime- 
Héiène : sur tas traces de 

; taCe : tas Mado- 


Na^oléon; 


22.50 Journal et Météo. 

23.15 Magatine : Strip-tease. 

L'amour an danger, de Frédé- 
ric Steud; Pas vue, pas prise, 
de Didier Lannoy; Brigitte è 
récote, de Renaud Verbois; 
Ma terre doforûsa, d'André 
François. 


0.10 Court métrage : Libre court 
Les morts ont des orettes, de 
Pierre-François Lebrun avec 
EmSen Tessier, Rozann Four- 
nier. 

0.30 Continentales. L’Eurojour- 
nal : l'info en v.o. 

CANAL PLUS 


7.00 

7.23 

7.25 

7.50 

8.10 

9.05 


CBS Evening News. 

En clair jusqu'à 7.25 - 
Le Journal de l'emploi. 
CanaBle peluche. 

En ckùr jusqu'à 8.10 - 

cartoon. 


Ë 


24 heures (redHT.). 
Cinéma : Dinosaures. □ 

FHm américain de Bran 


R. 


Thompson (1991). Avec Omri 
Katz, Shewn Hoffman, Trffanie 
Postort. 

Une bonne Idée de départ... 

10.35 Flash d'informat io ns. 

1037 Surprises. 

10.55 Cinéma : 

La Semaine du sphinx. ■■ 
Füm italien de Daniele Luchetti 
(1989). Avec Mergherita Buy, 
Paoio Hendel. Slhrio Orlando 
(dernière diffusion). 

Les vertiges et les incertitudes 
de l'amour. 

En dair jusqu’à 13.35 ■ — — 

12.30 Magazine: 

La Grande Famille. 

Présenté per Jean-Luc Dela- 
rue. Amoureux du cheval ; Le 
marché d'Alès avec Frédéric 
Kébrard. 

1330 Le Journal de {'emploi. 

13.35 ► Cinéma ; 

Robin des bus, 
prince des voleurs. ■ 

film américain de Kevin Rey- 
nolds (1990). Avec Kevin 
Costner, Morgan Freeman, 
Mary Elizabeth 


15.50 
16.00 

La Voyageuse du soir. 
17.35 Documentaire : 

Y a-t-fl un pilote 
parmi tas dauphins? 

De Tony Bomford- 
18.05 Canaille peluche. 

- — En dair jusqu'à 20.35 * 

Çacartoon. 


18.30 

18.45 


20.30 

20.35 


22.05 

22.15 

23.00 


0.40 


Magazine 
Nulle part ailleurs. 
Rediffusion de l'émission avec 
Laurent Ftanon du 24-8-93. 

Le Journal du cinéma. 
Téléfilm: 

La Nuit du chasseur. 

De David Greene. avec 
Richard Chamberlain. Diana 
Scarwid. 

Polar. 

Rash d'irtformatkm. 

Magazine : Jour de foot 
Cinéma : L'Inconnu 
dans b maison. □ 

Füm français de Georges Laut- 
ner (1992). Avec Jean-Paul 
Belmondo. Renée Faure. 
Cinéma ; 


Le Vol de Tlntrader. ■ 

film américain de John Mifius 
(1990). Avec Denny Gkjver. 
WiSem Dafoe, Brad Johnson 
(dernière diffusion). 

Pendant ta guerre du Vietnam. 
Un füm échevelé- 
230 Cinéma : Amazon. ■ 

film finlandais de Mika Kauris- 
maki (1990). Avec Kari Vaa- 
nanen, Robert Davi, Rae Dawn 
Chong (v.o.). 

L'histoire amère et désespé- 
rée d'un homme qui ne peut 
maîtriser son destin.. 

4.00 Cinéma ; Hellrateer 2, 
les écorchés. ■ 
film britannique de Tony Ren- 
de! (1989). Avec Clara Hïg- 
gtns. Ashley Lawrence, Ken- 
neth Cranham. 

Très Impressionnant. 

5.35 Cinéma: 

Crime 

au musée des horreurs, a 
film britannique d'Arthur 
Crabtree (1958). Avec 
Michael Gough, Graham Cur- 
now. June Cunningham (der- 
nière cfiffusionl. 

Epouvanta et humour noir. 
6.55 Surprises. 

ARTE 


— Sur h câble jusqu'à 19.00 — 

17.00 Documentaire ; 

Histoire parallèle (rediff.). 

17.55 Concert : Martine 

Drëtrich à Londres (rediff.). 

19.00 Série : Haie and Pace. 

De Gareth Haie et Norman 
PSce. 

1930 Documentaire: 

Le (ferré noir. 

De lossif Pasternak. 

La seconde génération des 
peintres s Informels» de 
raprès-gvarra en Union sovié- 
tique. 

2030 8 1/2 Journal. 

2040 Téléfilm : 

Il y a toujours un perdant 
De Max Forberbock, avec 
Heinz Koenig, Dagmar Manzel. 
Karl, petit entrepranetr raté 
mata hteSigenL loue en per- 
manence oa makhanca. Une 
traglcométSa sur les êtres 
poursuivis par ta malheur et 
sur las déboires de /"amour. 

2230 ta Documentaire : 

Chiens da guerre. 

De Stephen Lambert. 

23.10 Cinéma : Utu. an 

Füm néo-zélandais de Geoff 
Murphy (1983). Avec Anzac 
WaQace. Bruno Lawrence, Wi 
Kuki Kaa (v.o.). 


M 6 


7.00 l i r fo rm a t i ons : M 6 
(et è 8.00, 9.00, 1 

10.45. 11.50}. 

7.05 Contact 6 Manager. 
7.15 Les Matins «TAuréfie 

(et è 8.05). 

9.05 M 6 boutfoue. 

Télé-achat. 

9.30 Infoconsommation. 


9.35 

10.55 

1Z0O 

12.30 

13.30 
14.45 


17.10 
17.40 

18.10 

19.00 
19.54 

20.00 

20.35 

20.45 


2235 Série : Mission impossible. 
23.35 Magazine: 

Les Enquêtes de Capital. 
Présente par Emmanuel Chain. 
Le système Coca. 

0.05 Magazine ; Sexy Zap. 

Tournez désira ; Vidéo 
mateur; Le cours; Le transat. 
035 Six minutes première heure. 
0.45 Musique : Cuhure rock. 

La saga de Paul Simon. 

2.30 Rediffusions. 

FRANCE-CULTURE 


Musique : 

Boulevard des clips 
(et è 10.05. 1.10. 6.05). 
Série ; Cagney et Lacey. 
Série : Papa Schuttz. 

Série : La Petite Maison 
dans la prairie. 

M6KkL 

Tlntln : l'Affaire Tournesol; 
Conan la Barbare. 

Magrâw: 

Destination vacances. 
Vidéofan ; Johnny HaHyday. 
Variétés ; Muttitop. 

Série : L'Etalon noir. 

Série : Code Quantum. 

Série : Deux flics à Miami. 
Six minutes d'informations, 
Météo. 

Série : Notre belle famille. 
Magazine : Capital. 

Dessin animé, on relocalise I 
Téléfilm ; 

La Revanche de l'au-delà. 

De Martin Donovan, avec 
Christopher Reevea, Marg Het- 

fèmmo en proie d 


20.30 Radio archives. Le vitrai : 

Marc ChagaD. 

21.32 Musique: Black and Blua. 

La Co Section d'automne de 
WEA. Avec Pascal Bussy. 
22.40 Les Nuits magnétiques. 

Paris dans tous les sens (4). 
0.05 Du jour au lendemain. 

Dans te bibliothèque de... 
Sarah Kaufman. 

0.50 Musique : Coda, Le Na. des 
sources au daha (10 et fin). 

FRANCE-CULTURE 


20,00 Concert (en direct de 
Munich) : Trois pièces pour 
orchestre è cordes, de SUves- 
tri; Concerto pour violoncane 
et orchestra n* 1, de Vteni; 
Symphonie n* 2 en la majeur 
op. 17. tTEnesco. par l'Or- 
chestre national de ta Radio 


roumaine. 
23.09 Jazz club. 


les interventions à fa ratio 

France-Culture. 7 h 2 : Jean- 
Louis Bouriangas, député euro- 
péen (e Culture matin s). 

France-Inter, 19 h 20 : » Algé- 
rie, GATT, social : où en est le 
gouvernement », avec Nicolas 
Sarkozy. 


r>. 


v 
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AU JOUR LS JOUR 


Responsabilité 


Dans ta tragique affaire du 
sang contaminé par te virus du 
sida, la formule de Gaorgina 
Dufoix, x responsable mais pas 
coupable», a laissé accréditer 
ridée que les poétiques ne vou- 
laient pas assumer les consé- 
quences de leur action - qui, en 
roccutrence, revenait à de l'inac- 
tion. 

Or i rond que des poétiques. les 
sénateurs, s'inquiètent d’une 
résurgence de la tuberculose, 
dont ta virulence est aggravée 
par le sida. On ne saurait trop les 
louer de s’y intéresser, la France 
ayant le funeste privilège d’être 


le pays d’Europe occidentale le 
plus sévèrement frappé par le 
mus HIV. 

Malheureusement, les séna- 
teurs ont cm devoir proposer 
que les personnes infectées par 
le badüa de Koch fassent l’objet 
d'un dépistage systématique du 
sida . Comme s’ils n’avalent 
jamais entendu parier de toutes 
les objections, maintes fois 
exposées depuis des années, sur 
1‘inefficacité et les dangers d’une 
telle formule... Coupables de 
légèreté, et pas très responsa- 

bi9S ' PROCYON 


L’ESSENTIEL 


INTERNATIONAL 


Les réfugiés afghans chassés d'Iran 

Ecrasés par une ancestrale pauvreté et par la « guerre des 
Soviétiques » dont ils voulaient s'éloigner ii y a quelques 
années, plus de 300 000 réfugiés afghans avaient cherché 
asile en Iran. Ils viennent d'étre renvoyés chez eux, souvent 
de force (page 8). 

Haïti : report dn retour du Père Aristide 

C'est désormais officiel : s Le président Aristide ne rentrera 
pas en Haïti le 30 octobre comme prévus, a annoncé le 
porte-parole des Nations unies à Port-au-Prince. Un nouveau 
coup dur pour la grande masse des Haïtiens, qui espéraient 
que le 30 octobre marquerait la fin du long cauchemar ouvert 
par le putsch du 30 septembre 1991 ( page 8). 


POUTIQUE 


Les rapports entre M. Balladur et sa majorité 

Il existe un moyen, pour les libéraux et les centristes, de faire 
valoir leur existence dans la majorité : chicaner le RPR sur la 
question des élections municipales de 1995, dont il souhaite 
déplacer la data pour éviter à Jacques Chirac de devoir faire 
campagne, en même temps, pour l’hôtel de ville de Paris et 
pour la présidence de la République. L'UDF estime que la 
domination d'Edouard Balladur sur sa majorité n'est plus 
aussi absolue qu’il y a quelques semaines encore (page 9). 


SOCIÉTÉ 


Le déoistaue du sida chez les tuberculeux 


Conséquence de la progression de la pandémie de sida, on 
constate, à travers la monde, une inquiétante recrudescence 
de l’épidémie tuberculeuse. Le vote, par les sénateurs, le 
26 octobre, d'un amendement en faveur du dépistage obliga- 
toire de l'infection par le virus du sida chez les malades 
tuberculeux a déclenché une nouvelle et vive controverse 
(pages 12 et 13). 


CULTURE 


«Adieu ma concubine» 


Adieu ma concubine, le film du réalisateur chinois Chen Kaige 
(qui a obtenu la co-Palme d'or du Festival de Cannes avec la 
Leçon de piano de Jane Campion) est sorti sur les écrans 
français (page 17). 


ENQUÊTE 


La France hors d’âge 


Le vieillissement démographique, conséquence du recul du 
taux de fécondité mais aussi de l'allongement de la durée de 
vie, n’a pas seulement modifié la répartition des richesses 
entre actifs et retraités : dans le monde du travail, les critères 
d'âge sont devenus essentiels (page 19). 


ÉCONOMIE 


Dépolitiser la fonction publique 

André Rossinot, ministre de la fonction publique, a présenté, 
mercredi 27 octobre au conseil des ministres, un projet de loi 
visant, d'une part, à assurer «l'impartialité» des nominations 
au tour extérieur au sein de la fonction publique d'Etat et 
renforçant, d'autre part, les contrôles sur les départs des 
fonctionnaires dans le secteur privé, «r Dépolitiser les nomi- 
nations et les avancements» au sein de la haute fonction 
publique : tel est l'objectif du gouvernement (page 21). 


Services 

Abonnements 34 

Annonces classées ........ 10 

Camer, Mots croisés 24 

Loto 22 

Marchés financiers.... 22-23 

Météorologie 24 

Radio-Télévision 25 

La télématique du Monde : 
3615 LEM0NDE 
3617 LM DOC 
et 36-29-04-56 

Ce numéro comporte un cahier 
«le Monde dos livres» 
foSaté 27 à 34 


Demain 

Temps libre 

En Polynésie, les Iles Mar- 
quises sont éloignées par 
l'esprit de l'idée que l’on se 
fait des lies paradis. Ses 
hommes, ses coutumes, son 
histoire, ses paysages, 
racontent une autre histoire 
que celle que l'on pensait 
entendre. 


Cinq semaines après avoir proposé un premier pian 

M. Clinton présente une réforme 
du système de santé moins ambitieuse 

_ . . .. . .. ...... t 


Le numéro du «Monde» daté 
jeudi 28 octobre 

a été tira à 461 077 exemplaires 


Erik Isradewîcz, qui prend ses 
fonctions de correspondant éco- 
nomique du Monde à New-York 
en remplacement de Serge 
Marti, détaille dans son premier 
article la nouvelle mouture du 
projet de réforme visant à assu- 
rer une couverture médicale à 
l'ensemble des Américains que 
le président Bni Clinton et sa 
femme, Hlllary ont présenté 
mercredi 27 octobre à Washing- 
ton. Le document marque sur 
plusieurs points des ambitions 
moins grandes par rapport au 
texte initial présenté par 
M. Clinton le 22 septembre (/s 
Monde du 24 septembre). 

NEW-YORK 

de notre correspondant 

Assurer à tous une couverture 
minimale en matière de santé 
(35 millions d'Américains ne sont 
pas couverts) tout en maîtrisant 
les coûts du système : présentée 
par le président Bill Clinton dès 
le 22 septembre dans un vaste 
pian de réforme, cette double 
ambition avait naturellement 
recueilli au départ un accord très 
favorable tant dans l’opinion 
américaine qu’au Congrès. Mais 
rapidement, les multiples lobbys 
concernés (association de 
consommateurs, industries phar- 
maceutiques, gestionnnaircs de 
centres de soins, médecins...) sont 
montés au créneau, dénonçant les 
risques de ce document encore 
bien vague : une bureaucratisa- 
tion excessive, une diminution 
dans la qualité des soins, des 
effets négatif sur l'emploi dans 
les petites entreprises. 

BiU Clinton et sa femme Hü- 
laiy ont décidé de couper court à 
ces offensives et ont présenté, 
mercredi 27 octobre, au Congrès 
un document très détaillé repre- 


nant pour l’essentiel leurs idées 
initiales. Les grands principes 
sont maintenus. La Maison 
Blanche s'est cependant d’ores et 
déjà résolu à accepter certaines 
concessions et à procéder & quel- 
ques modifications parfois 
importantes. 

Compte tenu de l’eqjeu - il 
joue sans doute la principale 
bataille politique de sa prési- 
dence sur ce dossier, - Bill Clin- 
ton s'est exprimé devant les 
membres du Congrès avec quel- 
que solennité. «Je crois que fa loi 
sur le système de santé (Health 
Security Act) que je vous présente 
aujourd’hui contient la perspective 
d'une nouvelle ère de sécurité 
pour tous les Américains et qu’il 
s’agit là d’un élément important 
pour assurer à tous la confiance 
nécessaire dont notre pays a 
besoin pour affronter l’avenir », a 
déclaré le président U a ajouté : 
«Je n’ai aujourd’hui qu’une seule 
requête : je demande que. avant 
même que le Congrès n 'ait fini 
son travail l’an prochain , vous 
votiez une loi que je signerez », loi 
qui « garantira la securité réelle 
en matière de santé à tous les 
citoyens de ce pays». 

Un déficit réduit 
de 58 milliards de doliars 

Intervenant Â côté de son mari, 
Hillary Clinton, qui avait animée 
le groupe chargé de préparer cette 
réforme a souhaité que les parle- 
mentaires travaillent maintenant 
sur ce dossier en debors de tout 
esprit partisan («il y a là une 
opportunité pour chacun de nous 
de travailler ensemble, aurdelà de 
nos divisions politiques habi- 
tuelles»). Refusant « tout compro- 
mis sur le principe de la couver- 
ture obligatoire pour tous», les 
époux Clinton ont néanmoins 
affirmé à nouveau qu’ils 
n'avaient aucune * fierté d’au- 
teur» et qu* vils étaient ouverts à 


Les actionnaires se prononceront te 9 novembre 

L’accord Renault-Volvo 
fait grogner la Suède 


Le 9 novembre, l'accord de 
fusion entre Renault et Volvo 
sera soumis au vote des 
actionnaires du constructeur 
automobile suédois. L'opposi- 
tion à cet accord se fait de 
plus en plus virulente en 
Suide. Pour rallier les faveurs 
des actionnaires, des préci- 
sions étaient données mer- 
credi 27 octobre sur les droits 
spécifiques de Volvo, qui 
deviendra (e principal action- 
naire de Renault-Volvo. 

La grogne monte en Suède, 
è tel point que l'issue du scru- 
tin du 9 novembre, qui permet- 
tra aux actionnaires de Volvo 
de se prononcer pour ou con- 
tre la fusion de Renault et de 
Volvo, devient des plus incer- 
taines. Après les petits action- 
naires (le Monde au 7 octobre], 
ce sont désormais certains 
syndicats suédois qui commen- 
cent è manifester leur désac- 
cord quant è cette fusion. La 
Fédération des ingénieurs (Civi- 
lingenjoersfoerbuendet, CF} 
s'est prononcée pour un report 
de l’accord prévu, exigeant eau 
préalable que la privatisation de 
Renault soit réalisée ». a 
déclaré le président de CF chez 
Volvo, Magnus Sundemo. 

Outre CF, la Fédération sué- 
doise des employés de l'indus- 
trie (SIF) a également décidé 
mardi de consulter ses 
5 200 adhérents chez Volvo 
sur l'accord de fusion entre les 
deux groupes. 

Et si Renault 
n’était pas privatisé? 

Cette décision a été prise à 
l'issue d'une réunion syndicale, 
hindi soir, au cours de laquelle 
sla plupart des quelque 250 
militants syndicaux ont mani- 
festé leur opposition ô la 
fusion», a indiqué mardi Nils 
Edvardsson, président du syn- 
dicat StF chez Volvo. 

Certains journaux suédois se 


déchaînent pour critiquer l'ac- 
cord. Entre autre argument, Ils 
redoutent que Renault ne soit 
jamais privatisée et que l'ap- 
partenance de Volvo è une 
société publique française ne 
nuise è sa bonne réputation. 
Ce qu'ils considèrent comme la 
perte de l'un des fleurons de 
l’industrie suédoise « leur 
donne de l’urticaire», com- 
mente un Français proche du 
dossier. 

Pour calmar les appréhen- 
sions, quelques précisions 
concernant les modalités de 
l’accord filtrent au compte- 
gouttes, On apprenait ainsi 
mercredi que la période de pri- 
vatisation de Renault était 
arrêtée au deuxième semestre 
1994. Ve action spécifique » 
(golden share) de l'Etat français 
permettra è celui-ci de s’oppo- 
ser à toute participation supé- 
rieure è 10 % du capital. A 
l'exception de Volvo, bien sûr. 

Le schéma de la fusion pré- 
voit en effet qua Volvo détien- 
dra 35 % du capital de Renault- 
Volvo. mais seulement 
1 7,85 % en direct, le reste 
l'étant via le holding RVC. Au 
cas où RVC serait dissou - ce 
qui ne peut arriver qu'au terme 
de la huitième année suivant la 
date de signature de {'accord, 
- Volvo devra vendre un mon- 
tant d’actions équivalant è 
15 % du capital de Renault- 
Volvo pour éviter que sa parti- 
cipation ne soit supérieure è 
20 96. 

Pour que cette cession 
puisse se passer dans de 
bonnes conditions, Volvo ne 
sera pas contraint de vendre 
ses titres dans les trois mois, 
comme initialement prévu. Le 
groupe suédois pourra les gar- 
der, mais les droits de vota en 
seront gelés. « Simple aména- 
gement technique », com- 
mente-t-on â Paris. Suffira-t-il à 
calmer les craintes des Sué- 
dois 7 • 

ANNIE KAHN 


toute modification de leur pro- 
jet». 

Sous l’habillage des précisions 
et des détails nouveaux, la Mai- 
son Blanche a, en fait, déjà 
accepté un grand nombre de 
changements par rapport aux 
ambitions initiales. 

Alors que la couverture de 
100 % des Américains était pré- 
vue initialement pour le 1» jan- 
vier 1997, elle est maintenant 
reportée à 1998. Le président a 
décidé de plafonner le montant 
des subventions que l’Etat accor- 
dera aux petites et moyennes 
entreprises, aux salariés ayant les 
revenus les plus bas et aux pré- 
retraités. U a, en outre, annoncé 
son intention de limiter à 3,9 % 
au maximum la part de leur 
salaire que les employés pourront 
verser au titre de leur assurance 
santé. 

En définitive, l'ensemble des 
changements apportés conduisent 
à une réduction simultanée du 
coût global de ce plan et des éco- 
nomies qu’il autorise. Cette révi- 
sion en matière de dépenses est 
considérée comme tris positive 
par le démocrate Daniel Moyni- 
han, président de la commission 
des finances du Sénat. Pourtant 
l’effet global du nouveau plan sur 
le déficit budgétaire devrait être 
nettement moins favorable que le 
premier texte ne l'avait laissé 
espérer. Dans la première version 
du projet, celle de septembre, la 
réduction escomptée du déficit 
budgétaire était de 91 milliards 
de dollars pour l'ensemble des 
années courant de 1995 à l’an 
2000. Elle ne sertit plus que de 
58 milliards toujours sur les 
années 1995 à 2000 dans la nou- 
velle version. Cette année, le 
déficit du budget américain se 
gonfle à un rythme annuel d'en- 
viron 250 milliards. 

Malgré les applaudissements 
qu’ils ont recueillis à plusieurs 
reprises lors de leur intervention, 
les époux Clinton vont mainte- 
nant devoir affronter un tir 
croisé tant de la part des parle- 
mentaires que de certains milieux 
d’affaires. Plusieurs plans concur- 
rents circulent déjà. Celui pré- 
senté mercredi par la Maison 
Blanche est, selon le représentant 
républicain Bob Dole, «r trop 
ambitieux». Certains démocrates 
au contraire le jugent e inaccepta- 
ble» car, faute de moyens de 
l'Etat fédéral, il risque d’écarter 
certaines populations de la cou- 
verture promise. 

ERIK IZRAELEWICZ 


L'ancien ministre 
Léo Hamon est décédé 

Léo Hamon. qui avait ôté 
ministre dans le gouvernement 
de Jacques Chabon-Delroos, est 
décédé, mercredi 27 octobre, & 
rage de quatra-vmgt-cinq ans. 
Ancien résistant, membre du 
Mouvement républicain populaire 

(MRP) au début de la IV* Répu- 
blique. H avait rejoint ensuita les 
gauiBstes de gauche . Professeur 
de droit public, il avait été secré- 
taire d'Etat auprès du premier 
ministre, porte-parole du gouver- 
nement. de 1969 è 1972 puis 
secrétaire d'Etat chargé de la 
participation et de l'Intéresse- 
ment de mai è juillet 1972. 

De 1968 è 1969. U avait été 
député de la quatrième circons- 
cription de l'Essonne. Partisan du 
«non» au référendum sur le 
traité de Maastricht, Léo Hamon 
s'était rapproché, ces derniers 
temps, du Mouvement des 
citoyens de Jean-Pierre Chevène- 
ment. 

Un général de la police 
tué en Haute-Egypte 

Dans la ville de Oene (Haute- 
Egypte). un général de la police a 
été tué et cinq personnes ont été 
blessées, dont deux policiers, 
jeudi 28 octobre, par «des 
inconnus ». vraisemblablement 
des islamistes, a-t-on indiqué de 
source policière. 

Le général Mahmoud el-Dib. 
chef des investigations è la 
Sûreté générale de Qena. sa ren- 
dait è son travail lorsque «des 
inconnus » ont tiré sur lut avant 
de prendre la fuite, il s'agit du 
deuxième officier de police tué 
en deux jours en Haute-Egypte. 
Marcfi. un lieutenant-colonel a ôté 
tué par balles dans la ville 
d'Abou Tig. 66 policiers ont été 
tués depuis le déclenchement 
des hostilités antre l'Etat et les 
Islamistes armés, au printemps 
1992. - (AFP.) 

Accrochage à la frontière 
turco-iranienne : 67 morts 

Soixante sept personnes - cin- 
quante-sept rebelles kurdes et 
dix soldats turcs - ont été tuées, 
mardi soir, dans un accrochage à 
la frontière turco-iranienne, 
quand un groupe de séparatistes 
a attaqué un poste de la gendar- 
merie. 

L'accrochage qui a éclaté par 
la suite a fait 17 morts dans les 
rangs des rebelles qui ont perdu 
quarante autres des leurs dans 
une chasse-poursuite de l'armée 
turque, selon un communiqué de 
ta super-préfecture de Diyarbaklr, 
responsable des provinces sous 
état d'urgence de l’Est et du 
Sud-Est anatofiens. 
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Graves 


Poète admiré par Borges, hanté par les grands mystères de l'humanité, 
le romancier et essayiste anglais entreprit \ on jour ; de réécrire la vie de Jésus. Une quête menée à la façon d’un détective... 


UNO JESUS 

de Robert Gram. 

Traduit de l'anglais 
par Claude Seban. Stock. 
«Nouveau Cabinet Cosmopolite », 
576 p* 150 F. 


Romancier, essayiste, critique, 
mais avant et par-dessus tout 
poète, Robert Graves, né à Wîm- 
bkdon en 1895, laissait & sa mort, 
en 1985, quelque cent trente 
ouvrages, sans compter les traduc- 
tions d’ApJ&^de Catulle, de Sué- 

D’ascendance irlandaise et alle- 
mande, danoise et écossaise à la 
fois, il se sentait celte : c’est-à-dire 
antérieur aux Romains, aux 
Saxons, aux Angles, aux Nor- 


s’imaginait le dépositaire, la tra- 
versée de la mémoire et celle, 
contiguë, de roubli. juaou’à attein- 
dre les rives de l’Atlantide enseve- 
lie de nos origines, où sommeillent 
les premières croyances des pre- 
miers hommes, dont la pensée ne 
se pensait pas encore eUe-mfane, 

D avait quinze ans lorsqu'il 
décida, an sut, qu’il consacrerait sa 
vie à e l'invocation religieuse de la 
Muse», dont «le mélange d'exalta- 
tion et d’horreur que son pressenti- 
ment suscite» détermine la vérita- 
ble expérience de la poésie; Pour 
lui, les mots polyvalents dont elle 
use possèdent, seuls, une force 
mythique leur permettant de 
concevoir des pensées justes : 
celles qui transmettent en même 
temps une perception du passé et 
de l'avenir, et qui surgissent, 
comme venues de plus haut que le 
créateur, dans ces instants de 
concentration extrême où il arrive 
que l'individu soit, dans son pré- 
sent, tout ce qu’il a été et tout ce 
qu’il sera. 

A peine sorti de l'adolescence. 
Graves se trouva enrôlé sur le 
front français, dans les rangs du 
Royal Wdch Fusiliers, pendant la 
première guerre mondiale, au 
cours de laquelle, le jour de son 
vingt et unième anniversaire, 3 fut 
dédaré offiadlenienf mort— 

La guerre terminée, 3 reprit et 
acheva ses études à Oxford, et, par 
Pemremttc de son ami T. E. Law- 
rence, fl ensdgaa quelques mois la 
littérature anglaise au Caire. U fit 
ensuite la connaissance de Laura 
Riding, la singulière poétesse amé- 
ricaine qui, à l’instar de sa compa- 


triote Djuna B âmes, 
s’était créé un lan g a ge 
très particulier, d’une 
complexe géométrie 
syntaxique et lexicale. 

Us partagèrent, dix 
ans durant, leur vie, 
dirigèrent une revue 
qui compta dans l’his- 
toire des lettres - Epi- 
gone (1935-1938) - et 
écrivirent, & quatre 
mains, un ouvrage sur 
la poésie moderniste 
(A Survey of Moder- 
nist Pœtry), où Ton 
rencontre Gérard 
Manley Hopkins, 
T. S. Eliot, Hart 
Crâne, Qunmîng a... 
poètes que, à l’excep- 
tion de Hopkins, 
Graves reniera par la 
suite, n’épargnant pas 
celui qui] avait été 
lui-même dans sa jeu- 
nesse. 

La quarantaine 
venue, Graves devient 
traditionaliste, 
e romantiquement 
anti-romantique ». 
Quant à Laura 
Riding, convaincue, à 
Finverse de son «mi, 
que la vérité com- 
mence où la poésie 
finit, elle publia en 
manière d’adieu - et 
en neuf volumes! - la 
somme de ses vers, 
pois consacra sa vie à 


la linguistique. 

Entre-temps, 

Graves s’était débar- 
rassé, dans un livre “ 
autobiographique, de 
ses mauvais souvenirs 
de soldat(l); et, ensuite de son 
pays, dans Fespoir de s’éloigner à 
jamais d’un monde «où. l'argent 
peut acheter presque tout, et pres- 
que tout te monde, sauf le poète 
possédé par la vérité». Aussi, afin 
de vivre au rythme des saisons, 
s’installa-t-il dans un village mon- 
tagneux de Majorque - Deya - 
«catholique et anticlérical », 
aimait-il a souligner, où la vie, à 
l’époque, était encore régie par «te 
cycle agricole*. 

Pourquoi Jéhovah créa-t-il les 
arbres et l’herbe avant de créer le 
soleil, la lune et les étoiles? Quel 
secret avait-on entrelacé dans le 
nœud gordien, que le jeune 
Alexandre, ne parvenant pas à le 
défaire, dut trancher d’un coup 
d’épée? Voilà le genre de ques- 



Robert Gravas à T époque de IGng Jésus. 


fions qui hantaient Graves - et qui 
aboutiraient & ces deux chefe-d’œu- 
vne que sont les Mythes grecs 
(Fayard, 1967 et 1991), et les 
Mythes celtes : la déesse blanche 
(Editions du Rocher, 1979). 
Graves faisait grief à Socrate 
d’avoir rejeté - le tout premier, et 
de façon illustre - la mythologie de 
l'ancienne Grèce, sous prétexte 
que, n’étant pas parvenu à se 
connaître lui-même, il ne se don- 
nerait pas le ridicnle de songer à 
l’anatomie du centaure ou de la 
chimère, des gorgones ou des 


Et il reprochait & l’Université 
d’étudier les mythes eu ne les pre- 
nant que « comme d’élégantes reli- 
ques de l’enfance de l’humanité». 


Ce qui lui tenait à cœur, c'était de 
(aire revivre les dieux gallois, le 
culte de la «déesse blanche» - 
laquelle, selon ses énigmatiques 
enquêtes, avait précédé tous les 
dieux répertoriés par Hésiode - 
prônant, par là, l'abandon du 
patriarcat en laveur d’une société 
matriarcale : «Man does. F Voman 
à». 

King Jésus (1946) se range 
parmi les nombreux romans histo- 
riques de Graves (2\ et c’est une 
investigation entreprise dans l’es- 
poir de retrouver ce que furent les 
premiers textes chrétiens que, 
selon l’écrivain, saint Paul avait 
altérés. Le XÜ1« chapitre des Actes 
des Apôtres, les innombrables apo- 
cryphes de Y Ancien et du Nouveau 


Testament - V Evan- 
gile d’après les Egyp- 
tiens pour le principal 
- et les contradictions 
qui, du fait de la 
fusion de traditions 
rivales, tissent la vie 
et renseignement de 
Jésus se trouvent à 
l’origine de son travail 
de détective. Sans 
oublier le rite de l'Eu- 
charistie. Qui jette une 
passerelle entre le 
judaïsme et les mys- 
tères grecs et syriens. 

Jésus, selon Graves, 
n’est pas le Sauveur 
sacrifié, mais le roi 
légitime des juifc. Né 
de Marie et de 
Joseph, adopté par 
Marie-Maddeme, pro- 
mis à une troisième 
Marie, la sœur de 
Lazare. D étaye ses 
hypothèses par le 
dogme de l’immacu- 
lée Conception, l’atti- 
tude précautionneuse 
de Ponce Pilate 
envers le Galiléen, et 
les paroles inscrites 
au-dessus de la Croix : 
TNRI: Jésus de Naza- 
reth Roi des Juifs. Et 
de soutenir que toute 
personne ayant la 
moindre connaissance 
de la procédure juive 
ne saurait croire un 
instant que les Juifs 
ont condamné Jésus à 
la crucifixion ni dou- 
ter que celle-ci fût 
exécutée sur l’ordre 
exclusif de Pilate : le 
« communisme » reli- 
gieux des premiers chrétiens ne 
dissimulait-3 pas un royalisme juif 
militant? Voilà, pour ressentie!, la 
thèse que défend Graves. Or, dans 
les interstices de celle-ci - en dépit 
des premiers chapitres, qui sont 
d’une lecture ardue, - que de 
scènes bouleversantes 1 On se limi- 
tera à signaler les pages qui concer- 
nent la résurrection de Lazare, et 
la superbe interprétation que le 
romancier fournit du rôle joué par 
Judas dans l’économie de la 
rédemption. 

A deux reprises, avant la mort 
de Graves - et peu de temps avant 
la tienne, - Borges fit le voyage de 


trait & Alexandre le Grand, dans 
lequel le poète imagine que celui-ci 
ne meurt pas à Babylone, à trente- 
trois ans, mais qu’il abandonne 
son armée, erre à travers des 
déserts, jusqu'au soir où il aperçoit 
les flamm es d’un bivouac dans une 
clairière; 3 s’en approche, trouve 
des guerriers au teint jaune et aux 
yeux obliques, et devient un soldât 

S us prend port à des batailles dont 
ignore la cause. Les années pas- 
sent; et, un jour où l’on paie sa 
solde à la troupe, parmi les mon- 
naies qu’il reçoit, l’une d’elles est 
du nombre de celles qu’il avait fait 
frapper pour célébrer la victoire 
d’Aibèles, quand il était Alexandre 
de Macédoine... 

Peut-être l’aveugle de Buenos- 
Aires voulait-il demander à celui 
de Deya pourquoi il avait sup- 
primé ce poème lorsqu’il avait éta- 
bli l'édition définitive de son 
œuvre poétique; Mais Graves, qui 
déjà aveugle, était maintenant 
frappé de surdité, ne prononça pas 
un mot au cours des deux visites 
que lui rendit l'Argentin : sa vie 
s écoulait au milieu de la nuit, 
l’âme seule, en extase. « Je crus 
qu'il ne nous distinguait pas , dit 
Borges, mais, au moment de 
l'adieu, il me serra la main et baisa 
celle de Maria Kodama.» 

On pourrait hasarder une 
réponse à l’omission volontaire, 
dans les Œuvres complètes, de ce 
poème que Borges aimait tant : 
Robert Graves voulait régénérer 
les mythes, au lieu de les embellir; 
et ce poème aurait pu discréditer 
ses recherches, et ses étonnantes 
trouvailles. Mais quelque chose en 
hri - la poésie - tendait à l'inven- 
tion, s’opposant à l’honnêteté de 
l'érudit Or, dans son cas, il se 
serait agi d’un faux problème ; le 
poète et Férudit étaient, en lui 
inséparables, et tous les deux 
avaient contribué, à part entière, 
au Poème que le temps écrit pour 
Quelqu'un - ou pour personne. A 
moins que cette suppression - ce 
sacrifice - ne fut un hommage 
ultime à son premier grand amour, 
Laura Riding, la femme qui, 
comme on l’a déjà dit croyait que 
la vérité commence où la poésie 
finit 

Hector Bianriotfi 

(1) Good-by co AB Thaï [\ 929). 

(2) Chez Gallimard : Moi, Claude, 


et parmi ses poèmes, celni qui a 


Jmmt Mtssalilw . Chez Albin Michel ; te 
Çomu Bélisaire. Chez Payot : Lawrence et 
la Arabes. A L’Age d'Homme : l'Epouse 
de Monsieur Milum. 


L’œuvre interrompue 

Sociologue-historien, Michael PoIIak est mort du sida à quarante-trois ans. 
Retour sur des travaux qui témoignaient d’une «identité blessée» 


UNE (DENTITi MXSSél 
EfudM cte sodologi* 
et d'Mstolr* 

de Michael Pollak. 

EU. Anne-Marie Mètaiüé. 

415 p., 140 P. 

C’était un chercheur prolifique; 
Un homme de raison affirmée et 
de passion retenue. Michael Pollak, 
sociologue-historien, est mort du 
sida, à quarante-trois ans, le 7juin 
1992, laissant d» travaux impo- 
sants et le regret prégnant d’une 
œuvre interrompue en plein élan. 
Quelques-uns de ses compagnons 
de travail ont réuni en un volume 
un choix de ses textes tes plus tijpû- 
fi calife, dans les divers domaines 
de réflexion et d’enquête qui frirent 
les siens. 

En lui rendant hommage, iis ont 
également voulu offrir au lecteur 
cet aperçu condensé d’un travail 
intellectuel fécond, dispersé à tra- 
vers quelque deux cents publica- 
tions. Trois thèmes majeurs ont 


mobilisé l’intérêt et les recherches 
de Michael PoUak. Tout d’abord, 
l'histoire des sciences sociales, ana- 
lysée dans ses rapports à la fois 
conflictuels et constitutifs avec les 
institutions et les pouvoirs poiiti- 
- ques, et saisie dans une perspective 
internationale, attentive aux trans- 
ferts de théories et de concepts d’un 
pays à Vautre. 

Son étude sur l’accueft fait à 
l’œuvre de Max Weber en France 
et la manière dont elle a pu être 
réinterpiétée, selon les périodes et 
les écoles de pensée, éclaire les 
enjeux théoriques et politiques de 
l'histoire des sciences sociales. Et sa 
comparaison entre les itinéraires 
intellectuels et politiques de Paul F. 
Lazarsfeld et de Thcodor W. 
Adoroo met en évidence, au-delà 
des stratégies personnelles et profes- 
sionnelles de l’un et l’autre, la frac- 
ture qui va affecter la sociologie, au 
lendemain de la guerre. En effet, 
fous deux étaient issus des milieux 
socialistes européens des aimées 20 
(l’un A Vienne, l'autre & Francfort), 


avant d’émigrer aux Etats-Unis, 
mais, tandis que le premier, rom- 
pant avec te passé, devenait te chef 
de file et le symbole d’une sociolo- 
gie appliquée, empiriste et résolu- 
ment apolitique, le second poursui- 
vait, dans l’esprit de l’école de 
Francfort, Pélaboration d’une socio- 
logie critique, engagée, mais pure- 
ment spéculative. 

Conjuguer enquête sur 1e terrain 
et ambition théorique, articuler 
oonnaissance scientifique et inter- 
vention sociopolitique, tel fut 
constamment le souci de Michael 
Pollak. Migrations des hommes et 
des idées, place du savant dans la 
cité, on comprend que ces ques- 
tions Taient passionné, car U était 
lui-même à la croisée des cultures. 
Né à Vienne en 1948, arrivé en 
France en 1971, après des études à 
la faculté de sciences sociales et 
économiques de Funiversité de 
Linz, reparti deux ans aux Etats- 
Unis, comme associé de recherche 
à l’université de Corncfl, avant de 
revenir à Paris et d’entrer au 


CNRS, il connaissait la valeur des 
échanges et des savoirs désenclavés. 

Le deuxième thème de recherche 
de Michael Pollak est également 
enraciné dans son histoire, ou 
plutôt dans f histoire dont a hérité 
sa génération d’Autrichiens nés 
après fa guerre. Un article, intitulé 
«Des mots qui tuent», initialement 
paru en 1982, met en évidence de 
façon accablante la contribution de 
la biologie, de Fanthropotogie et du 
droit à la politique raciale nazie. 
Mais c'est surtout à (a déportation, 
â partir des récifs de femmes resca- 
pées d’Auschwitz, qu’D a consacré 
plusieurs années de travail, dont 
l’Expérience concentrationnaire , 
livre sensible et rigoureux, paru en 
1990, fut l'aboutissement (1). Un 
chapitre de cet ouvrage ainsi qu’un 
article antérieur sont ici reproduits. 

Nicole Lapierre 
Urc la sake page 32 

(O «Le Monde des livres» do 
23 novembre 1990. 


LE FEUILLETON de Pierre Leoaoe 

Père Denis, oncle Jean-Jacques 

Celui qui partait presque, le dernier livre de Jean-Didier 
Vincent, neurobiologiste et responsable de recherche au 
CNRS, est placé sous le patronage de Denis Diderot. Frappé 
par fa prescience de l'êcrivain-philosophe, Vincent mène 
avec délectation une sorte de remise h jour du Rêve de 
d’Atemben. Pour rejoindre le maître, 3 lui manque, pourtant, 
d'être moins raisonnable. Quant à Philippe Beaussant, avec 
Héloïse, c'est, bien sûr, à Jean-Jacques Rousseau qu’il se 
mesure. S'attaquant è forte partie, il s'en tire plutôt bien. 

Page 34 

HISTOIRES LITTÉRAIRES nnr fmnrnk FUtt 

Pique-niques Renaissance 

Ronsard et Du Bellay, dont « La Pléiade », d'un côté, et les 
«Classiques Garnier», de l'autre, publient les Œuvres 
complètes, firent connaissance en 1547 dans une auberge 
du Poitou. Ils continuèrent ensemble leurs études, se 
nourrissant de la lecture des Grecs et des Latins, sur la 
montagne Sainte-Geneviève, et formant, avec quelques 
autres, une c Brigade idéale ». Leur plus bal été fut sans 
doute celui de 1 549. On écrivait, on discutait, on se 
promenait, on allait se baigner dans la Seine et déjeuner sur 
l’herbe. C'étaient les pique-niquas de la Renaissance... 

Page 28 , 
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ŒUVRES COMPLÈTES 
Tome | 

de Ronsard. 

Edition établie, présentée 
et annotée par Jean Cêard, 
Daniel Ménager 
et Michel Simonin, 

Gallimard, « Bibliothèque 
de la Pléiade». IS08p., 440 F 
jusqu'au SI décembre, 

490 F ensuite. 


HISTOIRES LITTÉRAIRES 
par François Bott 

Pique-niques Renaissance 


OUVRES POÉTIQUES 
Terne I s premiers recueils 
Tome II i recueils romains 

de Du Bellay. 

Edition établie, 
présentée et annotée 
par Daniel Aris 
et Françoise Joukovsky. 

Bordas. «Classiques Garnier ». 
492 p. et 499 p. ISO F le volume. 


PRÈS les brumes, le 

A mauvais temps et les 
crépuscules du 
Moyen Age, (e soleil 
se levait enfin sur la 
France. Et la classe de troi- 
sième respirait. Elle se sentait 
soudain légère. Etait-ce envia- 
ble d'avoir vingt ans en 1542 
ou 1544, comme Joachim et 
Pierre? Dans les classes de 
français de ia IV* République, 
on pensait que oui. Car il fai- 
sait beau sur la Touraine et le 
Vendômois. Les bords de la 
Loire se dessinaient comme 
des promesses. La «douceur 
angevine» se confirmait, et les 
petits jours ressemblaient à 
des matins de l’Histoire ou de 
l'univers. Des inaugurations... 

Joachim Du Bellay naquit à 
Liré, en 1522, et Pierre de 
Ronsard à Couture-sur-Loir, en 
1524, mais les dates ne sont 
pas tout à fait sûres. Liré se 
trouvait en Anjou, et Couture 
dans le Vendômois. Ce n'était 
pas très loin. 

Durant sa première jeunesse, 
Ronsard fit le métier de page. 
Il suivit Madeleine de France 
en Ecosse, mais ii eut le mal 
de mer, et la princesse mourut 
de phtisie dans ce pays rigou- 
reux. Pour se consoler, le page 
allait courir sur la lande. Atteint 


de surdité, en 1540, if se 
détourna de la carrière des 
armes. Du Bellay subirait 
bientôt le môme désagrément 
ou la même disgrâce. Il leur 
resta les plaisirs de l'étude et 
les rêveries amoureuses... 

A la fin de l’été 1544, le 
pauvre Clément Marot s'étei- 
gnit en exil, à Turin, tandis que 
Ronsard profitait de ses vingt 
ans. L'année d'après, celui-ci 
rencontra Cassandre Salviati 
pendant un bal, h la cour de 
Blois. I! fut, sans doute, amou- 
reux du prénom plus que de la 
demoiselle. Cela arrive très 
souvent II s chanterait», par la 
suite, les charmes et la beauté 
de la jeune Italienne, ii s'en- 
flammerait aussi pour Marie, 
« l'Angevine » ou tt la jeune 
paresseuse », et pour Hélène, 
demoiselle d'honneur de 
Catherine de Médicis. A l'in- 
tention de la troisième, ii écri- 
rait : «Quand vous serez bien 
vieille, au soir à la chandelle,/ 
Assise auprès (Ai feu, dévidant 
et filant/ Direz chantant mes 
vers, en vous émerveillant :l 
Ronsard me célébrait du 
temps que j'étais belle.» 
Même si l'on se demande quel 
fut le degré de réalité de ces 
dames et de leurs relations 
avec le poète, la littérature leur 
a volé, de toute manière, leur 
âme et leur visage. «Cambrio- 
lées» par Ronsard, elles sont 
devenues des femmes de 
poèmes. C'est un mode 
d’existence très particulier. 
Une sorte de ciub, dont (es 
«stars» les plus anciennes 
s'appellent Béatrice et Laure, 



une Italienne (bien sûr) et une 
Provençale... 

R ONSARD et Du Bellay firent 
connaissance an 1547, 
dans une auberge du Poitou. 
Ils continuèrent ensemble leurs 
études, se nourrissant de la 
lecture des Grecs et des 
Latins, sur (a montagne Sainte- 
Geneviève. Le professeur, 
Jean Dorât, n'était pas moins 
enthousiaste que ses élèves. 


lesquels formèrent une «Bri- 
gade idéale » avec Jean-An- 
toine de Baif et quelques 
autres jeunes gens. Leur plus 
bel ôté fut sans doute celui de 
1549. On écrivait, on discu- 
tait, on se promenait, on allait 
se baigner dans la Seine et 
déjeuner sur (‘herbe. C'étaient 
les parties de campagne et les 
pique-niques de la Renais- 
sance... 


Le 20 mars de la même 
année. Du Bellay avait publié le 
manifeste de (a nouveNe école. 
Défense et Illustration de la 
langue française, il fallait 
émanciper notre littérature et 
la faire sortir de son enfance et 
de ses balbutiements. La 
«franciser» ou la «nationali- 
ser» en quelque sorte. Limita- 
tion des Anciens était recom- 
mandée, si l’on voulait rompre 
avec la littérature pesante, allé- 
gorique et souvent pédante, 
qui prolongeait le Moyen Age. 
Ce n’était pas une modeste 
affaire, mais la «Brigade» avait 
l'esprit aventureux. 

Au printemps 1553, Du Bel- 
lay partit pour Rome et devint 
secrétaire de son cousin, le 
cardinal. Ii ajouta les tristesses 
de l'éloignement à cette 
mélancolie naturelle qui venait, 
sans doute, de sa constitution 
fragile et de sa mauvaise 
santé. Cependant il avait com- 
pris les avantages de l'exil 
pour la poésie. Rien ne vaut 
les nostalgies que l'on éprouve 
à deux ou trois mille kilomè- 
tres de chez soi. Du Bellay 
tomba amoureux d'une belle 
Romaine, qui s’appelait Faus- 
tine. Décidément, l'Italie... 
Mais if avait l'esprit trop 
occupé de ses regrets et du 
plaisir qu'il aurait à son retour : 
«Heureux qui. comme Ulysse, 
a fait un beau voyage,/ Ou 
comme celui-là qui conquit la 
foison,/ Et puis est retourné, 
plein d'usage et raison,/ Vivre 
entra ses parants le reste de 
son âge la Quelle musique, 
n'est-ce pas?. Du Bellay rentra 


à ia fin de 1557 et rendu per- 
plexes les élèves de la classe 
de troisième. Ulysse était-il 
vraiment heureux? En tout 
cas, «le reste de l'âge» se 
révéla très court : deux ans 
seulement. Car Du Bellay mou* 
rut le V janvier 1560, après le 
dîner. Drôle de façon de com- 
mencer l'année... 

■L laissa Ronsard tout seul. Bs 
I avaient ensemble vécu sous 
le règne de François l«, de 
Henri II et de François U. Ron- 
sard connaîtrait encore Chartes 
IX et Henri lit. C'était la valse 
des princes... Même les jeunes 
gens qui inaugurent les épo- 
ques et renouvellent les littéra- 
tures finissent per vieillir. Et, 
dans ia profondeur des 
automnes, Pierre éprouva des 
mélancolies qui ressemblaient 
à celles de son ami Joachim ; 
« Ameletta, Ronsardelette / 
Mignonnelette, douce/ette/ 
Très chère hostesse de mon 
corps/ Tu descends là-bas, 
faiblelette/ Faste, maigrelette, 
seulette/ Dans le froid 
royaume des morts. » 

Cette nouvelle édition de 
Ronsard reprend celle de 
1584, que le poète avait soi- 
gneusement établie vers la fin 
de son existence. Le premier 
tome rassemble noiamment 
les Livres des amours, les 
Sonnets pour Hélène, les 
Fotastries, les Odes et la Fran- 
dade. Ronsard eut, toute sa 
vie, le souci d'agencer lui- 
même la publication de ses 
œuvres. En 1585, l'année de 
sa mon, il préparait une sep- 
tième édition... Car il considé- 
rait la poésie comme un grand 
jardin. C'était une sorte de 
paysage dont il voulait offrir 
les «cent mille couleurs». Le 
26 décembre 1585. «le grand 
et beau Ronsard», comme 
l'appelle André Suarès, sortit 
du coma pour «dicter deux 
sonnets ». if «jardinait» encore 
pendant son agonie... 


L'OFFENSIVE OU ROMAN-FLEUVE 

és Dubrovka Ugresic Traduit du serbo-croate par Mireille Rabin. 
Plon.mlL «Feux croisés », 280 p.. 149 F. 

CR1STOS ET LES CHIENS 

de ïïdosav Sievanonc Traduit du serbo-croate par Mauricetie Begic. 
Beljbnd, 202 p.. 120 F. 

CAHIER DE SARAJEVO 

de Juan Gaytisalo. Traduit de l'espagnol par François Maspero. 

La Nuée bleue, 96 p., 78 F. 


I L était une fois... la Yougoslavie. On y pariait une langue qui 
appartenait è tous ses peuples, le serbo-croate. Comme 
partout, à l’Est, les intellectuels y affectionnaient les rencon- 
tres sur des thèmes variés qui permettaient de découvrir, le 
temps d'un colloque, même si on ne s'intéressait absolu- 
ment pas audit colloque, un autre monde, les frères sociafetes et 
les autres. Manifestation biennale - une année à Belgrade, l’autre 
année à Zagreb, - les discussions littéraires rassemblaient ainsi 
des écrivains venus d'un peu partait Touristes en mission offi- 
cielle, professionnels du symposium et du séminaire, venus 
confronter leurs points de vue littéraires et leurs attirances 
sexuelles que nous retrouvons dans l'Offensive du roman-fleuve, 
le premier livre traduit en français de la Croate Dubravka 
Ugresic... 

Des écrivains sont donc réunis, représentants de leur pays, 
pendant quatre jours à Zagreb pour participer à un colloque 
international sur «La littérature contemporaine, ses courants, ses 
contre-courants et son influence sur le contexte dialectique des 
événements mondiaux» ... U y a là deux Russes, une Hongroise, 
une Polonaise, une Italienne, un irlandais, un Tchécoslovaque, 
une Danoise, un Américain, un Espagnol communiste qui se noie 
avant même l'ouverture du colloque dans la piscine de l'hôtel, Et 
un Français, pas particulièrement sympathique, qui se fait passer 
pour l'arrière-petit-fils de Flaubert... Autour, gravitent les auto- 
chtones, journalistes, critiques, traducteurs, ministres. 

lis sont (presque) tous venus : Pipo, le Yougoslave nourri de 
films et de magazines, qui rêve de tous tes clichés de l'Améri- 
que, aurait aimé être un Kerouac yougoslave {«J'ai essayé mais 
ça n'a pas marché. Nous n’avons pas les routes qu'il faut et puis 
comment prendre son pied dans une Ftcèk?»), tandis que son 
Interlocuteur américain, dont le dernier livre sur New-York s'inti- 
tule 1e Poubelle, se veut «réaliste socialiste, mais dans le genre 
dégueulasse». Anton Svajcer, le professeur de littérature fran- 
çaise à la retraite, auteur de Flaubert et les Slaves du Sud, Et Vuk 
Prsa, le poète, dont on distribue le nouveau livre aux ouvriers, 
lors de la visite de l’usine et qui constitue patiemment des dos- 
siers sur ses petits camarades. Enfin, (van Ljustina, le critique, 
détesté, détestable, violé par un commando de féministes. 
Tous, sauf le ministre, «cadre porttique, chargé de perdre son 
temps avec les écrivains, ces cloportes hideux», qu'on ne voit 
que dans te lit de sa maîtresse. 

On ne raconte pas une telle pochade, qui accumule les mys- 
tères, les disparitions, les basses manœuvres et (es petites salo- 
peries, d'autant plus que (e charme réside ici en grande partie 
dans l'acuité du regard et dans l'aisance, la liberté, la fluidité du 
style de Dubravka Ugresic, qui sait, comme un dessinateur 
humoristique, camper d’un trait rapide situations et personnages 



D'AUTRES MONDES 
par Nicole Zaad 



Dubravka Ugresic ; jeu de massacre. 


Traduit 

du serbo-croate 

qui parient toutes les langues. «Le chapeau déborde de person- 
nages. J'ai envié de parler des écrivains, prévient l'auteur. J'aime 
les écrivains I Ils sont si petits qu'ils me font pitié.» 

Comme un poisson dans l'eau dans ce microcosme, Dubravka 
Ugresic témoigne avec l'Offensive du roman-fleuve de qualités 
satiriques, dans ce récit en forme de jeu de massacre, qui tire à 
plaisir sur toute une corporation dont les caractéristiques sont, 
en fin de compte, universelles. Jeu de massacre composé d'une 
juxtaposition de scènes souvent désopilantes. Qui ont parfois le 
tort de se répéter. 

Universitaire, spécialiste de littérature russe, Dubravka Ugresic 
est née en Croatie en 1949, comme Slavenka Drakulic, l'auteur 
des succulents Les restes du communisme sont dans la casse- 
role (Jacques Bertoin, 1992), mais elle vit actueHemerrt hors de 
son pays. Hors d'une Croatie où «on vous traite désormais de 
yougo-zombi, yougo-nostalgique, daltonien national», et où il est 
est maintenant interdit de prononcer le nom de la Yougoslavie 
« effacée de tous tes manuels, de tous les livres, de toutes tes 


encyclopédies, de toutes les cartes géographiques » (1). Et eBe 
ne peut l'admettre. 

A U’EST-CE qu'on fera quand te guerre s'arrêtera?, demande 
milicien. Quand je ne tue pas, je meure.» «On fera ça 
aussi en temps de paix. Qu’est-ce qu'on pourrait bien faire d’au- 
tre?», lui répond son chef. Vîdosav Stevanovic, l'auteur de te 
Neige et les chiens (2), poursuit, dans le damier volet de sa 
trilogie, son évocation fantastique de l'horreur et de la violence. 
En temps de paix, cette fois, dans l'ex-Yougoslavie. Après l'exi) 
an Grèce, après renfermement dans Sarajevo, nous retrouvons 
le verbe de ces personnages énigmatiques : Agelos, qui veut 
aller en Amérique, son frère Cristos, te peintre, qui peindra peut- 
être un jour 1a Seconde Jérusalem, et Apostol, fils de Josip et de 
Maria, tous morts ou ressuscités aux portes d'un nouvel Enfer. 
Revenant d'exil dans leur vieille voiture russe, en route vers rxÀe 
part : «tas n'avons rien nutie pan. Ni maison, ni appartement 
ni amis, ni parents...» Chacun se présente dans cet oratorio sans 
rédemption {«Je suis Cristos, je suis Maria, nous sommes les 
Anciens»), et s'efface comme un fantôme, tandis qu'errent ceux 
que la guerre a transformés en chiens enragés, que le Conseil 
des Anciens poursuit, imperturbable, sa mission selon les 
«géniales prémisses du Grand Ancien» et que Amphi et Trite qui 
sont, dit l'auteur, deux dans un seul corps {?), prophétisent la 
haine à l’égard de tous ceux qui auront osé perdre leurs tradi- 
tions et leur foi. On ne comprend pas toujours, mais on ne peut 
rester insensible à cette éructation délirante qui, si elle est loin 
d'être limpide, traduit, par l’humour noir et la force poétique du 
mot, avec des éclats d'une grande beauté, te fond du désespoir. 
Et de la douleur. 

C OMMENT revenir à la raison? Predrag Matvejevic, te Croate 
de Mostar, interrogeait sans fin - Boukharine, Mitterrand, 
Brodsky, Gorbatchev, etc. - dans ce volume touffu et plein 
d'informations intitulé Epistofaire de l'autre Europe (Fayard, 
1993). Avec Juan Goytisolo, qui a fart l'été dernier (a voyage 
vers Sarajevo, nous sommes confrontés, autrement que par les 
images de ('actualité, aux questions posées par une guerre que 
tout le monde veut oublier. Un voyage vers une souricière qui 
avait été la ville multiraciale par excellence. Il s'insurge contre 
l'absence de relations de T Es pagne avec la Bosnie, contre l'apa- 
thie des intellectuels. «Où sont les Hemingway, Dos Passes, 
Koestier, Simone Weii, Auden, Spender, Paz, qui n'ont pas 
hésité à prendre parti et môme à combattre comme Malraux et 
Orwell en Espagne?» 


. ~ I*raju, « ni fl, UUflt I UjUVTG TU 

interdite dans son pays par te censure franquiste, et qui si 
révolte contre cette sensation d'impuissance qui paralyse. «Mai 
comment dire à un être cher qui vient de passer une série d'ex» 
mens cliniques qu'il a un cancer et que les médecins ne II 
accordent aucun espoir?»... Déchiré, fl a voulu, vite, transmettra 
dans ce beau texte, ce qu'il a ressenti. 


992): «Bonne nuit, écrivait delà ûwtie oi que ^ vo£ » 

Uofkmn. février 1993); «Ma douce petite Croatie ou 
trou tableaux» (Temps modernes, juin l»3). ^ uon 0 un rohmel w 

(2) La Neige a les eAéw(Bdfimd,- 1993). Voir «le Monde des livres» du 23 avril 
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LITTERATURE FRANÇAISE 




Modes et travaux littéraires 

Bernard Frank réédite ses chroniques des années 50 : 
de la critique à rieur de peau 


MON $&CUE 
Chroniques 1952*1960 

de Bernard Frank. 

QtiOi Voltaire, 396 p-. 160 F. 

Bernard Frank est fun des meil- 
leurs étalagistes littéraires de 
Pa près-guerre. Sa dernière vitrine 
est an Nouvel Observateur. Cest (à 
qu’il chiffonne la production livres- 
que actuelle, en tire de beaux {dis- 
ses, admire une coupe classique, 
fait chatoyer une matière neuve, 
quand U ne fait pas éclater les cou- 
tures ou lacère d’un trait le dernier 
modèle de prêt-à-porter romanes- 
que. fl a ses choix, ses foucades, ses 
pics, ses grognes et ses bâillements. 
On ne le prend pas au dépourvu, fl 
complimente avec grâce, dédaigne 
de même, il raille, fait la moue, 
prend des reines, en jouant sur 
divers registres, de la bonhomie 
roubfettde à la candeur outragée, de 
la nonchalance boudeuse à la viva- 
cité caustique, affectant d’être 
débonnaire quand 0 méprise, invo- 
quant ses humeurs, ses paresses, ses 
oublis de mémoire ou sa légèreté 
pour éviter de dire le trop évident 
mais pour le laisser entendre - ce 
qui est pis. 

On conçoit que cette activité 
puisse parfois peser à un amateur 
délicat U s’en console en noos fai- 
sant humer les cuisines qu’il a 
appréciées dans des gargotes répu- 
tées, partager ses vagabondages, 
rêver sur les crus bordelais qui flat- 
tent ses papilles. A r occasion, il 
susurre un commentaire acerbe sur 
les mœurs et figures du temps, tire 
au juger, prend l’ombre portée pom 
le refie£ les rumeurs pour; des véri- 
tés, dresse des constats vengeurs sur 
des approximations. Histoire de se 
refaire des griffes tant soit peu 
émoussées sur les vieux bois du 
parisianisme qui sont les arcs-bou- 
tants de son commerce. Bien qu’il 
vÿflç bëàucqûp^ipièux, _ Berpard 
Frank* est un homme au goût du 
jour. 11 a assez montré la diversité 
de son talent de chroniqueur et son 
art consommé de tirer esprit de 
tout, y compris l'esprit d’estrade. 

En ressortant des malles ses col- 
lections des années 50 qui brillèrent 
aiu vitrines de l'Observateur, des 
Temps modernes, de la Nef, de Arts. 
des Cahiers des saisons, eto, il fait 
œuvre pieuse, fl se devait cette poli- 
tesse pour souligner que ses dons 
ne datent pas d’hier et procurer au 
lecteur d’aujourd’hui un regain de 
jeunesse en lui rappelant les modes 
et .travaux littéraires de l’époque, 
autrement séduisants que les 
nôtres. Une longue introduction 
situe le livre. L’aoteur avoue son 
goût de toujours pour le feuilleton 
littéraire, en un temps où les 


maîtres en la matière étaient 
Robert Kemp ou Emile Henri ot. 
«J'ai aimé tes journaux comme m 
homme politique, un tribun, peut 
aimer les bains de foule.., », nous 
dit-îL Et, plus loin, fl chante les 
louanges de la chronique ; «L'arti- 
cle est objet de série, la chronique 
artisanale. Le chroniqueur est le 
délégué du temps dans une revue. 
Tout lui est permis.» 

L’ensemble est souvent savou- 
reux : de la verve, de raUure, du 
brillant, de la culture, de l'ironie, 
jetés aux quatre vents et qui pro- 
duisent une riche moisson d’im- 
pressions pertinentes, aguichantes, 
vénéneuses aussi On revivra ainsi 
les grandes querelles du temps : 
l’analyse des «cas» tragiques de 
Drieu la Rochelle à Maurice Sachs 
- «mystification se rêvant écrivain» 
la querelle entre Sartre et 
Camus, ce qui vaut à Frank d’en 
découdre avec «le truqueur» 
Druon, avocat de Tauteur de 
l'Etranger. Bernard Frank ne se 
limite pas à ses contemporains - on 
trouvera notamment une bonne 
approche de Benjamin Constant 

La manière de Frank ne consiste 
pas en une analyse classique de 
l’auteur qui suscite ses curiosités ou 


sa réprobation, fl privilégie fré- 
quemment la fable, construit un 
petit scénario apparemment sans 
rapport avec son sujet, mais pour 
mieux y revenir; Tait de la touche 
est, de ce fait, souvent indirect, cir- 
convenant, insinuant Mais ce, avec 
plus ou moins de bonheur car on 
pourrait lui appliquer parfois ce 
qu’il dit de Camus : « Au lieu de 
regarder le monde ou lui-même, il 
poursuit un discours, m On ne saisit 
pas toujours à quel effet Bernard 
Frank poursuit ce discours, sinon 
pour Tefièt de l'effet- fl y a du der- 
viche tourneur chez notre homme : 
ses brillantes spirales font une rota- 
tion, pas un mouvement. 

«La littérature ne peut se conce- 
voir sans son «paysage littéraire», 
terme charmant qui désigne cette 
masse d'écrivains, cette piétaille qui 
meuble la littérature sans la faire.» 
De oe paysage, Bernard Farde s’est 
plu, souvent pour notre plaisir et 
notre voyeurisme, a être l'arpen- 
teur, voire le nautonier, quand 1e 
marigot gagne sur les tenus fermes, 
fl le fait avec cette foi qui lui est 
propre, fl plaide dans un des textes 
de Mon siècle pour «une critique à 
fleur de peau où l'on se ride de ses 
Impressions et où l'on se sert de sa 


intuition imagée pour êta- 
tir dans m singularité r écrivain 
dont on parle». 

On ignore s’il pense de même 
aujourd’hui mais, pour attirante 
qu’elle soit, cette disposition n’est 
pas sans danger. Ce n'est pas i lui 
qu’on apprendra que « la première 
intuition imagée» peut être trom- 
peuse. Le texte d’un écrivain digue 
de ce nom a une infrastructure, et 
les fleurons ne font pas la cou- 
ronne. Sans doute Bernard Frank 
est-il au mieux de ses penchants 
naturels en prônant une «critique à 
fleur de peau». 

Faut-il le lire comme un homme 
à l’échine assez frileuse et électri- 
que, au flair assez fin pour happer 
les fragrances des us et modes litté- 
raires contre lesquelles il se frotte? 
Faut-il le caresser dans le sens du 
poil, espérer plus? Mieux vaut s'ac- 
corder à ce qu’il vaut et sait faire- 
valoir ; un amateur édairé, un 
dilettante doué et qui réserve & la 
littérature une attention aiguë et 
amusée, comme s’il s’agissait d’un 
jeu capricieux, risqué, où les règles 
sont fuyantes, la mise truquée et où 
l’on ne gagne, la plupart du temps, 
qu'au bénéfice du doute. 

Pierre Kyria 


Le brave soldat Werth 

La misère comique des casernes et les horreurs de la Grande Guerre 
ressuscitées par un écrivain sauvé de l'oubli 


CA&ERNK 1900 

de Léon Werth. 

Ed. Viviane Hamy, J 20 p, 85 F. 
CLAVIL SOLDAT 
de Lion Werth. 

Ed. Viviane Hamy, ■ ■ 

385 p.. 149 E " 

Depuis trois ans, grâce à 
Viviane Hamy, nous ne cessons 
de découvrir et de redécouvrir 
la grâce, la violence aussi, de 
Léon Werth. Qui était-il, le pro- 
meneur émerveillé du Voyageur 
avec une pipe (1), l’explorateur 
lucide des souffrances de la 
chair - qu’il nous fait partager 
dans la Maison Blanche (2) -, le 
solitaire de Saint-Amour, où (e 
non -amour de ses compatriotes 
l’avait relégué pendant l'Occupa- 
tion (3), sinon un bonhomme 
dérangeant, au caractère impos- 
sible? 

C'est au début de la guerre 
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froide, en 1950, cinq ans avant 
sa mort, que Léon Werth 
retrouve les notes prises au 
cours des douze mois que dura, 
un demi-siècle avant, son service 
militaire. U en tirera Caserne 
J 900, un récit bref et féroce 
dont l’antîmititarisme virulent 
est tempéré par cette politesse 
de l’âme qui garantit là perma- 
nence des valeurs essentielles et 
sert de pont vers l'identité du 
prochain. Clavei soldat , roman 
autobiographique écrit entre 
1916 et 1917, a été publié pour 
la première fois deux ans plus 
tard, en pleine euphorie de la 
victoire, ce qui explique sans 
doute la réserve avec laquelle les 
critiques de l’époque l’ont 
accueilli. 

Courteline, tout comme le 
Tchèque Jaroslav Hasek, avait 
déjà fait ressortir les aspects 
comiques de la vie militaire, 
l'absurdité de la guerre, mais 
Léon Werth a davantage surpris 
les interrogations tragiques et 
l’immense, l’irrémédiable tris- 
tesse de cenx qui n’ont pas 
embrassé la carrière des armes. 
Avec Caserne 1900 et Clavei sol- 
dai , Werth entreprend d’abord 
la radiographie de ce qo’était en 
France la vie d’une jeune recrue 
venue d’un milieu relativement 
privilégié, avant de nous 
entraîner dans les boyaux des 
tranchées. Un même personnage 
- de toute évidence l’auteur 
sous des noms différents - 
habite les deux livres : Court, 
rétudiant obligé de faire face a 
ses obligations militaires, et Cia- 
vel, l’adulte, déjà fonctionnaire 
au sein d’un ministère impor- 
tant 

Soif 

de Justice 

Court, adolescent sage confiné 
au sein d’une famille e dreyfu- 
sarde sans passion », aime Mal- 
larmé, Laforgue, Renoir et 
MoneL Tl a seize ans lorsque 
l’Affaire éclate, elle l’émeut à 
peine. Plus tard, quand il quitte 
l’université pour la caserne. 
Court n’arrive pas à en intégrer 
les contraintes. L'automatisme 
du geste, le rituel des appels, 
l’injustice des petits chefs, la 
récurrence des punitions dont U 
est l’objet, surtout l’immonde 
esclavage du corps lui demeu- 
rent incompréhensibles. Il y a 
chez Werth une soif de justice, 
exprimée par la justesse du 
regard, qui arrive à restituer 
aussi bien aux hommes qu'aux 
événements leurs vraies propor- 
tions. A côté des robots aveu- 
gles. Court rencontre des 
hommes pour qui la justice et la 
vérité ne sont pas des concepts 
réglementaires et abstraits. Sim- 
ples paysans ou officiers sortis 


de Saint-Cyr, ils savent déchif- 
frer la beauté d’un paysage et, 
peut-être, cachent-ils un Mon- 
taigne dans leur sac. 

Quinze ans plus tard, en 
1914, notre héros se retrouve 
sur les champs de bataille lors 
(Time des plus sanglantes guerres 
pour «la défense de la paix ». Le 
soldat Qavd, c’est ainsi qu’il se 
nomme maintenant, est prêt à 
mourir, ne serait-ce que par 
décence et courtoisie^ pour sou 
pays, bien que tout en lui s’op- 
pose à l’immense boucherie. 
Combien d’Allemands, combien 
de Kurt ou de Kurtz pataugent 
dans la boue en face du Fran- 
çais Court-Clavel et partagent 
son désarroi, ses pensées? Horri- 
ble guerre, insoutenable descrip- 
tion de sa monstrueuse inutilité. 

Soulignons que Léon Wertb 
écrivain possède le don rare 
qu’est l’accord du style et de la 
chose racontée. Ses propositions 
sont brèves, hachées, elles nous 
renvoient le crépitement des 
mitrailleuses au-delà des tran- 
chées avec leurs paroles comme 
les balles, dores et polies. Les 
interjections ressuscitent les râles 
des blessés. En seulement quel- 
ques mots (n’oublions pas que 
Werth a été aussi un grand jour- 
naliste), il campe un personnage 
ou une situation, Verney, Mou- 
raze, ses compagnons, Caudal, 
l'ancien chanteur d’opérette de 
Saint-Pétersbourg, une attaque à 
la baïonnette, la mort du com- 
mandant Légal, la peur des uns 
et l’inconscience des autres, la 
précieuse singularité de chacun, 
artisan, ouvrier ou intellectuel. 

Nous retrouvons également la 
ténacité de l'ennui, de la souf- 
france et surtout des odeurs 
lourdes de la guerre, celle, 
douceâtre, des cadavres en 
décomposition ou aigrelette, de 
la vinasse avalée entre deux 
combats, odeurs mélangées à 
celles des explosifs, de la terre 
trempée, de la crasse et du sang. 
Echo proche de l’inoubliable .4 
l'ouest rien de nouveau, d’Erich 
Maria Remarque, le Soldat Cla- 
vd témoigne d’une manière bou- 
leversante de ce qu'était la 
guerre il y a huit décennies. 
Aujourd'hui, au temps des 
casernes propres, de l’atome et 
de l’ordinateur, l’actualité de cet 
exceptionnel document romanes- 
que n’est pas amoindrie pour 
autant. 


fl) «Le Mande de» üvrcs» do 7 juin 1991. 
Monde des livra» du 13 juillet 

(3) Déposition (Journal 1940-1944} d Ji 
joua : *Ln Monde dœlmcs» dnJ décembre 
1992. 


AU FIL DES LECTURES 

par Pierre-Robert Leclercq 

Une parabole martiniquaise 



Xavier Orvifte : le don des images 

Naguère «belle et fluide ». Bergamote n'est plus qu'un tas de 
chair énorme, dans le monumental fauteuil qu' Anatole, son mari, 
lui a fait fabriquer. Sa sœur, Man Mouna, n'est que plainte contre 
les mœurs relâchées, les fonctionnaires, les enfants ingrats et les 
curés. Son beau-frère, Fafane la Foudre, toujours armé. d'un 
béton qu'il a baptisé «Juste Raisons, vient d’une famille où Ton 
bat les femmes. Son neveu, Maci Loto, correspond avec Man 
Clé, morte depuis longtemps. Elle lui confie des chiffres pour 
gagner à (a loterie. Alors, H ira en France, achètera une agence de 
voyages et lui rapportera un chapelet de Lourdes, de l'eau bénite 
pour la soif de son âme. 

Au désespoir d' Anatole, Bergamote ne lui donne pas d'enfant, 
et il émigre dans une chambre à part la jour où il a la preuve de 
son infidélité. Il aurait voulu tuer «ce gras tas de bourrelets qui 
copuiait avec un ange». Car l'amant de Bergamote est arrivé du 
ciel, un jour de la Fête-Dieu. Ils se sont aimés et il est revenu 
toutes les nuits. 

Amour et humour. Cela suffirait pour définir ce roman où les 
situations les plus insofites ont un ton de vérité. Mais si la fable 
est réjouissante, if y a davantage. Bergamote, qui vît de s'inven- 
ter Ange Mignon, est la reflet de son île, d'une Martinique qui a 
bien des difficultés pour se situer entre le rôve des traditions et le 
réalisme de la modernité. Derrière l’onirisme, servi par une belle 
écriture, Xavier Orviile a fe don des images. C'est un combat 
entre la survie et la mort qui apparaît. Mais il y a toujours la plume 
de l'aile d’un ange pour conjurer le désespoir. 

► Cœur à vie. de Xavier Orviile, Stock. 210p., 98F. 

Une fugue dans l’impasse 

A l’origine, dans Priez pour nous (éd. Bernard Barrault), il y 
avait Toto. Une espèce de Clérembard emportant sa famille dans 
l'aventure des vies nomades. Cette fois, voici M. Nivelle, marié, 
deux enfants. Quand il a couché Sébastien et Elise et qu’il écrit - 
un roman point fait pour plaire à sa famille -, Olivia rentre. sERe 
vient de passer l'après-midi à l'hôtel avec l'architecte» de leur 
future maison. Bientôt, elle lui consacrera plus que des après- 
midi. L'abandonné part avec les enfants. « Tu faisais aussi des 
voyages avec ton père ? - Oui, tu le sais bien. » Et dans la Peu- 
geot, l'histoire se répète. 

On peut penser que l’auteur manque d'imagination, que l'expé- 
dition de NiveOe ne va guère étonner. Et on sourit d'une platoni- 
que rencontre avec une prostituée, d'une visite au zoo, des dialo- 
gues entre père et fils. Et on passe des frontières... Et soudain, 
un mur de naine, l'aveuglement des bombes, l’horreur des mas- 
sacres qui font bien minces les peines de cœur d'un mari 
délaissé.. La balade, joli rôve, se fait cauchemar. 

Pour glisser ainsi d'un univers à l'autre, il faut une subtilité 
d'écriture assez rare. La gentil papa qui cache son infortune aux 
enfants se fait procureur. Non de la femme infidèle mais d'un 
monda fou. Lionel Duroy montre talentueusement comment un 
romancier passe d’une historiette intimiste è la dénonciation des 
aberrations de son temps. Sans pathos et sans boursouflure. 

► Je voudrais descendre, de Lionel Dwoy, Seuil. 140 p., 79 F. 


il vaut mieux vivre aujourd'hui qu'hier 
et ici qu ailleurs 
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LE MONDE DES LIVRES 


ROMANS POLICIERS 

Miracles en noir 


ACTUALITES 


LA SIRÈNE ROUGE 

de Maurice G. Damée. 

Gallimard, coll «Série noire» 
*2326. 479 p.. $3 F. 

ET NE CHERCHE PAS 
A SAVOIR 

de Marc Behm. 

Traduit de 1‘ anglais (i Etats-Unis) 
par Gérard de Chergé, 
Rivages/Thriller. 230p., 119 F. 
MEURT» A CINQ MAINS 
de Jack Hitt. 

Traduit de l'anglais 
par Robert Pépin. 

Seuil policiers, 273 p., 95 F. 

C LAUDE MESPLÈDE 
publie, ces jours-ci, le 
deuxième tome des 
Aimées « Série noire ». 
une somme qui sou- 
met à la relecture et aux com- 
mentaires d’une fine équipe l’en- 
semble de la ^production de la 
célèbre collection depuis qu'elle 
vit le jour en 1945 (1)- Dans le 
premier tome, il rappelait, souve- 
nirs de traducteurs à l’appui, 
qu’il fut un temps où Marcel 
Duhamel, invoquant des nécessi- 
tés commerciales, n'hésitait pas à 
«retoucher» les œuvres origi- 
nales afin de mieux «calibrer» le 
produit publié. Les auteurs les 

g lus illustres - Chandler en tète - 
rent les frais de cette moulinette 
éditoriale. Cette époque est 
désormais révolue; et la Sirène 
rouge en apporte, s'il était besoin, 
une preuve spectaculaire : avec 
ses quatre cent soixante-dix neuf 
pages, à la typographie serrée, 
c’est, de tris loin, le plus fort 
volume qui ait jamais été édité 
en «Série noire». 

C'est aussi un remarquable 
roman, d'une époustouflante 
vitalité, mais dont l'équilibre 
tient du miracle. Car Maurice G. 
Dantec n’y va pas de main 
morte : ne demande-t-il pas à son 
lecteur de suivre, à travers une 
Europe sur laquelle plane l’ombre 
des déchirements yougoslaves, la 
cavale d’un couple improbable 
constitué d’Alice, une fillette de 
douze ans dotée d’une intelli- 
gence telle qii'élle en remontre 
aux adultes, et d'Hugo, un 
homme de trente-trois ans, mem- 
bre d’un réseau international 
clandestin qui s’est donné pour 
tâche de lutter contre la résur- 
gence de tous les totalitarismes? 
A leurs trousses, une bande de 
tueurs, commanditée par la mère 
de l’enfant, belle et perverse 
femme d’affaires, qui camoufle, 
derrière une façade légale, de san- 
glantes activités... 

Pareil scénario était menacé du 
ridicule. On tient pourtant le 
pari : le lecteur qui acceptera 
d’entrer dans ce conte moderne, 
qui détourne avec brio l'imagerie 
enfantine - au pays de l’horreur 
où évolue Alice, la Belle « est » la 
Bâte et Les sirènes sont rouges du 
sang de leurs victimes - ne 
pourra pas ne pas en suivre les 
péripéties jusqu'au bout. Talent 
oblige, bien sûr, et ce premier 
roman, mené tambour battant, en 
est bourré, qui combine un sens 
très sûr du récit et une écriture 
limpide. Mais il y a plus encore : 
la Sirène rouge est un roman ins- 
piré, vibrant d'indignation contre 
la veulerie des' temps, la lâcheté 
et l’hypocrisie de l’Occident face 
aux cancers - explosion des 
nationalismes, barbarie de la 
guerre, industrialisation du crime 
- qui se développent en son sein. 
Si bien qu'Hngo et Alice - le 
jeune homme et l’enfant, - aussi 
extraordinaires que soient leur 
rencontre et leurs aventures, sont 
pleinement d’aujourd'hui, instal- 
lés avec une désarmante évidence 
dans cette fin de siècle grima- 
çante, en voie de tourner au cau- 
chemar. Et Dantec, qui mit bien 
que jamais la Action n'épuisera la 
réalité, impose magistralement ce 
point de vue : il n'est pas d'his- 
toire invraisemblable pourvu 
qu’elle soit portée par la nécessité 
d'opposer aux fureurs du monde 
la force de l’innocence. Gomme si 
le roman noir était le dernier 
refuge des romantiques... 

L E miracle, Marc Behm donne 
l’impression d’y être abonné 
depuis ses spectaculaires débuts 
avec Mortelle randonnée (2) - 
treize ans déjà ! Là où passe cet 
Américain de Paris, ex-scénariste 
de Stanley Donen ( Charade , ou La 
grâce) et de Richard Lester (Help, 
ou l'extravagance), le banal tré- 
passe à coup sûr. Son dernier-né 
ne risque iras, de ce point de vue, 
de passer inaperçu : il met aux 
prises, avec le plus parfait natu- 
rel, une blonde et belle jeune 
femme, Lucy, chargée de retrou- 
ver celles et ceux qui, en échange 
d’une faveur terrestre, ont fait 


don de leurs âmes au diable et 
quelques damnés récalcitrants, 
peu désireux d’honorer leur 
contrat. Se mêlent à cette traque 
faustienne un médecin nécrophile 
- qui répond au nom de... Hegel; 
une autre jeune femme, flic 
celle-là et qui poursuit un tueur 
en série ; une nymphomane 
amoureuse de ladite fliquesse ; 
un travesti fantôme et autres 
comparses de moindre envergure, 
sans oublier l'irruption, ici d'un 
éléphant, là d’un crocodile. Et 
tout ce petit monde de se croiser, 
dans les rues d’une ville moyenne 
américaine, en une folle sara- 
bande, menée sur un rythme... 
endiablé. 

C’est Feydeau chez Kafka, une 
démonstration étourdissante de 
virtuosité, d’une indécence toni- 
que, d’une hilarité poignante, 
manifeste de la vie contre la 
mort, délirante tentative d'exor- 
cisme de tous nos démons. « Si 
on essaie de trouver une explica- 
tion à tous les mystères, on finit 
par perdre la raison », dit l’un. 
« Qu'est-ce que ça signifie, la 
mort, la vie. toutes ces foutaises? 
Quel est le sens profond de tout 
cela?», demande un autre. *Ne 
cherche pas à savoir », répondent 
Lucy et Marc Behm. Un constat 
qui est, à la fois, une preuve de 
lucidité et le comble du déses- 
poir. Les deux pôles, en somme, 
entre lesquels s’exerce, depuis ses 
débuts, la magie bebmienne (3). 

N ’EST-CE pas une autre sorte 
de prodige que d’avoir 
convaincu de collaborer au même 
livre des «pointures» d’aussi 
grande envergure que Donald 
Westlake, Lawrence Block, Tony 
Hiilerman ou Peter Lovescy (4)? 
C’est l’exploit réalisé par Jack 
Hitt, le rédacteur en chef de ffar- 
pers Magasine, pour un Meurtre 
à cinq mains - la cinquième étant 
celle de la romancière anglaise 
Sarah Caudwell - délicieusement 
cynique. II a soumis à ces cinq 
experts un cas de figure vieux 
comme le roman policier : soit 
un homme, sa femme - riche - et 
l'amaat de celle-ci ; le premier 
veut tuer la seconde en faisant 
porter les soupçons sur le troi- 
sième; comment s’y prendre? 
Livre-jeu, pur divertissement en 
forme d’exercice de style. Meur- 
tre à cinq mains offre aux ama- 
teurs un festival d’érudition cri- 
minelle, d'autant plus savoureux 
que Hitt a poussé la malignité 
jusqu’à demander à chacun de 
ses cobayes d’exercer son talent 
critique sur la solution concoctée 
par ses pairs. Le jeu de massacre 
devient, alors, si allègrement per- 
fide que le lecteur est bien obligé 
de s’en convaincre : le crime par- 
fait, lui aussi, est de l’ordre du 
miracle... 

Bertrand Audusse 


(1) Ce deuxième tome couvre les années 
1959-1966, do o* 501 au mythique 
n« 1 000 (Encrage Mitions, BP 0451, 
80004 Amiens cedet. 317 p.. 250 F). 

C 2) « Série noire», n* 1811. 

(3) Trouille, de Marc Behm, est réédité, 
en collection de poche, par les éditions 
Rivages/Noir. 

(4) De Peter Lovescy, signalons égale- 
ment la parution, aux éditions du Masque, 
d 'Un flic en voie de disparition. Le roman- 
cier anglais y abandonne le seigent Cribb, 
ce constable de l’époque victorienne grâce 
auquel il est devenu l’un des maîtres du 


_ l inspecteur 
i par tes techniques modernes. 
Chassez le uatureL. (315 jx, 33 FJ. 


L’hommage à Ballard 

Marseille se souvient des « Cahiers du Sud » 


Les Cahiers du Sud furent l'une 
des plus belles et des plus signifi- 
catives aventures littéraires de ce 
siècle. Fondés par Jean Ballard, 
ils prirent la suite d’une petite 
revue marseillaise, Fortunio, lan- 
cée en 1914 par Ballard et Marcel 
Pagnol. Apres la guerre, ce der- 
nier, accaparé par sa carrière 
parisienne, laissa son associé pré- 
sider seul, avec sa femme Mar- 
celle, dans le célèbre grenier du 
cours du Vieux-Port (depuis 
cours Jean-Baliard), au destin de 
ce qui allait devenir, à partir de 
1 925, les Cahiers du Sud. 

La très remarquable exposition 
présentée à Marseille, dans le 
cadre superbe de la chapelle de la 
Vieille Charité - inaugurée au 
début du mois, elle ne dure, 
hélas, que jusqu’au 31 octobre -, 
montre toutes les étapes de cette 
aventure qui s’acheva en 1966. 
Cette exposition, qui correspond 
au centenaire de la naissance du 
directeur des Cahiers, compense 
l’indifférence relative que Ut cité 
phocéenne manifesta à l’égard de 
Ballard de son vivant. Après la 
mort de celui-ci, le 18 juin 1973, 
Louis Althusser plaida auprès de 
Gaston Defferre pour que le 
fonds inestimable des archives de 
la revue soit pris en charge par 1a 
ville et que les moyens d’une 
existence décente soient assurés à 
Marcelle Ballard, la compagne de 
toute l’aventure. La bibliothèque 
est à présent dépositaire de ces 
archives, dont l’inventaire est 
cependant loin d’être achevé. 

On ne peut résumer en quel- 
ques lignes ces cinquante années 
de vie littéraire, française et 
internationale. Qu’il suffise de 
dire que les Cahiers du Sud se 
firent, avec un sens de l’accueil et 
une pertinence jamais démentis, 
l’écho de tout ce qui compta au 
cours de ces décennies, en littéra- 
ture, en poésie et aussi dans le 
domaine de la pensée. Ballard 
insistait sur l’aspect artisanal de 
son entreprise ; il sut, dans cet 
esprit, tout au long de l’aventure, 
s’entourer des meilleurs «conseil- 
lers» : André Gaillard, Joë Bous- 
quet, Paul Valéry, Jean 
Tortel (1). Le catalogue de l'expo- 


sition. conçu par Michèle Coulct, 
l’ouvrage d’Alain Paire, et les 
nombreuses publications, princi- 
palement marseillaises, qui 
accompagnent cette 
célébration (2), donnent la 
mesure de l’importance de l’en- 
treprise, par exemple sur le cha- 
pitre des liens économiques que 
la revue entretenait avec les 
sociétés de navigation marseil- 
laises. 

Parallèlement à l’exposition, 
s’est tenu, du 23 au 25 octobre, le 
quatrième Salon de la revue dans 
les locaux de cette même Vieille 
Charité. Organisé par la tris 
active association Ent’revues, 
animée par André Chabin, ce 
Salon parisien n'a pas vraiment 
réussi sa décentralisation... En 
revanche, le colloque sur «Les 
hommes de revues», oiganisé par 
Olivier Corpet, qui s’inscrivait 
dans ce même cadre, a su poser 
l’une des questions essentielles 
que la pratique «revuiste» 
appelle : quelle est la part d'éner- 
gie et de volonté personnelles 
qu’il faut mettre en œuvre pour 
inventer et faire exister une 
revue? 

Patrick Kéchichian 


(1) Le Centre international de poésie de 
Marseille {CI PM, Couvent do Refuge, 
place Baussenque, 13002 Marseille) orga- 
nise, jusqu’au 27 nCrStpihre, une exposi- 
tion sur ce grand poète, récemment 
décédé. Un Cahier du Refuge (n* 29) lui 
est également consacré. Enfin, les éditions 
Fourbis publient un Fragment personnel 
(sur la mort) de Tortel, suivi de deux 
textes de Liliane Gnandon (60 p.. 60 F.) 

(2) Chronique des Cahiers du Sud, 
1914-1966, d’Alain Paire (IMÉC-Editions, 
412 p., 220 F.); Jean Ballard et les 
Cahiers du Sud, catalogue de l’exposition 
de ta VieïDe Charité (ville de Marseille, 
320 p., 250 F.). Plusieurs numéros Spé- 
cial» de revues : Axone, a* 1 0 : «Autour 
des Cahiers du Sua » (50, rue Maitsgo, 
13006 Marseille, 95 F.); If. nO ; 
«Cahiers du Sud» (12, place CasteUane. 
13006 Marseille. 60 F.}; Sud, te 103-104 : 
«Les Cahiers du Sua et Sud » (62, rue 
Sainte, 13001 Marseille. 140 F.); Action 
poétique, ne 132 : «Avec, contre, autour, 
pendant, après les Cahiers du Sud » 
(87. rue Voltaire, 92800 Puteaux, 60 F.); 
enfin, les Éditions Rougerie publient une 
correspo nd an c e entre Jean Ballant et René 
Char, établie par Jeannine Baudc (IIS jx, 
72 F). 


Le Femina avant le Concourt 


Quand on perd de l’Influence 
intellectuelle, il faut a créer l'évé- 
nement» : c’est l'une des 
recanes de la « société médiati- 
que». Le jury Femina vient de 
l'appliquer en décidant subite- 
ment de remettre son prix non 
pas le lundi 15 novembre, 
comme prévu, mais le vendredi 
B novembre. 

Les dames du Femina précisent 
que, dans les années 50, le 
Femina ouvrait la saison des 
grands prix littéraires d’automne 
et qu'il convient de revenir à 
carte tradition, en attribuant leur 
récompensa le vendredi précé- 
dant le Goncourt. Il faudrait, 
disent-elles, «reprendre le place 
que les Goncourt nous avaient 
prise». Si ('on veut remédier au 
manque d'intérët grandissant de 
la presse - notamment audiovi- 
suelle - pour les prix littéraires 


(sauf le Goncourt), suffit-il d’un 
changement de calendrier ? On 
peut en douter. D’autant qu'on 
imagine la frayeur des « goncou- 
rables», à l'idée d'Stre privés de 
leur récompense par un Femina 
intempestif. Pauvres éditeurs I A 
leur parcoure du combattant pour 
avoir un prix, ils vont devoir ajou- 
ter un appendice tactique : 
«Comment réussir h éviter le 
Femina à qui pourrait avoir le 
Goncourt»... 

Quant aux académiciens Gon- 
court, qui devaient se réunir jeudi 
28 octobre, on ignore leurs réac- 
tions b cette «offensive». Si se 
cachent encore, parmi eux, quel- 
ques personnes combatives - 
des femmes, peut-être, - il est 
possible qu'ils ne restent pas 
inertes... 

Jo. S, 




En dehors de toute cha- 
pelle, 53 spécialistes dres- 
sent un état des lieux de la 
psychanalyse. 

Un dictionnaire encyclo- 
pédique des concepts, de 
leurs emplois, ainsi que leur 
capacité à rendre compte 
de la dynamique de la cul- 
ture complété par 26 étu- 
des sur la psychanalyse et 
ses relations avec les diffé- 
rents domaines de la culture 
et de la création (musique, 
histoire, religion...). 


Rordas 
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EN POCHE 

La colonisation selon Brunschwig 

Auteur de plusieurs ouvrages sur l'Empire français, Henri Brun- 
schwig, décédé en 1989, & été un pionnier de 1 histoire de la 
colonisation. Dans te Partage de l'Afrique noire, livre de ra™***® 
publié en 1971, l'africaniste explique comment «t explosion œ 
l'Europe a envahi toute l'Afrique noire en un temps record entre 
1880 et 1900 » et quels sont les principaux facteurs qui ont 
contribué à transformer le continent noir, considéré jusqu alors 
comme le « tombeau des hommes blancs », an terrain d élection 
de I' « impérialisme partageur». Subordonnée au jeu des alliances 
et rivalités des chancelleries du Vieux Continent. I expansion colo- 
niale est, selon fauteur, une «histoire plus européenne qu afri- 
caine». Dans ce livre, Brunschwig déméle aussi bien le mythe du 
«bon sauvage» que celui des «Européens avides et sans scru- 
pules, rémis autour du tapis vert pour dépecer le continent notre. 
Brunschwig analyse notamment les raisons de la persistance, 
chez les uns et les autres, de l'exigence morale d'trim droit b 
réparation». _ , . 

► Le Portage de l’Afrique noire, d Henri Brunschwig, Flam- 
marion. coll. «Champs», n* 291. 


e Johnny s'en va-t-en guerre, 
de Dation Trucnba, est 
aujourd'hui réédité en 
Points-Seuil, dans une traduction 
d’Andrée R. Picard, écrit en 
1938 et publié deux jours après 
le dédenchemant de (a seconde 
guerre mondiale, ce roman 
américain, qui fut adapté & 
l'écran par son auteur, est un 
classique de la littérature 
antimilitariste (n 8 R624). 

• Dans la collection 
Points-Seuil encore. Fin de 
mission, de Heinrich Bol), décrit 
de façon réaliste et ironique le 
procès de deux hommes 
accusés d'avoir incendié une 
Jeep de l'armée. Ce texte, 
contemporain du Discours de 


Wuppartal. donnait au Prix 
Nobel de littérature une nouvelle 
occasion d'affirmer son 
opposition radicale à une société 
allemande qu'fl jugeait hypocrite 
(traduit de l'allemand par S. et 
G. de Lalône. n» R621). 

• Tahar Ben JelJoun a écrit te 
Remontée des cendres en 
hommage aux «milliers de 
victimes » de la guerre du Golfe, 
dans le but de «tes inscrire sur 
une stèle pour te souvenir». Ces 
poèmes, suivis de Non 
identifiés , sont aujourd'hui 
réédités en Poinis-SBuii, avec 
une version arabe due au poète 
Kadhim Jihad et des dessins 
originaux du peintre Azzawi, 
tous deux irakiens (n» R625). 


CORRESPONDANCE 

A propos d’Ursule 


Après la chronique de lan- 
gage intitulée «U ventre d'Ur- 
sule » {« Le Monde des livres» 
du 1* r octobre)» Jacques Lerot» 
auteur du Précis de linguisti- 
que générale (Editions de 
Minuit), estimant que Dents 
Slakta fait de son livre une 
«lecture fautives» nous a écrit. 
Nous publions ci-dessous de 
larges extraits de sa lettre, 
ainsi que la réponse de Denis 
Slakta. 

M. Slakta semble confondre lin- 
guistique et histoire de la linguis- 
tique. Il est vrai que, traditionnel- 
lement, une introduction à la 
linguistique consiste souvent à 
retracer l'histoire de la pensée lin- 
guistique. On commet l’erreur de 
faire débuter l'enseignement de la 
linguistique par une rétrospective 
qui atteint rarement l’état actuel 
des recherches. Faut-fl, avant d’en- 
seigner les mathématiques, com- 
mencer par en faire l'histoire ? 
L’expérience montre que l’étalage 
de la diversité et de la richesse de 
la pensée linguistique aux étu- 
diants débutants, an lieu de susci- 
ter leur intérêt et leur adhésion, 
leur drame l’impression que la lin- 
guistique est une science morcelée 
en de multiples écoles dont la 
cohérence leur échappe totalement 

C’est pourquoi, à l’Institut de 
linguistique de Lou vain-la-N eu ve, 
nous avons mis au point un pro- 
gramme de formation, en linguisti- 
que comprenant une introduction 
générale dont le contenu corres- 
pond approvimati veinent à notre 
Précis, suivie d'une introduction 
aux courants majeurs de la linguis- 
tique moderne où les étudiants 
sont entraînés à la réflexion criti- 
que face aux aspects méthodologi- 
ques et épistémologiques, cours 
professé par mon collègue Michel 
Francard. Ce n’est qu’anrès avoir 
assuré la solidité des fondations 
que commence le véritable travail 
de formation linguistique. 

L’agressivité de M. Slakta ne 
porte pas sur Je contenu de l’ou- 
vrage, Elle se concentre sur le ton 
et le style. On se ridiculise, dit-il, à 
énoncer d es vérités d’évidence. Un 
professeur de physique est-il ridi- 
le lorsqu'il affirme que l’eau 
bout à 100 dqgxés? L'objectif fon- 
damental d’un ouvrage introductif 
est justement d’expliciter les pto- . 
positions sur lesquelles se construit 
une science, n est vrai, comme 
l’explique le Préris à propos du 
mécanisme cfinforence, que les rai- 
sonnements en langue naturelle 
comportent une grande part d'im- . 
plicitè et que l’explicitation de 
l'implicite comporte toujours un 
risque. Dans un ouvrage qui 
s’adresse aux débutants, ie présa- 
voir auquel on peut avoir recours 
est forcément limité d’où découle 
la nécessité d’expliciter des propo- 


sitions qui apparaissent comme 
des vérités d’évidence aux lin- 
guistes chevronnés (...). M. Slakta 
dénie-t-il à la linguistique le droit à 
la scientificité? 

D’ailleurs, M. Slakta est-il lui- 
même un scientifique? Pour éta- 
blir le caractère ridicule du Précis, 
il clôt son article par ce que cha- 
cun de ses lecteurs prend pour une 
citation édifiante tirée du livre : 
«Ursule s'est frictionné le ventre 
la nuit dernière.» M. Slakta est 
même si satisfait de sa trouvaille 
qu’fl en fait le titre de son article : 
«Le ventre d'Ursule». Or, la 
phrase en question ne figure pas 
dans le Précis. Cest M. Slakta qui, 
pour les besoins de sa démonstra- 
tion, Ta inventée de toutes pièces. 
De sotte que, si ridicule fl y a, c’est 
à lui qu’il faudrait l’imputer. Mais 
ce serait encore foire preuve de 
trop d’indulgence. Le procédé dont 
il use porte en effet un nom en 
fiançais, celui de tromperie. 

Jacques Lerot 

{t» professeur Jacques Lerot m cache n 
«n méomtentomeat, ni son goût pour tes 
évidences, baptisées sdrattflipies jwir tes 
vendre pins respectable*. Mais, «mm, est-fl 
agressif de penser «ne «reau bout i 
106 degré»» n’est pas nie vérité de La 
PaÜce an même titre que cefle-d : «Les 
activités humaines sont iodlridueBes ou 
godâtes»? Sans compter cette antre ques- 
tion ■’ a-t-on jamais entende un profeàew 
de phywpM profiÉrer IVjwacé que M. Lerot 
Ul piété si généreefcnent? 

L'auteur du Préck me reproche encore 
d’avoir nteHgé le caetera. Ua «si exempte 
pour W tiare plaisir. Dans le Précis, l'as- 
sertion «magistrale» n’a besoin ni de 
preuves ni d'explica tio ns. On progresse 
ainsi : «L'éaond - Veox-tu oroetnir la 
7 ‘t^mnwaent une ques- 
tion. En ùdt, c’est use requête.» 

Comme on voit, les évidences peuvent 
être trompasses; et étranges cwnme U est 
*Œrow plus avant ; «Lémettear utilise 
semas des (orme* conventionnelles «ni ne 
cernspoadaat pas i son iuuatiou ownmr- 
afcstfwïéefle.» Pour «riks raison»? Si 
elle utilisait la formule citée, la ebite 
U rage^ passerait-elle ponr ne perverse 

On en restera EL Ainsi bien, le reproche 


ns grevé touche Ursule, «m est n pré 
mm moins connut U est vrai que Piem 
Paul ou Jacques. Et, Ascendant do vente 
scandaleux au pieds, « obtiendrait « Jac 
mus» lare les pieds » surfe modèle (boni 
daos le Précis : « Elle se trotta les yeax. » 
Pour in linguiste, la vraie question n'es 
pu dn rîdiade présumé d’un exemple, ni di 
«h» « ratière «inventé», sud® de sa perd 
MSce pour la démonstration et de n erni 
mtikaUté. La phrase « Ursule s’est inc 
tioaaé k mat» «st-eUe <m n’est-elli m 
«gnmmitkakaKflt correcte»? En que 

tattéto moto comat, on note pertinent. 
wTtttreî Enfin, y «imagerie* 

ser Ire seins, se gratter le dos on autn 
fort Wen étudiée cbe; 
D®oimW et Picboig chtz Brusof ce nia- 

skm âmes? Lesquels fontSi deS 
«m «sckotm 
J"? V» dangereux. À« 

*M*ples sont excellents : 
'"»**•* "«**'•■ 

j \ reJo ? üefS «p» « Les pieds 
jÜfSh? * avnti i ras ait u mmi» 

te* étwüants de Lwraln, 

iSSSÜ* « 
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HISTOIRE 


Elgey la pionnière 

On réédite les deux premiers volumes de son histoire de la IV e République 
Nombreux sont ceux qui depuis, se sont inspirés de sa méthode 


Progéniture à l’encan 

De l’Antiquité aux débuts de l'époque moderne, l'abandon d’enfants 
fat un mode de régulation économique couramment pratiqué 


HISTOHU 

K UUV RÉPUBLIQUE 
1. La MpubUqaa 
dulüuifoM 
1945-1991 
1 La République 
du contradictions 
1951-1954 
de Georgette E/gey. 

Fayard, 704p. et 761 p., 

180 F chaque volume 

Voici remis à la disposition du 
public, en particulier des lecteurs 
trop jeunes pour avoir été 
contemporains des événements, 
les deux premiers volumes de la 
grande histoire de la IV* Républi- 
que entamée, il y a une trentaine 
d’années, par Georgette Elgey et 
aujourd'hui en vote d* achève- 
ment. Leur parution, en 1965 et 
en 1 968, avait marqué une date 
dans Thistoriographie de la 
France contemporaine : elle était 
postérieure de quelques années 
seulement à la chute du régime; 
succédant h l'étude publiée, dès 
1959, par Jacques Fanvet, l'entre- 
prise proposait de cette période 
tourmentée une vision peu 
conformiste. 

C'était surtout, par sa 
méthode, un livre pionnier : les 
historiens n'avaient pas encore 
pris le pli de se saisir aussi 
promptement de l'histoire 
proche, et Us ne pouvaient pas 
alors avoir accès aux archives 
publiques jalousement gardées 
par la règle des cinquante ans. 
Georgette Elgey a été une des 
toutes premières à contourner 
l'obstacle en pratiquant systéma- 
tiquement l'enquête orale auprès 
de tous ceux qui avaient joué un 
rôle, politiques, ambassadeurs, 

{ iréfets, hauts fonctionnaires : le 
ecteur relèvera, au hasard des 
pages, les références à ses entre- 
tiens avec .le personnel politique, 

S ui vont de. Maurice Thorez et 
acqucs Dudos aux leaders de la 
droite. En outre, ses interlocu- 
teurs lui ont souvent remis des 
documents confidentiels dont 
certains emportés en quittant le 
pouvoir, au mépris des règles sur 
la conservation des papiers 
d'Etat. Le lecteur avait ainsi, en 
1965, le sentiment de pénétrer 
comme par effraction dans les 
coulisses du pouvoir et d'être 
introduit en tien dans les secrets 
d’Etat. 

Une opération 
de rajeunissement 

Republier vingt-cinq ans plus 
tard comportait un risque, celui 
qu'assume tout historien qui tra- 
vaille sur le très contemporain, 
puisque ses assertions peuvent se 
trouver contredites par de plus 
récentes informations et ses inter- 
prétations démenties par la suite. 
Depuis les années 60, beaucoup 
d'acteurs ont publié leur témoi- 
gnage, les archives se sont 
ouvertes et les historiens ont 
beaucoup travaillé : H n'est guère 
d’aspect de cette période qui n’ait 
suscité des travaux, souvent 
remarquables, de chapitre qui 
n'ait fait l’objet d'un colloque. 

Aussi Georgette Elgey a-t-elle 
fait subir à son texte une opéra- 
tion de rajeunissement; les notes 
en bas de page attestent ses lec- 
tures. Elle-même est, sur quel- 
ques points, revenue sur ses pre- 
mières appréciations avec une 
probité exemplaire. Le plus aléa- 
toire dans le travail de I historien 
qui s'exerce sur une histoire aussi 
roche est, en effet, d’évaluer 


décision du MRP. Je serais pins 
réservé sur l'interprétation de 
l'auteur, qui y voit une première 
intervention de l'armée dans la 
vie politique : le rapprochement 
suggéré avec le télégramme des 
généraux au président de la 
République à la veille du 13 mai 
1968 me semble forcé. 

A l’inverse, les travaux posté- 
rieurs ont également confirmé sur 
des points essentiels les intuitions 
de 1965. Ainsi pour les intentions 
du Parti communiste à la Libéra- 
tion : tout concourt à la convic- 
tion qn’il n’a pas songé à s'empa- 
rer du pouvoir, contrairement 
aux alarmes de ses partenaires; il 
n'estimait pas que 2a situation fut 
objectivement révolutionnaire, et 
Staline n’aurait pas admis qu'il 
s’engageât dans nne pareille aven- 
ture. De même, l’éviction par 
Paul Ramadier des ministres 
communistes n’a pas obéi à une 
injonction du gouvernement 
américain. 

Débats 

d’un autre temps 

Du personnel politique de la 
IV* République, Georgette Elgey 
trace un portrait de groupe sans 
complaisance. J'en attribue la 
sévérité acide à la nature propre 
d’une partie de sa documenta- 
tion, qui repose assez largement 
sur les confidences recueillies 
auprès des acteurs du jeu politi- 
que. Or ceux-ci ne sont ordinaire- 
ment pas tendres les uns pour les 
autres : en témoigne l'abondance 
des mots, rarement favorables, 
presque toujours malveillants, 
parfois même féroces. Quant aux 
faits qu'ils mentionnent, aux 
anecdotes qu'ils content, souvent 
significatives, ils ont trait plus 
aux à-côtés de la vie politique 
qu’aux décisions essentielles; 
l’intrigue s’y étale plus que les 
grands desseins, et le récit fait 
moins place aux intentions 
droites qu'aux manœuvres obli- 
ques. 

Un souci d’équité à l'égard 
d’un régime qui n'a pas eu de 
chance et le désir de corriger une 
réputation injuste m'inclineraient 
à moins de sévérité. Au reste, 
Georgette Elgey en a eu elle- 
même le sentiment, et elle a 
ajouté des chapitres qui rétablis- 
sent l’équilibre. A commencer 
par un tableau saisissant de la 
situation déplorable dont héritè- 
rent les responsables à la Libéra- 
tion ; j'en conseille la lecture à 
tous ceux qui ne savent pas dans 
quel état de pénurie et de dépen- 
dance à l'égard de l’étranger le 
reflux des occupants laissait notre 
pays. 

Par ailleurs, Georgette Elgey a 
consacré des pages précises aux 
transformations de la France, à la 
planification, à la modernisation. 
Certes, cette mutation par 
laquelle la France a commencé à 
rattraper son retard a été essen- 
tiellement le fruit du travail 
opiniâtre des Français et des 
efforts de tous, ouvriers, agricul- 
teurs, chefs d’entreprise; mais les 
politiques n’y ont-ils pas aussi 
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termes si justes que le mieux est 

de lui laisser la parole : 
«L'ivresse de la découverte l'em- 
portait parfois au point que j’attri- 
buais à certains documents ou à 
certains faits plus d'importance 
qu'ils ne le méritaient, pour la 
seule raison qu’ils étaient jus- 
que-là inédits, ignorés. » 

Est-elle totalement dégrisée? 
Qu'elle me permette de marquer, 
par exemple, quelque distance à 
l'égard des conclusions qu'elle 
tire d'un document qu’elle avait 
révélé en 1965 : la lettre adressée, 
au lendemain du départ du géné- 
ral de Gaulle en janvier 1946, par 
le général Billotte, qui assurait 
alors L’intérim du chef d’état-ma- 
jor, à Maurice Schumann, prési- 
dent du MRP. Je ne conteste pas 
que le point de vue du général ait 
pu avoir quelque influence sur la 


participé par leurs dérisions, qui 
n'étaient pas toutes dictées par 
leurs intérêts à courte vue? La 
faiblesse de ce régime, qui n’a, il 
est vrai, jamais joui de la 
confiance et de l'adhésion popu- 
laires, s’explique-t-elle principale- 
ment par l’aosence d'une classe 
qui se soit identifiée au régime 
comme l'aurait fait la bourgeoisie 
pour la III* République? Je serais 
tenté d’attribuer une pins grande 
responsabilité aux institutions et 
aux traits qui caractérisent alors 
les comportements politiques. 

A retire, à la suite de Georgette 
Elgey, cette histoire, qui fut la 
nôtre il n’y a pas si longtemps, 
comment ne pas être frappé par 
son éloignement ? Que les senti- 
ments et les idées qui s’expriment 
alors nous semblent étrangers I La 
défiance de l'autorité est le 
réflexe de tout parlementaire, la 
souveraineté sans partage de l’As- 
semblée élue au suffrage univer- 
sel la règle qui ne souffre pas de 
contestation. Lion Blnm formule 
la conviction de tous quand il 
écrit, au lendemain du discours 
prononcé à Bayeux par Charles 
de Gaulle : «Sur le principe qui 
est tout bonnement le principe 
républicain, il n’y a pas de conces- 
sion ni de conciliation possible : 
l’Assemblée directement issue du 
suffrage universel doit avoir le 
premier et le dernier mol. » 


Ne parlons pas de la possibilité 
d'un contrôle de la loi Georgette 
Elgey retrace le processus par 
lequel s’est institué ce que le 
général de Gaulle allait flétrir 
comme le régime exclusif des 
partis, qni aboutit à un partage 
du pouvoir entre des formations 
qui se consentent des concessions 
mntueDes et à une neutralisation 
de la décision. Y ont concouru 
des initiatives dont les auteurs 
n’ont pas toujours perçu sur le 
moment la portée ni prévu les 
effets : ainsi quand Félix Gouin, . 
succédant à Charles de Gaulle à 
la tête dn gouvernement provi- 
soire, s’en remet aux appareils 
des partis de lui désigner les 
ministres; Georges Bidault fit de 
même. 

Plus grave encore, la malencon- 
treuse initiative du premier prési- 
dent du oonseil de la IY* Répu- 
blique, Paul Ramadier, à peine 
investi, de solliciter un vote de 
confiance sur la composition de 
son gouvernement ; avec cette 
seconde investiture, qui n’était 
pas prévue, on retombe dans les 
errements de la Ili* République, 
dont les constituants avaient 
voulu s’écarter. Mais le dogme de 
la souveraineté du Parlement 
exerçait une trop forte emprise 
sur l’esprit des députés. Que ces 
débats paraissent d’un autre 
temps 1 Sans parler des incroya- 
bles violences verbales dans les 
joutes entre les communistes et 
les autres : relisez les pages qui 
évoquent l’atmosphère du Palais- 
Bourbon à la fin novembre 1947, 
au moment des grandes grèves de 
caractère insurrectionnel orches- 
trées par la CGT et appuyées par 
le Parti c ommunis te. 

Mais, à vrai dire, pareil état 
d’esprit est-il tellement périmé? 

Il suffit aujourd’hui que le 
Conseil .constitutionnel annule 
quelques articles d’un texte voté 
par la majorité du moment pour 
que certains, qui se targuent de 
leur fidélité à ia pensée du géné- 
ral de Gaulle, lui opposent la 
volonté souveraine du peuple ou 
de ses représentants et envisagent 
de restreindre la liberté du 
Conseil. Et quand le président de 
l'Assemblée se met en devoir de 
•faire respecter le principe inscrit 
dans les textes du vote personnel, 
il suscite, jusque dans les rangs 
de ses amis politiques, une 
bronca au motif qu’ils auraient 
des choses plus sérieuses à faire 
que de voter la loi : pourquoi 
donc les a-t-on élus? Décidé- 
ment, il y a intérêt à retire l’his- 
toire de la IV* République. 

René Rémond 


* Franc* S a cosammcé, dimanche 
24 octobre, la (ftffnri on d'âne «Aie de trob 
éolsaloas tildes dn Une de Georgette 
Elgey. Prochains épisodes : 31 octobre et 
7 novembre, ft 21 H 40 (voir Particle 
(f Alain Redit dus aotr* mpplfaaeai « La 
Monde Barffc-Tâévlsfo* » àsté 17-18 octo- 
bre). 


AU BON COUR 

DES INCONNUS 

Les ««fonts abandonnés 

do P Antiquité 

( à la RonaUsanc* 

(The Kjndness ûfSùungcrs) 
de John BoswelL 
Traduit de l’anglais 
par Pierre-Emmanuel Dauzat, 
Gallimard. coB. «Bibliothèque 
des histoires». 516 p. 230F. 

D y a deux siècles, à Paris ou à 
Toulouse, de 20 % à 30 % des 
enfants étaient abandonnés par 
leura parents. Le c hif fre a pu attein- 
dre 40 % dans les quartiers pauvres 
de Lyon ou de Florence. Encore ne 
sont-ce là que des chiffres officiels : 
en la matière, le secret a couvert 
bien des pratiques. 

Dans les écologies précaires et les 
structures sociales fragiles de l’Eu- 
rope prémoderne et moderne, un 
couple qui pouvait engendrer huit à 
quinze enfents en dix i vingt ans 
de mariage se trouvait confronté à 
de rudes réalités. Cotes, la morta- 
lité infantile enlevait un bon tiers 
de ces bouches â nourrir, mais 
l’abandon apportait une solution 
évidente. Le problème n’était pour- 
tant pas seulement économique, 
puisque Jean-Jacques Rousseau 
abandonna ses cinq enfants sans 
même prendre note de leur date de 
naissance. Et quand Figaro, au troi- 
sième acte des Noces, découvre 
soudain que Maictitina et Baitolo 
ne sont autres que son père et sa 
mère, la scène tire sa forée, non de 
son invraisemblance comme nous 
aurions tendance à le croire, mais 
de la sinistre réalité de la société 
pour et dans laquelle elle a été 
composée. 

John Boswell est parti À la 
recherche des ces enfants abandon- 
nés au bon cœur des inconnus 
depuis l'Antiquité jusqu'à la 
Renaissance, dan» le prolongement 
de ses nombreux travaux sur la 
famille et la sexualité. Rappelons 
seulement son ouvrage majeur sur 
l’histoire des homosexuels et de la 
tolérance en Europe occidentale, 
traduit dans la même collection en 
1985 (1). II déploie ici la même 
érudition éblouissante, exhumant et 
traduisant un nombre considérable 
de textes originaux pour propœer 
les hypothèses les plus hardies, 
maïs en laissant finaleme nt le leo- 
teur juge en face de la documenta- 
tion rassemblée. 

Car il entend bien ne pas extra- 
poler pour les périodes antérieures 
à partir de chiffres qu’on ne peut 
établir que pour le dix-huitième siè- 
cle. Dans les sociétés antiques et 
médiévales, l'abandon des enfants 
avait pris des formes bien diffé- 
rentes de celles que connut l’épo- 
que moderne : les hospices pour 
enfants trouvés n’existant pas, il 
fallait, pour que reniant abandonné 
survécût, qu'il fût sauvé par la 
compassion et la bonté des étran- 
gers. Or, à Fon admet que 10 % à 



25 % des couples étaient stériles et 
pouvaient désirer des enfants, bon 
nombre de ces abandonnés avaient 
des chances de survie, de bonheur 
et de malheur, à peu près égales â 
celles des enfants restés d»™* leur 

famille n qfale 

Telle est la thèse sous-jacente à la 
minutieuse étude de John Boswefl. 
0 trace une conjoncture de l’aban- 
don d’enfânt de l'Antiquité hellé- 
nistique au début de l’époque 
modône. Le taux des abandons 
aurait atteint un maximum à la fin 
de l’Empire romain et serait resté 
très élevé jusqu'au onzième siècle. 
U aurait alors régressé, mais se 
serait â nouveau élevé à partir de 
1200. 

L’influence 
du christianisme 

Aucune prescription morate, juri- 
dique ou religieuse n’a jamais 
condamné l’abandon. Pour les 
moralistes antiques comme pour les 
Pères de l'Eglise, Texpositian de la 
progéniture n’était pas condamna- 
ble en soi, mais comme signe d’une 
sexualité irresponsable ou de man- 
quement & ses devoirs vis-à-vis de 
fa famille et de l’Etat Boswell va 
même plus loin : il est possible que 
le christianisme, en insistant sur la 
finalité exclusivement procréatrice 
de Pacte sexuel, ait accru le nombre 
d’abandons. Car il offrait simulta- 
nément des possibilités régulières et 
relativement humaines 
d’« oblation» des enfants aux 
églises et aux monastères. 


Pourtant, une première diffé- 
rence apparaît entre PAntiquité et 
le Moyen Age. Dans l’Antiquité, 
l’enfant adopté était l’égal de Feu- 
lant né dans la famill e En mettant 
Paccerrt sur l’i m port an ce du li gnag e 
biologique, le Moyen Age & eu ten- 
dance à faire de l’adopté un enfant 
de rang inférieur. Mais la rupture 
capitale dans cette histoire apparaît 
au treizième siècle, avec la création 
des hospices pour enfants trouvés, 
qui se généralisent dans les villes 
d’Occident aux deux siècles sui- 
vants. Les enfants étaient désor- 
mais coupés de la société qui s’était 
déchargée de sot bon cœur sur des 
institutions. La majorité, d'ailleurs, 
y mourait rapidement : «Dans les 
cités de la Renaissance, écrit impi- 
toyablement Boswell, les petits 
enfants disparaissaient paisiblement 
à travers les tours des hospices 
publics (ces niches munies de portes 
à tambour qui permettaient de 
déposer un bébé incognito). Loin des 
yeux, loin du cœur, ils sombraient 
dans l’oubli social ou plus probable- 
ment mouraient de maladie.» 

L’abandon a toujours été morale- 
ment distinct de l’infanticide. Il 
Faorait été dans tes foits jusqu’à te 
fin du Moyen Age. D ne Pétait plus 
au début de l’époque moderne, 
montre John Boswell. 

Michel Sot 


(I) Christianisme, tolérance sociale et 
homosexualité. Les homosexuels en 
Europe occidentale des débuts de lire chré- 
tienne au XVb dicte. 
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LE M0N0E DES LIVRES 


ESSAIS 


La pensée mise en scène 

Ce n’est pas l’accompli qui intéresse Patrice Loraux, mais le temps de l’accomplissement, 
les drames qui se jouent lorsque l'œuvre s’élabore 


LE TEMPO DE LA PENSÉE 

de Patrice Loraux. 

Seuil 453 p.. 170 F. 

Si d'aucuns se plaisent à 
décrire la condition intellectuelle 
comme sévère et figée, démobili- 
satrice, Us découvriront, à lire 
Patrice Loraux, que rien n'est 
plus ému, davantage vulnérable, 
que la pensée, ni plus disponible 
à l’euphorie comme aux affres, 
ou plus apte i virer, fragile et 
nerveuse, de l’effervescence à 
l'inertie. Le Tempo de la pensée 
doute à considérer cette dernière 
dans tous ses états lorsqu'elle 
s'affronte à la création, dans le 
domaine de la philosophie 
comme dans ceux de la poésie ou 
même du roman. L’impassibilité 
dont elle se croyait douée s’efface 
alors pour donner cours aux 
affects les plus divers, à des trou- 
blés, des élans, des contorsions, 
des pannes et des vertiges - en 
particulier devant la fameuse 
page blanche, - dont on s'aper- 
çoit qu'ils n’ont rien A envier aux 
expériences les plus déchirantes. 

Le drame qui se joue A l'orée 
d'une œuvre véritable et qui se 
poursuit tout au long de sa pro- 
duction se déploie ici tel que l'au- 
teur le subit, mais, presque tou- 
jours, sans le percevoir, car il ne 
se signale que par des 
symptômes, tels que la peur de 
poursuivre, la paralysie, le blo- 
cage. Ces phénomènes, on ne s’y 
est guère attardé jusqu'à présent. 


tout à la hâte plutôt de les dépas- 
ser chaque fois, au réflexe de les 
ignorer plutôt que de les analyser. 
Ils recèlent pourtant des 
moments et des éléments fonda- 
mentaux, mais dérobés, de la vie 
réflexive. Le plus souvent, ils 
émanent du malheur essentiel de 
la pensée, qui donne là « carrière 
à fsa] douleur d'être la même que 
l’Etre » et de ne connaître aucune 
instance capable de la garantir, 
puisqu’elle est partie intégrante 
de ce qu'elle prétend déterminer. 
Rien ne peut intervenir dans son 
domaine qui ne soit du même 
ordre- qu’elle. Elle est son propre 
instrument, son propre juge et, 
plus grave encore, sa propre 
source. Elle ne connaît rien qui 
ne soft identique à sa propre 
substance. 

Patrice Loraux met admirable- 
ment en scène les auteurs aux 
prises avec cette détresse, plus ou 
moins inconsciente, mais qui agit 
sur leur démarche et la fonde 
parfois. C'est de leurs négocia- 
tions avec ce tourment et devant 
cette impasse que dépendra le 
tempo de leur pensée, et c'est ce 
rythme, mais, plus encore, la len- 
teur ou la rapidité de l'allure qui 
définiront le caractère de la 
recherche et les orientations de 
l’auteur. 

Un poète, tel Rimbaud «affo- 
lant ta pensée a, franchit avec 
fougue et superbe les obstacles, 
les hiatus, sans se préoccuper de 
rien assnreT, tout à son élan, 
identifié à son projet et si peu 



Patrice Loraux : la détresse de l’auteur. 


Image, magie, mirage 

Un livre à contre-courant et une remarquable enquête journalistique 
sur la communication comme style de vie et comme message 


LA CONTEMPLATION 
DU MONDE 

de Michel Maffesoli. 

Grasset, 236p., 110 F. 

LES DIRCOMS 
de Robert Tuàer-Guichard 
et Daniel Chaize. 

Seuil, 608 p.. 170 F 

Un sociologue à sa fenêtre. 
Michel Maffesoli n'aime rien 
tant que de regarder la vie quoti- 
dienne. C’est sa façon à lui de 
« contempler le monde». Son 
dessein est de constater, d'analy- 
ser, de présenter une grille de 
lecture de la société, ü s’abstient 
de juger. Comme il est difficile, 
pourtant, de ne pas laisser percer 
ses choix et ses refus ! En tout 
cas, il va & contre-courant de 
deux idées qui sillonnent le 
champ commun d’observation : 
l’individualisme est le point 
d’ancrage des acteurs sociaux, et 
l'*r image » est toujours « frac- 
taie » : elle empêche - via les 
médias - la cohésion du groupe. 

Non. répond-il d'abord, pour- 
suivant des recherches précé- 
dentes : ce qui apparaît de plus 
en plus, ce sont des cellules de 


personnages, des agrégats, des 
tribus. Les gens recherchent 
l'émotion et la vibration com- 
mune à travers des spectacles de 
sport, des fêtes, voire les émis- 
sions de télévision. A fa limite, 
c’est un style communautaire qui 
émerge, passant par la « mise en 
forme», « Ce sera le corps que 
l'on construit, l'apparence indivi- 
duelle que l'on soigne, la produc- 
tion d’idées que Ton s’emploie à 
bien présenter, le produit indus- 
triel que Ton va esthétiser, l’en- 
treprise dont on soigne l’image, 
etc. » Le «fond» ne peut exister 
sans la forme. Une nouvelle 
culture émerge où L'imaginaire 
tend à retrouver une place de 
choix dans la vie sociale. En 
outre, 1’* autre» n’est plus une 
abstraction, il suscite des actions 
de solidarité qui prennent des 
formes très diverses. 

Michel Maffesoli note aussi 
que tout ne tourne plus autour 
de l'économie qui était pourtant 
le « mythe fondateur » de notre 
civilisation. D'où peut-être ce 
qu'on appelle, d'un mot passe- 
partout, «la crise , qui n'est rien 
d’autre que la perte de la 
conscience qu'une société a d’elle- 
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Philippe S. 

„ | Hadengue 
J La loi 
fl ' du cachalot 


IVI uu MHilKHUI nuira yuiuc, 

éblouis, étourdis par sa beauté 
sauvage, verstes rivages du mythe. » 
Michèle Gazier, Télérama 
On prend le large (. . .) Gela s’appelle 
de l’intensité, de la poésie et comme 
l'annonce d’un bel orage.» 

Alain Bosquet, Le Quotidien de Paris 
«Ifrie œuvre d'une beauté et d'une vitalité 
éblouissante. » NathaSe Crm , La Croix 

CALMANN-LÉVY 


même, entraînant la perte de 
confiance de cette société en elle- 
même». On connaît de mieux en 
mieux « le prix des choses sans 
prix» (J. Duvignaud), ce qui ne 
fait pas l'affaire... des hommes 
d’affaires. La poussée vers le 
ualitatif, vers ce qui favorise les 
motions communes, conduit 
notre auteur à qualifier 
dV esthétique» ce style qui est 
l’expression de notre époque. U y 
voit même un « réenchantement 
postmoderne» par le biais de 
l'image et de la magie. 

Cent pages sont consacrées par 
Michel Maffesoli au « monde 
imaginai », un « mésocosme », 
monde du milieu entre le macro 
et le microcosme, entre l’univer- 
sel et le concret, entre l’espèce et 
l’individu. Pour lui, l’image est 
reliante, agrégative, elle transfi- 
gure le monde, facilitant même 
un « retour de la communauté ». 
Quand Régis Debray, disait : 
« L’iconologie a remplacé 
l'idéologie» (i), il ne la parait 
pas des mêmes vertus. 

Le « marché 
de l'opinion » 

« L 'entreprise ne se suffit plus à 
elle-même... [Elle] a besoin d’une 
image pour être ce qu’elle est», 
écrit Michel Maffesoli. Cest ce 
que pensent les directeurs de la 
communication, les « dircoms », 


Daniel Chaize, dans les entre- 
prises, les collectivités territo- 
riales, l'Etat et ses administra- 
tions. Un énorme travail 
d’investigation, riche en por- 
traits, en déclarations, pour 
essayer de répondre à la ques- 
tion : «A quoi sert la communi- 
cation ?» 

Les «dircoms» ont fait com- 
prendre -à ceux qui les 
employaient qu'il leur fallait 
compter sur le marché de l’opi- 
nion. jusqu'alors chasse gardée 
des hommes politiques et des 
journalistes. Sur ce marché 
immatériel s’échangent des 
images, des représentations plus 
ou moins élaborées. Mais les 
meilleurs stratèges ratent sou- 
vent leur coup. Deux exemples 
sont donnés par les auteurs : 
«L'émouvante histoire des ban- 
quiers qui voulaient être aimés 
pour leur argent » (campagne de 
l’Association professionnelle des 


banques en 1989) et celle des 
Pompes funèbres générales en 
1987. 

Suivent nombre d'anecdotes 
sur la manière dont les «dir- 
coms» tentent de faire pression 
sur les journalistes ou sur la 
façon dont ils conçoivent les bul- 
letins d’entreprise pour motiver 
les salariés. Ce n’est pas triste. 
Les tentations de la société 
médiatique n'ont pas été longues 
à toucher les villes, les régions, 
l'Etat. A qui mieux mieux, les 
spécialistes du cru (aguichante 
amphibologie?) se sont efforcés 
de persuader les citoyens qu'on 
travaillait pour leur seul intérêt. 
On ne sache pas que tous ces 
efforts aient permis de vaincre la 
crise du politique. 

Robert Tixier-Guichard et 
Daniel Chaize n'ont pas l'opti- 
misme de Michel Maffesoli. Us 
s'attachent moins à rimage-ma- 
gie qu’à l’image-mirage. Quand 
vient le temps de répondre & la 
question : «A quoi sert la com- 
munication?», ils se révèlent 
fort sévères. Pour eux, la com- 
munication ne favorisé pas l'in- 
formation. EUe assure seulement 
la prééminence dn message et de 
la crédibilité sur la vérité. A l'in- 
térieur de l'entreprise, la com- 
munication ne cherche pas vrai- 
ment le dialogue, mais à mieux 
utiliser la « ressource humaine», 
première créatrice de richesses. 
Dans ces conditions, pourquoi la 
communication est-elle en train 
de conquérir autant de terri- 
toires? Nos auteurs n’hésitent 
pas à répondre : parce que der- 
rière la fluidité de ce mot-valise, 
«se met en place un nouveau 
mode d’organisation de la 
société... Un mode de régulation 
des tensions sociales, un mode de 
management, des techniques 
d’influence et de séduction de 
l'opinion». 

Sans en avoir l’air, cette 
remarquable enquête conduit 
ainsi à regarder comment la 
démocratie risque d'être mani- 
pulée pour faciliter les affaires et 
le gouvernement du monde. 

Pierre Drouin 


(1) Aux dernières Rencontres de Pétrar- 
que i Montpellier (voir fe Monde des 
débats, septembre 1993). 

* De Michel Maffesoli, signalons égale- 
méat la réédition en pocbe d* Ab creux des 
apparences. Pour ue éthkue de PtstbM- 
eM (Le Livre de poche, cou. « Biblic- Es- 
sais », o*4 184,314 p.) 


soucieux de rien prouver que ses 
poèmes «auront à être lus depuis 
leur propre incertitude de sens ». 
Mais st le poète impose une 
« vérité sans preuve, une vérité à 
faire pleurer les anges», c'est un 
philosophe, Aristote, selon 
Loraux, qui figure ici le person- 
nage tragique. Cest lui qui se 
trouve au sein de turbulences qui 
mettent en péril sa pensée et ses 
modes de pensée. Plutôt que de 
renoncer à la volupté discursive, 
il préférera ignorer la vacuité ori- 
ginaire de son discours et s'em- 
ployer à démontrer sans fin le 
bien-fondé de ses propositions. Il 
lui faudra, dès lors, ralentir, se 
mettre «en retard pour cause de 
prudence», répondre sans fin au 
« défi qui prend forme de 
demande de preuve» et, chaque 
fois, « tergiverser au moment de 
franchir». La cohérence obtenue 
ne fera cependant que souligner 
la vanité de ce qui s’est prouvé 
par soi-même et souvent, d'ail- 
leurs, grâce à des leurres encore - 
celui, par exemple, d’une vérifi- 
cation qui prétend contrôler un 
terme, lequel déjà circule et sert 
précisément d'instrument à cette 
opération. 

Malentendu 

ridicule 

L'inquiétude relative à sa pro- 

Ê re énigme stimule et paralyse à 
i fois la pensée, suscite le désir 
d'écrire et crée la panique qui 
freine cet instinct. Kafka sait 
bien quelle ironie est à la base du 
fiasco redouté et toujours immi- 
nent. quel malentendu ridicule : 
«N être pas encore né et être déjà 
forcé de se promener dans les rues 
et de parler aux hommes. » Cest 
d'ailleurs le titre d'une partie de 
cet ouvrage qui, lui-même, parti- 
cipe des émotions, des évolutions 
qu'il analyse. Çè n'est pas l’ac- 
compli qui est pris en compte ici, 
mais le temps de l'accomplisse- 
ment qui y est déplié, maîtrisé au 
moyen de techniques en somme 
cinématographiques : des mouve- 
ments de ralenti ou d’accéléra- 
tion, de zoom, d'arrêt sur image. 
Ils donnent à voir, parfois pres- 
que en temps réel, les agitations 
de la pensée au bord de la créa- 
tion et si fragile. 

Mais comment passe-t-on 
d'Aristote à Kafka, de Platon à 
Wittgenstein, comment s'affran- 
chit-on d’une pensée conciliante, 
attentive à suivre toujours la 
même «ornière, ce chemin qu’elle 
n’a cessé de creuser et qui va 
d’elle à elle »? Comment en 
vient-on à rompre avec les séduc- 
tions d’un platonisme « emblème 
de la philosophie qui négocie», 
pour se joindre aux rangs de ceux 


résolus à « tout faire pour que h 
philosophie cesse de provenir Je 
sa prèsupposition •• ? Loraux nous 
l'apprend dans le récil discret de 
son périple philosophique. 

Pour Loraux, le choc s’est 
d'abord produit à la lecture de 
Jean-Toussaint Desanti, qui lui 
indiquera comment on pense ou 
crée sans le souci de rassurer, de 
promettre. Comment on joue de 
la non-garantie, de l'hétérogène, 
de la distance avec le diflérent. 
Comment on obtient une liberté, 
mais dure, à l'image du caillou 
dont la minéraiité incite Desanti 
à faire l'expérience de l'intraita- 
ble. 

Cette liberté. Wittgenstein la 
désigne, plus tragiquement, 
comme maîtresse du langage - de 
la langue, docile aux effectuations 
impossibles, aux évidences 
improbables, apte à tout énoncer 
Loraux cite Wittgenstein notant 
qu’il serait absurde de prétendre 
qu’un « processus n’a pas d’aspect 
diffèrent à se produire ou à ne se 
produire pas», mais que le lan- 
gage «parle de la tache rouge 
qu’elle existe ou qu’elle n’existe 
pas». Que pour la langue il n’y 
ait rien d'insurmontable, voila 
qui déconcerte jusqu'au déses- 
poir. La fonction par quoi la pen- 
sée se manifeste n'a pas un pou- 
voir de contrôle, mais dépend 
d’elle, dont rien ne répond. Alors, 
en revenir au corps, à la présence 
tangible du locuteur? Mais, 
remarque Wittgenstein. «à celui 
qui dit : « J'ai un corps» on pour- 
rait répondre : « Qui parte avec 
cette bouche?». 

Les inhibitions de l'auteur, du 
penseur, ne proviennent donc pas 
d’une « paralysie devant la 
tâche», mais du désespoir de 
devoir, pour la réaliser, entamer, 
sinon détruire un projet trop 
fugace et parfait. Il ne .pourra 
plus s’agir, au mieux, que d'en 
soustraire quelques échantillons. 
Tel Mallarmé qui, « par un frag- 
ment à’ exécuté... par les portions 
faites », entendait prouver qu'il 
avait «au moins connu» ce qu'il 
n'avait «pu accomplir». L’œuvre 
antérieure et première, à peine 
rencontrée, jamais conquise. 
Autre proposition, celle de ce 
livre meme, le Tempo de la pen- 
sée, devenu « une indication sur 
sa propre façon d’advenir » et 
l’exemple d’une œuvre qui traite 
de «sa propre matière, à défaut 
d’avoir su épouser la substance du 
monde». 

L’étrange beauté du parcours 
suivi par Loraux, c’est qu’il nous 
conduit, paradoxalement, à 
découvrir, par des voies tout à 
fait inédites, que rien ne peut se 
produire qui soit inaugural. 

Viviane Forrester 
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Suite de ht page 27 

En montrant notamment com- 
bien des compétences ou des 
manières d’être acquises aupara- 
vant pouvaient être des atouts (ou 
des handicaps) dans l’univers du 
camp. Mi ch ad Poflak se démarque 
à la fois de la thèse de Bruno Bet- 
telheim qui attribue les (faibles) 
chances de survie aux ressources 
morales des individus, eg de celle 
de Terrence Des Près, pour qui 
elles résultent de la force instinc- 
tive des pulsions. En saisissant 
cette «expérience extrême» dans 
ses prolongements jusqu’au pré- 
sent, il met l’identité des déportés 
et le travail de là mémoire au cœur 
de sa réflexion. 

Dans l’expérience «ordinaire» 
aussi, l'identité «comme image de 
soi pour soi et pour autrui» ne sur- 
git en tant qu'objet réflexif et enjeu 
que lorsqu'elle est fragilisée. Sur 
un troisième thème qui, une fois 
encore, le concernait, Michael Pol- 
!ak a analysé en finesse les «dtvers 
modes de gestion » individuels et 
collectifs du sentiment d’identité 
chez les homosexuels. Et, quand 
l’irruption du sida a imposé à la 
recherche une nouvelle responsabi- 
lité sociale, U a immédiatement 
entrepris, dès 1985, une enquête 
sociologique sur l’épidémie. 

Son livre pionnier, les Homo- 
sexuels et le sida, paru en 1988, 
demeure un ouvrage de référence. 
H y a analysé l’impact des mes- 
sages du corps médical et des 
m édias sur les homosexuels, mon- 


tré les effets constituants dt 
catégorie épidémiologique 
«groupe à risque» sur leur \i 
tité, et souligné combien la n 
tion face à la maladie dépend 
degré d’intégration à la comi 
nauté gay. ïnternationalem 
reconnu pour ses travaux dam 
domaine, Michael PoUak s 
engagé énergiquement sur tous 
fronts, dans le monde scient îfii 
certes, mais également auprès 
pouvoirs publics, au sein des a* 
ciations de lutte et Han$ la comi 
nauté homosexuelle. 

L’articulation entre science 
politique, fondée sur une éthu 
de la responsabilité, Michael F 
lak l’a donc mise en pratique. P 
fon dément impliqué dans ce qi 
faisait, il tenait d’autant plus à 
distancier, en s’effaçant en ti 
que sujet dans ses écrits et : 
interventions. A propos de Viea 
à la fin du siède, à laquelle il av 
consacré son premier essai, Ü éi 
v*ît : « Il me semble que l’im 
gerux d’une identité culturelle s, 

cifiquement autrichienne a pi. 

origine la nécessité de résoudre, i 
le truchement de la littérature 
“f contr odiétions d'u 

identité blessée.» Cette dem« 
expression a été choisie comi 
titre de ce recueil par ses am 
parce que c’est un thème qui ti 
verse toute son-œuvre. Mais aui 
Peuware parte que sa ciéativi 
procédait de cette nécessitai. 

Nicole Lapien 
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Venise si mal aimée 

Les écrivains du XIX e siècle ont entretenu à plaisir l'image d'une ville décadente, au romantisme morbide. 
Pier Maria Pasinetti, Gianfranco Bettin , Philippe Sollers rétablissent ï« autre Venise » dans toute sa gloire 


PARTITION VÉNITIENNE 

(Mebdramata) 
de Pier Maria Pasinetti. 

Traduit de l’italien 
par Françoise Brun, 

Uana Levi, 378 p.. 140 F. 

DE VENISE A VENISE 

(Dorsoduro) 

de Pier Maria Pasinetti. 

Traduit de l’italien 
par Sou/a Aghion, 

10/18, colL « Domaine étranger », 
476 p-, 50 F. 

VENISE ÉTERNELLE 

Lu voyageurs 

photographes 

au siècle dernier 

Avec « L'autre Venise», un texte 

de Philippe Sollers, 

J.-C. Lattis. 142 p.. 235 F. 

(en librairie le 3 novembre) 

fl N DE SIECLE A VENISE 

(Dore vobuto 1 leoni) 
de Gianfranco Beuin. 

Traduit de l’itaiien 
par Marguerite Pozzoli, 

Ed de l’Aube. 158 p.. 92 F. 


Venise n'est pas la ville déca- 
dente inventée par les écrivains 
du XIX” siècle. Philippe Sollers - 
dont les lecteurs du «Monde des 
livres s connaissent l'admiration 
pour Proust - nous rappelle, 
dans un très beau texte accompa- 
gnant des photographies du siè- 
cle passé, que celui-ci l’associe à 
la découverte du bonheur. En 
1901 - il a trente-sept ans, - 
Marcel, accompagné de sa mère, 
y retrouve Reynaldo Kahn et 
Marie Nordlinger. Comme s’il 
s'imposait un exercice convenu, 
l'auteur de la Recherche évoque 
pourtant une scène pénible avec 
M* Proust, inquiète de la «dissi- 
pation de , son fils. «Mon 
angoissé, la lumière dù crépusaBe 
et te métal delà Voix du chanteur 
étaient fondus à jamais dans un 
alliage poignant équivoque et 
impermutable », écrit-il plus tard 
en forme de remords. Mais il 
s'adonne sans vergogne aux 
délices vénitiennes. 

Philippe Sollers souligne l’au- 
tre vision de Venise, celle qui 
éloigne Proust du «chagrin de 
maman», la révélation du pou- 
voir de l’écriture : « Proust a rai- 
son , estime-t-il, Venise est un 
ange, c'est la bonne nouvelle de 
toute son œuvre , l'endroit où elle 
se dévoile, s’accomplit, se noue : 
là où elle est baptisée en somme 
(le baptistère de Saint-Marc est 
pour lui un centre spirituel). » 
Sollers souhaite en finir avec la 
contemplation d’une Venise 
« vestige, une ruine lente, peut- 
être même le symbole de la 
mort ». Il nous invite à bannir les 
« tonnes de clichés romantico-poé- 
tiques dont on l’a affublée, 
voyages de noces, romans senti- 
mentaux, chansons déprimées». 

Pier Maria Pasinetti partage ce 
point de vue. Nous l'avons ren- 
contré à Paris pour parier de son 
dernier roman. Partition véni- 
tienne, et de la réédition de De 
Venise à Venise. Pasinetti est né 
à Venise, il y a quatre-vingts ans. 

D y a grandi, mais il a suffisam- 
ment voyagé et séjourné à 
l’étranger (professeur de littéra- 
ture a l’université de Los 
Angeles, il y assure la correspon- 
dance du Corriere délia sera ) 
pour reconnaître sans erreur que 
sa ville natale n’a rien à voir 
avec l'image désespérée qu'en 
donnent de nombreux écrivains, 
et notamment Thomas Mann 



Le campo Santa Margherita dans ie Dorsoduro. 

dans son célèbre Mort à Venise. Us sont dans la nécessité d’entre- 
L’histoire de Venise - Sollers t f nir des relations de proximité, 
la résume en une formule saisis- de recréer sans cesse des tiens 

entre eux et avec leur histoire. » 

Promeneur heureux, Sollers s'im- 
merge dans la ville : « L’espace 
est simplement doublé et organisé 
en reflet, comme un échiquier... 

Un entrelacement de chemins qui 
ne mènent nulle part 
fisent à eux-mêmes» 

texte s’accompagne ». — _ ... . - . 

nantes photographies sur la vie de taille, des collines de polenta. 


santé : «Le temps, lui. ne peut 
être, à chaque instant, que verti- 
cal. étagé, feuilleté, poudroyant, 
ouvert» - est celle d'une Répu- 
blique fiftre et accueillante. En 
1797, la République vénitienne 
tombe dans les mains de Bona- 
parte, qui la cède à l'empire 
d’Autriche jusqu'en 1866, date à 
laquelle Venise est intégrée à 
{'Italie. En 1848, un intermède 
de dix-sept mois lui redonne son 
statut de République (1). Der- 
rière la vitrine, le miroir où les 
touristes viennent assouvir leurs 
obsessions: Venise, c’est l'his- 
toire d’un peuple, mais aussi un 
avenir. «Et si cette ville, s’inter- 
roge Sollers, ou plutôt ce double 
unique de ville, n’était pas au 
passé mais au futur? Si noire pré- 
sent s’y éclairait, comme le passé, 
d’une façon aussi inattendue 
qu’inquiétante?» 

Un univers 
labyrinthique 

Cette «autre Venise», libérée 
des mythes, actuelle, et en deve- 
nir, Gianfranco Bettin l'ausculte 
avec objectivité dans son 
ouvrage Fin de siècle à Venise. 
Le titre français, une fois de plus, 
fait le jeu de l'imagerie morbide. 
Le titre italien, Dove volano i 
leoni («Où volent les lions»), 
tente, au contraire, d’évacuer 
« un grand malentendu ou peut- 
être un mensonge », car il y a un 
dangereux amalgame entre les 
eaux noires de la lagune et la réa- 
lité des modes de vie : « On dit 
qu’un long et visqueux immobi- 
lisme, une sorte de « non-foire *» 
rend fossile et inerte la ville, si 
bien qu’elle stagne, s’envase et se 
meurt peu à peu. Rien de plus 
faux.» 

Poar Bettin, Venise est certes 
projetée vers la mer, mais vio- 
lemment incrustée dans sa terre, 
comme le symbolise saint Marc 
incarné en lion ailé. Les Véni- 
tiens sont conscients de l'image- 
rie romantique dont est créditée 
la mémoire d’une ville que l’on 
imagine surgie du néant. Pasi- 
netti insiste : « Les Vénitiens 
adorent leur ville. Sans voitures, 
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ordinaire des Vénitiens à la fin 
du XIX e siècle, loin des gondoles 
et des cartes postales. 

De Pier Maria Pasinetti. son 
ami Gore Vidal a écrit-. «Il a 
fallu attendre le vingtième siècle 
pour que Venise puisse se vanter 
d'avoir un grand .écrivain. » Il 
oublie Casanova. Les romans de 
Pasinetti ont pour décor Venise, 
ses personnages sont des Véni- 
tiens. Rouge vénitien («Il s'agit, 
nous précise Pasinetti, de la bri- 
que ocre des murs de ses maisons 
et non pas des teintures qui 
embellissaient la chevelure des 
femmes») et le Pont de l’Accade- 
mia sont deux de ses plus célè- 
bres romans traduits en français. 
Les éditions 10/18 rééditent De 
Venise à Venise, paru en 1983, et 
Liana Levi publie, dès sa sonie 
en Italie, la version française de 
Partition vénitienne. Pasinetti 
confie, lui aussi, sa passion pour 
Proust. S’il considère, à juste 
titre, que sa vision et son écriture 
sont originales, il dit lui-même 
avoir subi l'influence de l'auteur 
de la Recherche , contrairement à 
Joyce, auquel il a consacré, en 
1934, sa thèse, mais dont V Ulysse 
est « inimitable et dos». 

Humour, goût maniaque du 
détaiL somptuosité des descrip- 
tions, foisonnement des person- 
nages, les romans de Pasinetti 
nous plongent dans la jubilation. 
Une densité romanesque qui 
exige - comme chez Proust - que 
l’on «tienne» les premières 
pages. Les personnes, les lieux, 
les époques se télescopent. Le 
miracle se produit. Nous léchons 
les amarres, nous coulons 
«dans» le roman, voyeurs mêlés 
au rituel, initiés et conquis par 
cet univers labyrinthique. Le 
récit $e construit sous nos yeux. 
Des témoins vieillis éclairent 1e 
passé. Ils essaient de comprendre 
mais ne tirent aucune conclu- 
sion. Ils ne peuvent que suppo- 
ser, en compagnie du narrateur 
qui mène le jeu d’une fiction en 
métamorphose. 

L’écriture de Pasinetti, sen- 
suelle, pénètre la texture des 
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des kilos de brandade de morue, 
satisfaisant d'inépuisables appé- 
tits avec une lenteur et une 
méthode annonciatrices de diges- 
tions admirables, de métabo- 
lismes exemplaires. » Ces regards' 
affamés de curiosité, disposés 
dans l’espace et dans le temps, 
sont autant de caméras qui cer- 
nent l'intimité des êtres, l'englo- 
bent, pour soudain la relâcher, 
l’abandonner au secret 
Parfois - La nostalgie devient 
alors douloureuse, - le narrateur 
immobilise l’objet du souvenir, 
l’échange d’un aveu, l'empreinte 
mdélébde d’uue rupture : « Elle 
semblait avoir conscience d’être 
en train de mourir et une sorte de 
gaieté bouleversée se peignait sur 
son visage. Nombre d’années se 
sont écoulées depuis... » On pense 
immanquablement 4 la grand- 
mère de la Recherche. 

Pier Maria Pasinetti considère 
« qu’il n’y a pas de vérité histori- , 
que. que l’histoire n’est jamais 
achevée. Seul l'art est plus vrai 
que ie vrai et la perception de 
l’humain ne peut être traduite 
que par la fiction qui est une mise 
en scène de la réalité». De Venise 
à Venise explore les années 20. la 
montée du fascisme. Mais ici 
rien de didactique, rien de 
pesant ou de dogmatique. 

« Le plus puissant 
aimant d'Europe » 

Dorsoduro (le titre italien) est 
l’un des «sestiere» qui divisent 
Venise en six villes. Ce nom, qui 
sonne en français de tous les ors 
de la vénération (« Une cité de 
marbre et d’or, rehaussée de jaspe 
et pavée d’émeraude», écrivait 
Ruskin), rassemble les trois 
familles qui habitent le même 
palais : <r Depuis la nuit des 
temps, Remigio Sreg et Edoardo 
Bialevski sont des amis pour 
Alvise. autrement dit des per- 
sonnes avec qui les silences 
deviennent éloquents et même les 
paroles les plus superflues sont 
savourées. » 

Le fascisme s'abat sur ce 
groupe de parents et d'amis. 
Venise est une fois de plus livrée 
à l’exorcisme de ses passions. 
L’Histoire la traverse mais elle 
reste « un pôle d’attraction iné- 
puisable. Un aimant. Mine de 
rien, le plus puissant aimant 
d’Europe et peut-être du monde ». 

«Melodramma (Partition véni- 
tienne) ne peut pas se traduire 
par votre mélodrame, explique 
Pasinetti, qui parle un français 
impeccable et nuancé. J’en pro- 
fite pour dire combien j'ai trouvé 
la traduction de mes livres remar- 
quable. » Partition vénitienne se 
situe au moment de la révolte 
vénitienne conduite par Daniele 
Man in en 1848. Le narrateur. 


Giorgio Partibon, est une sorte 
d'enquêteur-narrateur actuel, le 
récitant chargé de préserver, 
vivante, la mémoire d'une 
famille autour de laquelle se 
déploie le roman. 

Au centre de chaque livre, une 
femme : Giovanna (« Tu es belle. 
Ou plutôt tu es unique. Tu es 
quelque chose d’à part, quelque 
chose d’important... Tu n’es pas 
vraiment réelle ») dans De Venise 
à Venise ; Ifigenia («Nous 
sommes en train de nous préparer 
à la chercher ensemble ») dans 
Partition vénitienne, nne femme 
annoncée, disparue, retrouvée, et 
dont le fils, né de père inconnu, 
sera la métaphore d'une Venise 
en perpétuelle renaissance. 

Philippe Sollers parle de 
Venise en amoureux. Une ville 
qu’il caresse comme un corps de 
femme. Une ville de la jouis- 
sance. Depuis trente ans, deux 
fois par an au moins, il s’im- 
prègne longuement de Venise. 
Ses propres romans consacrent 
de nombreuses pages admirables 
à la ville aimée. « L'autre 
Venise» est un texte érudit 
convoquant les écrivains et les 
peintres qui ont su découvrir 


Venise. C’est aussi un chant 
grave qui nous met en garde con- 
tre l’inattention et l'habitude. 
Nous sommes nombreux h ne 
pas savoir «vivre» i Venise, 4 
n’effleurer que la surface de ses 
canaux. Peut-être parce que nous 
ne savons pas vivre en nous- 
mêmes et nous vengeons de cette 
lassitude par notre servilité aux 
conventions entretenues par le 
tourisme. 

L’auteur de la Fête à Venise 
(2) nous invite à ouvrir les yeux 
et 4 réinventer b joie : a Bref si 
Ton y consent, le corps s'y trouve 
déjà ressuscité, sauf pour les 
aveugles et les sourds volontaires, 
les agités du bouillon social, c’est- 
à-dire ceux qui ne savent pas ou 
ne veulent pas être là, ici, mainte- 
nant, à jamais, tout de suite. Etre 
là est un an, et Venise exige un 
pari sur soi: sinon, exclusion, 
décor. » 

Hugo Marsan 


(!) Pour se remettre en mémoire la 
«biographie» de Venise, on lira avec pro- 
fit un petit livre iris précis. Histoire de 
l'enise, de Christian Bec (PUF, col L «Que 
sais-je ?», s* 522L 

(’) Gallimard 1991. «Folio» n* 2463. 


choses, elle entre dans la chair. 
s*y complaît : « Corrado Balma- 
rin était ce qu'on appelle un très 
beau jeune homme. Son père 
avait pour lui un regard à la fois 
affectueux et clinique, il se délec- 
tait à le voir pousser convenàble- 
ment, grand musclé, élancé [en 
français dans le texte]— L’amour 
lui r 
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"Roman à grand spectacle tout en sachant 
être intimiste. . . Une merveille 
littéraire et historique." 

Jean-François Josselin - Le Nouvel Observateur 

"La matière est riche, le scénario 
superbe et la distribution éclatante." 
Patrick Francès - Le Monde 

"Un talent qui tient en haleine, de la 
première à la dernière page, sans 
faiblir. " 

Jean-Jacques Brochier - Le Magazine Littéraire 

"Comment ne pas aimer l’Histoire, quand 
elle devient histoire d’amour." 

Pierre Billard - Le Point 

"Un amour hors normes broyé par la 
tyrannie de l'Histoire." 

Irène Frain - Le Figaro 

"Entre subtilités politiques et fana- 
tismes religieux^ . . Catherine Clément 
sait nous rendre proches des personnages 
figés dans leur légende." 

Philippe Franchi ni - L'Express 


Flammarion 
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CELUI QUI PARLAIT 
PRESQUE 

de Jean-Didier Vincent. 
Odile Jacob, 190 p., 120 F. 

HÉLOÏSE 

de Philippe Beaussant. 
Gallimard. 154 p.. 82 F. 


O N respire. La bande 
d'un ouvrage publié 
par les éditions Fili- 
pacchi nous informe 
de la bonne nou- 
velle, en énormes caractères 
comme H se doit : t Les scien- 
tifiques confirment : Dieu 
existe. » U ne manquait plus 11 1 ■ 
que leur attestation pour que 
ce vieux dossier soit enfin classé. Jean-Di- 
dier Vincent n’était visiblement pas au cou- 
rant de cette heureuse conclusion. Scientifi- 
que lui aussi - il est neurobiologîste et dirige 
un institut de recherches dépendant du 
CNRS, - il persiste à professer une vision du 
monde et de l'homme inspirée par un maté- 
rialisme radical. Il avoue, il est vrai, la désué- 
tude de sa démarche en plaçant son dernier 
livre, Celui qui pariait presque, sous le patro- 
nage d'un penseur extravagant et depuis 
longtemps obsolète, Denis Diderot. 

(Test en 1769 que Diderot, enfin délivré 
de la galère encyclopédique, compose sa tri- 
logie au Rêve de d'Alembert que Jean-Didier 
Vincent utilise à la fois comme matrice for- 
melle et comme aiguillon intellectuel pour 
son propre livre. 

La question de Dieu y est à peine posée, 
sinon bien timidement par d’Alembert, au 
nom de la logique et des mathématiques. 
Diderot préfère l'aventure d'une autre hypo- 
thèse : comment, en spéculant sur les infor- 
mations nouvelles qu'apportent les sciences 
de la vie, la chimie, les sciences naturelles, la 
médecine, imaginer l'immense complexité et 
diversité du monde è partir de la seule 
matière? Bien qu'il ne songe pas è publier de 
telles divagations qui le mèneraient tout droit 
è la Bastille, le philosophe use d'une pru- 
dence supplémentaire en plaçant dans la 
bouche de d'Alembert rôvant ses imagina- 
tions les plus scandaleuses. 

J EAN-DIDIER VINCENT a été frappé par la 
prescience de l'écrivain. Dans un temps 
de chimie balbutiante et de biologie 
inexistante, Diderot, loin de tous ces 
hommes-machines qu'invente un matéria- 
lisme plat, soulève les questions qui sont 
encore celles de nos spécialistes contempo- 
rains de la matière vivante, de la génétique et 
du cerveau. Le clavecin de Diderot s'est 
juste transformé en synthétiseur. La science 
ne va jamais assez vrte pour l'intuition des 
poètes et il faut parfois des siècles pour 
qu’on se fasse une raison de leurs folies. 


Voila donc le Rêve de 
d’Alembert tel que nos plus 
fines sciences le confirment et 
l'aménagent. Vincent, qui 
connaît ses Lumières presque 
aussi bien que nos réseaux 
neuronaux, a mené cette 
remise è jour avec délectation. 

■■ -■ - il faut surtout lui savoir gré de 

n'avoir pas fermé par des 
réponses péremptoires les questions que 
Diderot s'ingéniait à ne pas clore. Pas de 
révélation, ni de divination : un « exercice 
dramatique de la pensée», comme disait 
Diderot, dans lequel le philosophe n'est ni 
prophète ni fournisseur de recettes ni don- 
neur de leçons, mais le meneur de jeu qui 
relance inlassablement ta partie. 

Face au savant Bordeu du Rêve, face au 
Docteur de Jean-Didier Vincent, il y a tou- 
jours un d'Alembert, une Julie de l'Espi- 
nasse, une Madame F. ou un singe bonobo 
qui viennent nous rappeler les limites de la 
raison raisonnante, le mystère de l’esprit, le 
râle de la passion, le miracle de la 
conscience et la troublante 
énigme des origines du vivant. 

Sur ces questions, Vincent 
aventure quelques hypo- 
thèses. Lè, l'élève échoue à 
rejoindre le maître. Sa dexté- 
rité, ses connaissances, son 
enthousiasme et son talent n'y 
peuvent rien. Il y manque le 
délire. « Il faut souvent donner 
à la sagesse l'air de la folie, 
afin de lui procurer ses 
entrées, écrivait Diderot à 
Sophie Volland. J'aime mieux 
qu'on dise : Mais cela n'est 

C as si insensé qu'on croirait 
ien, que de dire : Ecoutez-moi, voilà des 
choses très sages, a Mais nous avons vu et 
entendu tant de choses aberrantes qu'il n'y a 
plus guère aujourd'hui de folies capables de 
nous faire dresser les cheveux sur fa tâte. 
Jean-Didier Vincent, quoi qu'il écrive, est 
condamné à demeurer raisonnable. Qui peut 
se vanter, de nos jours, de faire vraiment 
scandale? 

L'auteur de Celui qui pariait presque a d'ail- 
leurs senti le danger : la prison de l'indiffé- 
rence, de la vulgarité et ce la paresse intel- 
lectuelle, qui mieux que toutes les bastiHes 
menace les enfants de Diderot. A quoi bon, 
demande en substance Madame F., après 
Julie de l'Espinasse - et Voltaire, - remuer 


toutes ces choses philosophiques quand 
tries unes sont si claires qu'il est inutile d'en 
chercher ia raison et les autres si obscures 
qu'on n'y décerne rien ef que toutes sont de 
la plus parfaite vanité » ? À quoi le Docteur 
répond, sans génie mais avec bon sens, 
qu'on continue â s'assassiner joyeusement 
au nom de toutes ces choses si inactuelles. 
Nous voici revenus à Dieu, è cette t intelli- 
gence supérieure » dont les gens du 
XVIII* siècle disputaient encore de l'exis- 
tence, avant Filipacchi, 

HILJPPE BEAUSSANT n'est pas comme 
Jean-Didier Vincent un amoureux des 
Lumières. Il préfère Luily è Casanova, le 
siècle de Louis xIV à celui de Voltaire et 
Jean-Philippe Rameau à son gredin de neveu, 
il aime l'ordre, dans sa générosité baroque. 
À lire Héloïse, on sent bien ce qu'il reproche 
au XVMI* siècle ; sa conclusion, la fureur 
révolutionnaire ; et. par rétroactivité, ia 
séduction exercée sur les meilleurs esprits 
par les utopies philosophiques. Ici, c'est la 
faute è Rousseau. Il était une fois une heu- 


P 


Père Denis 
oncle Jean-Jacques 


reuse famille de bonne noblesse toute bai- 
gnée du sentimentaiisme social du philo- 
sophe de Genève. Le fils avait été prénommé 
Jean-Jacques, ia fille de la suivante-gouver- 
nante-secrétaire-amie de la châtelaine, 
Héloïse. Tout nage dans le bonheur pastoral 
le plus exquis jusqu'è ce que l'inévitable se 
produise : Jean-Jacques et Héloïse, aux 
âmes si sensibles et si bien accordées, tom- 
bent amoureux l'un de l'autre. On a beau ôtra 
rousseaulste, on n'en demeure pae moine 
aristocrate, et le père éloigne son fils de la 
jolie roturière. Puis la Révolution arrive et les 
malheurs fondent sur cette famille qui avait 
eu la naïveté de croire l’homme bon, l'égalité 
naturelle et l'histoire un roman édifiant. 


Beaussant écrit à son tour sur co thème un 
roman édifiant. Il est donc mutile de lui cher- 
cher noise à propos de l'histoire pwsqu il se 
plaît à redoubler l'illusion qu il dénonce. 
Héloïse contre Julie, roman contre roman, 
avec les mômes effusions, les mômes 
larmes, la môme pudeur délicieuse. L auteur 
n’est pas allé chercher ses couleurs et ses 
accents chez le fripier de Philippe de Viiliers. 
mais chez Rousseau lui-même; c est sur son 
propre terrain, avec ses propres armes, qu » 
affronte l'auteur d'Emi/e. Il s'attaque à forte 
partie, mais il s'en tire plutôt bien. S U est 
encore des âmes tendres, elles ne manque- 
ront pas de s'émouvoir aux malheurs d Hé- 
loïse et de son amant. Pour les autres, ceux 
qui demeurent également insensibles au 
pathos da la Nouvelle Héloïse, demeure le 
plaisir d*un exercice de style de grande qua- 
lité. Beaussant a réussi le tour de force 
d'écrire un livre dont l'intrigue est précisé- 
ment située dans le temps et qui demeure 
néanmoins parfaitement Intemporel. Au p us 
fort de leur infortune, l'histoire glissa sur les 
héros; elle les malmène, mais elle ne les 
change pas. Les événements 
sont terribles mais Ils sont 
immobiles, comme figés sur 
un livre d'images, comme de 
purs signes délivrés de la 
pénible tâche de signifier. 
Sans doute les activités musi- 
cologiques de Philippe Beaus- 
sant suggèrent-elles la compa- 
raison. Son HétOïse fait penser 
è ces opéras anciens dont on 
a oublié le sans des paroles et 
dont les péripéties mythologi- 
ques de I intrigua nous indiffè- 
rent. Pour notre plaisir, il y a 
l'émotion de la musique, le 
grain des voix, la fraîcheur des décors, la 
tendresse ou ta détresse des duos amou- 
reux. L’important n'est pas ce qui s’y dit. 

■k Parmi les rfcwtes paratkns connota 4 fai ütttatora 4a 
XVUh sttdt, ihnlùt me iMMgo des JVtfmoIre* fo me ncét i 
et rona*esqaes de JtauhBiptbto Boyet manmii d’Arfe» iDes- 
JoMMtas. 176 110 10; p^nl ta Mom utoreumta coMt 

Susdg routante de Satat-ftfciM «t 4e h Soetoé franpin 
iTtode du XYIH* sttdt. TAbateach ud-tapmtttkex composé 
par Cowkntet 1T73 et piéswté pur Jum-Mmie Ckonllet 
(144 IN F) « dm belles étsdes tnr >■ presse de réponse : 
«s Goûta eare p éca t ta de tenue tnoçdtc (XVU^XVUl? s&- 

E actes <Tm colkwne de 1992 sur ftofimutiM paüttaK 
p. 150 F) ex imrE$prit dajoarwa, de Christophe 
Denis Rejmxd et Denièle Wutaaun (352 p H 129 F% 
Enfla, puni les dent Uses paUkatfaw de b Voltaire Fonda- 
tion, me biographie (en uebb) dlnbdte de Charrié*» par 
CP. Coartney (812 n, 1 000 F.) et itoeger de Jaut-JeaMes 
Uomscnadc 1912» W8. de Ttegay l'Aabof (798 p* 1 O06FJ. 
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L’œil d’Amaury-Duval 

Ingres, dont il fut l’élève, le qualifiait de peintre « aimable ». 

Mais il fut aussi un mémorialiste acide, libéré des conventions de son temps 


L'ATELIER D'INGRES 

d'Amaury-DuvoL 
Edition présentée 
et annotée par Daniel Ternois, 
Arthena, 430p. 305 ill.. 720 F. 

Récit d’une visite d’Ingres dans 
l’atelier d’Amaury-Duval, à Flo- 
rence, en 1836 : <r Vous ne serez 
peut-être pas. me dit-il, un pein- 
tre... (et alors, faisant le geste d'un 
homme gui soulève des poids, le 
poing fermé) ... un peintre à la 
Michel-Ange... Mais... (et chan- 
geant d’expression, avec des mou- 
vements arrondis et gracieux) 
vous avez de l'élégance, de la 
modestie dans le talent... Vous 
serez un peintre... aimable. » 

Ingres se trompait. Amaury- 
Duval - qui se nommait, en 
vérité, Eugène Emmanuel 
Amaury Pineu-Duval, naquit en 
L808 et entra dans l’atelier d’In- 
gres en 1 82S - n'était guère aima- 
ble. Peintre, il cultiva un bon 
goût compassé et passablement 
conventionnel qui ne lui a guère 
valu ia faveur de ia postérité. 
Mémorialiste, il pratiqua la 
fausse modestie, la déférence 
feinte, l'allusion retorse, le sous- 
entendu empoisonné, la réflexion 
à double détente et l’hommage 
assassin. Il fut en somme aussi 
bon chroniqueur que médiocre 
artiste. 

Sou Atelier d'Ingres avait paru 
en 1878, avait été réédité par ELie 
Faure et avait disparu depuis 
lors. U fallait le reprendre et 
Daniel Ternois a accompli ce 
labeur avec un zèle et une érudi- 
tion infatigable entrelardant - un 
peu trop même - le texte de com- 
mentaires, notices et notules. D a 
bien lait car, s’il est un livre qui 
décrive justement la formation et 
les milieux artistiques parisiens et 
romains sous la monarchie de 
Juillet, qui conte quelques petites 
histoires de commandes et de 
rivalités - histoires de bassesses 
et de trahisons comme H se doit - 
et qui témoigne encore de la 
redécouverte des primitifs ita- 
liens, c’est assurément celui-ci. 



Amaury-Duval : un sceptique déguisé. 


En dépit de sou titre, il ne traite 
pas seulement d’Ingres et de ses 
colères, mais de l’époque, de ses 
idées esthétiques et des révolu- 
tions qui se préparent dans ses 
profondeurs. Amauiy-Duval voit, 
observe, écoute, interroge, 
retient, note, n’enjolive guère, ne 
pose pas, ne fait aucun effort 
pour se donner le beau rôle du 
méconnu ou de l'incompris. Il 
use du conformisme 1e plus bour- 
geois comme d'un déguisement 
très efficace. 

S’aventurant dans la critique, il 
va si loin qu’un doute prend le 
lecteur. Sous Y« aimable» Ajnau- 
ry-Duval, sous l’homme du 


monde et le peintre à succès, un 
anarchiste se révélerait-il? Sinon 
un anarchiste, dn moins un scep- 
tique qui dénonce froidement 
l’enseignement tel qu’il se prati- 
que à l'Ecole des beaux-arts, le 
système du prix de Rome, les 
jurys et les médailles qu'ils distri- 
buent Dans ses dénonciations, le 
raisonnement logique s'allie à la 
nostalgie des ateliers florentins 
où l’apprenti broyait les couleurs 
i dix ans et apprenait dessin et 
couleur comme naturellement. 
« On n’ apprend pas plus à être tut 
grand dessinateur ou un grand 
coloriste , écrit-il, qu'à être un 
grand poète. Pour le métier de 


peintre, comme pour celui de 
poète, il n'y a pas besoin d'école 
où on vous enseigne. (..J Jamais il 
n’a existé d'école des beaux-ans 
chez un peuple vraiment artiste, 
ni à une belle époque de l'art. » 
Réflexion à méditer. Ou cette 
autre, vieille d’un siècle et demi : 
<r Pourquoi ne pas convenir que ce 
n'est plus du côté des arts que se 
portent l'intelligence et le génie 
des modernes, et qu’il faut en 
faire son deuil? Ce qu'on veut 
maintenant, c'est aller de l'avant, 
vite, sans arrêts. (...) ta photogra- 
phie est expéditive ; vive la photo- 
graphie!» 

Qu’ Amaury-Duval ait refusé de 
prendre parti pour son maître 
Ingres contre Delacroix, qu’il ait 
reconnu le talent de Gustave 
Moreau très tôt, défendu Théo- 
dore Rousseau et Jean Gigoux, 
pris parti en faveur de Corot et 
du Salon des refusés, ces audaces 
inattendues ajoutent à la démons- 
tration. On attendait un bon 
élève, on découvre un esprit qui 
se libère des conventions de son 
milieu et de son temps. Grand 
plaisir que cette surprise. 

Philippe Dageu 
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LECTURE 

MERCREDI 5 NOVEMBRE, À 18 h 30 

MACON DE Là POÉSIE 
TERHASSE MI fORUM DES HALLES 
T8.:fiJMTS 

NICOLE CAÜCÀfilS 

Trèfle Iqartre 
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